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LA  RICHESSE  DES  NATIONS. 

LIVRE  CINQUIÈME. 

PU   REVENU  DU   SOUVERAIN    OU  DE   LA  RÉPUBLIQUE» 


CHAPITRE  PREMIER. 


Des  dépenses  à  la  charge  du  Souverain  ou  de  la 

Republique. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  dépenses  qu'exige  la  défense  commune. 

Le  premier  des  devoirs  du  souverain >  celui  de 
protéger  la  société  contre  la  violence  et  rinvasion 
d  autres  sociétés  indépendantes,  ne  peut  se  rem- 
plir qu'a  laide  d'une  force  militaire  j  mais  dans  les 
différêns  états  de  la  société,  dans  ses  différentes 
périodes  d  avancement,  la  dépense  a  faire  tant 
Tome  IF.  A 
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pour  préparer  cette  force  militaire  en  temps  de  paix, 
que  pour  remployer  en  temps  de  guerre ,  se  trouve 
être  très-différente. 

Chez  les  peuples  chasseurs  >  ce  qui  est  le  pre- 
mier degré  et  le  plus  informe  de  l'état  social,  tel 
que  nous  le  trouvons  parmi  les  naturels  de  l'Amé- 
rique septentrionale,  tout  homme  est  guerrier  aussi 
bien  que  chasseur.  Quand  il  va  à  la  guerre,  ou  pour 
défendre  sa  tribu,  ou  pour  la.  venger  des  injures 
qu'elle  a  reçues  de  quelque  autre  tribu,  il  subsiste 
de  son  travail,  comme  quand  il  vit  chez  lui.  Sa 
société ,  car  dans  cet  état  de  choses  il  n'y  a  pro- 
prement ni  souverain  ni  république,  sa  société  n'a 
aucune  dépense  à  faire,  soit  pour  le  disposer  à  se 
rendre  au  champ  de  bataille,  soit  pour  l'entrete- 
nir quand  il  y  est.  , 

Chez  les  peuples  pasteurs  >  ce  qui  est  un  état  de 
société  plus  avancé,  tel  que  nous  "le  voyons  chez 
les  Tartares  et  les  Arabes,  tout  homme  esr  de 
même  guerrier.  Ces  nations,  pour  l'ordinaire,  n'ont 
point  d'habitations  fixes,  mais  vivent  sous  des  ten- 
tes et  dans  des  espèces  de  chariots  couverts  qui  se 
transportent  aisément  d'un  lieu  dans  un  autre.  La 
tribu  tout  entière  ou  la  nation  change  de  situa- 
tion selon  les  différentes  saisons  de  l'année,  ou  d'a- 
près d'autres  circonstances.  Quand  ses  troupeaux  ont 
consommé  le  pâturage  d'une  partie  du  pays ,  elle 
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les  mène  à  une  autre  et  de  là  à  une  troisième.  Dans 
le  temps  de  la  sécheresse,  elle  descend  sur  les  bords 
des  rivières  j  dans  les  temps  humides ,  elle  gagne  les 
hauteurs.  Quand  une  telle  nation  s'en  va  à  la  guerre , 
les  guerriers  n'iront  pas  laisser  leurs  troupeaux  à  la 
garde  trop  faible  de  leurs  vieillards,  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfans  ;  et  d'un  autre  côté,  les  vieillards, 
les  femmes  et  les  enfans  ne  voudront  pas  rester  en 
arrière  sans  défense  ni  moyen  de  subsister.  D'ail- 
leurs ,  toute  la  nation ,  habituée  a  une  vie  errante , 
même  en  temps  de  paix ,  se  met  aisément  en  campa- 
gne en  temps  de  guerre.  Soit  qu'elle  marche  comme 
armée,  soit  qu'elle  chemine  comme  troupe  de  pas- 
teurs, le  genre  de  vie  est  à  peu  près  le  même,  quoi- 
que l'objet  qu'elle  se  propose  soit  très-différent. 
Ainsi  ils  vont  tous  ensemble  à  la  guerre,  et  chacun 
fait  du  mieux  qu'il  peut.  Chez  les  Tartares,  on  a 
vu  souvent  les  femmes  elles-mêmes  se  mêler  à  la 
bataille.  S'ils  sont  victorieux,  tout  ce  qui  appartient 
à  la  tribu  ennemie  est  le  prix'de  la  victoire  j  mais 
s'ils  sont  vaincus,  tout  est  perdu;  non-seulement 
les  troupeaux,  mais  même  les  femmes  et  les  en- 
fans deviennent  la  proie  du  vainqueur.  La  plus 
grande  partie  même  de  ceux  qui  survivent  à*  leur 
défaire,  sont  obligés  de  se  soumettre  à  lui  pour  pou- 
voir subsister.  Le  reste,  pour  l'ordinaire,  se  dissipe 
et  se  disperse  dans  le  déserr. 
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La. vie  ordinaire  d'un  Tartare  ou  d'un  Arabe, 
ses  exercices  accourumés  le  préparent  à  la  guerre. 
Les  passe-temps  habituels  de  gens  qui  vivent  en  plein 
air,  sont  de  s'exercera  la  course  et  à  la  lutte,  de 
jouer  du  bâton  ,  de  lancer  le  javelor,  de  tirer  de 
,  Tare ,  etc. ,  et  tous  ces  jeux  sont  des  images  de  la 
guerre.  Aujourd'hui,  lorsqu'un  Arabe  ou  un  Tar- 
tare va  en  guerre,  il  subsiste  de  ses  troupeaux  qu'il 
mène  avec  lui,  tout  comme  il  fait  en  temps  de  paix. 
Son  chef  ou  souverain,  car  ces  nations  ont  toutes 
leur  chef  ou  leur  souverain,  n'a  aucune  espèce  de 
dépense  à  faire  pour  le  disposer  à  se  rendre  au  champ 
de  bataille,  et  quand  il  s'y  est  rendu,  l'espoir  du 
pillage  esc  la  seule  paye  qu'il  lui  faut ,  et  il  n'en  at- 
tend pas  d'autre. 

Une  armée  de  chasseurs  ne  peut  guère  excéder 
deux  ou  trois  cents  hommes.  La  subsistance  précaire 
qu'offre  la  chasse ,  ne  permettrait  guère  à  un  plus 
grand  nombre  de  rester  assemblés  pendanr  un  remps 
un  peu  long.  Une  ar.mée  de  pasteurs j  au  contraire , 
peut  quelquefois  monter  à  deux  ou  trois  mille  hom- 
mes. Tant  que  rien  n'arrête  leurs  progrès,  ils  peu- 
vent aller  d'un  canton  dont  ils  ont  consommé 

* 

l'herbe,  à  un  autre  qui  se  trouve  intact.  11  semble 
qu'il  n'y  ait  presque  pas  de  bornes  au  nombre 
d'hommes  qui  peuvent  ainsi  marcher  ensemble. 
Une  nation  de  chasseurs  ne  peut  jamais  êtreredou- 
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table  pour  les  nations  civilisées  de  son  voisinage. 
Une  nation  de  pasteurs  peut  l'être.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  misérable  qu'une  guerre  contre  les  Indiens 
dans  l'Amérique  septentrionale;  il  n'y  a  au  contraire 
rien  de  plus  terrible  qu'une  invasion  de  Tartares , 
relies  qu'il  en  est  souvent  arrivé  en  Asie.  L'expé- 
rience de  tous  les  temps  a  vérifié  l'opinion  de  Thu- 
cydide, que  l'Europe  et  l'Asie  ensemble  ne  pour- 
raient résister  aux  Scythes  réunis.  Les  habitans  de 
ces  plaines  immenses,  mais  ouvertes  de  toutes  parts, 
qui  composent  la  Scythie  ou  la  Tartarie,  se  sont 
souvent  unis  sous  le  commandement  du  chef  de 
quelque  horde  ou  tribu  conquérante,  et  cette  union 
a  toujours  été  signalée  par  la  ruine  et  la  dévasta- 
tion de  l'Asie.  Les  naturels  des  déserts  inhabita- 
bles de  l'Arabie,  cette  autre  grande  nation  de  pas- 
teurs, ne  se  sjont  jamais  réunis  qu'une  fois  ^  sous  Ma- 
homet er  ses  successeurs  immédiats.  Leur  union, 
qui  fut  plutôt  l'effet  de  l'enthousiasme  religieux  que 
celui  de  la  conquête,  a  été  signalée  de  la  même 
manière.  Si  les  peuples  chasseurs  de  l'Amérique 
deviennent  jamais  peuples  pasteurs  ,  leur  voisinage 
sera  beaucoup  plus  dangereux  pour  les  colonies  eu- 
ropéennes ,  qu'il  ne  Test  à  présent. 

Dans  un  état  de  société  encore  plus  avancé, 
chez  les  nations  d'agriculteurs,  qui  n'ont  que  peu  de 
commerce  étranger,  et  qui  ont,  pour  tout  produit 
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de  manufacture,  ces  ouvrages  grossiers  et  ces  usten- 
siles de  ménage  que  chaque  famille  fait  elle-même 
pour  son  usage  particulier,  tout  hom  me  est  de  même, 
ou  guerrier,  ou  tout  prêt  à  le  devenir.  Ceux  qui 
vivent  de  la  culture  des  terres ,  passent  en  général 
tout  le  jour  en  plein  air  et  exposés  à  toutes  les  in- 
jures du  temps.  La  dureté  de  leur  genre  de  vie  habi- 
tuel les  dispose  aux  fatigues  de  la  guerre,  avec  les- 
quelles quelques-uns  de  leurs  travaux  ont  une 
grande  analogie.  Le  travail,  journalier  d'un  homme 
qui  creuse  la  terre  le  prépare  à  travailler  à  une 
tranchée,  et  il  saura  fortifier  un  camp,  comme  il 
sait  enclore  le  champ  qu'il  cultive.  Les  passe-temps 
ordinaires  de  ces  cultivateurs  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  pasteurs,  et  sont  pareillement  des  images 
de  la  guerre \  mais  comme  les  cultivateurs  nont 
pas  autant  de  loisir  que  les  pasteurs,  ils  ne  sont 
pas  aussi  souvent  livrés  à  ces  exercices.  Ce  sont  bien  % 
des  soldats,  mais  ce  ne  sont  pas  des  soldats  tout-à- 
fait  aussi  bien  exercés.  Tels  qu'ils  sonr  cependant , 
il  est  rare  qu'ils  coûtent  aucune  dépense  au  souve- 
rain ou  à  la  république,  quand  il  s'agit  de  les  met- 
tre en  campagne. 

L'agriculture,  même  dans  son  érat  le  plus  gros- 
sier et  le  plus  informe ,  suppose  un  établissement , 
une  sorte  d'habitation  fixe  qu'on  ne  peut  quitter 
sans  essuyer  une  grande  perte.  Aus$i,  quand  une 
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nation  de  simples  agriculteurs  marche  à  la  guerre, 
la  totalité  du  peuple  ne  peut  se  mettre  en  campa- 
gne à  la  fois ^  au  moins  faut-il  que  les  vieillards, 
les  femmes  et  les  enfans  restent  au  pays  pour  gar- 
der la  maison.  Mais  tous  les  hommes  en  âge 
de  porter  les  atmes  peuvent  partir  pour  Tannée, 
et  c'est  ainsi  qu'en  ont  souvent  osé  de  petites  peu- 
plades de  ce  genre.  Dans  toute  nation ,  les  hom- 
mes en  âge  de  porter  les  armes  sont  supposés  for- 
mer environ  le  quart  ou  le  cinquième  de  tout  le 
peuple.  D'ailleurs  ,  si  la  campagne  commence  après 
le  temps  des  semailles  et  finit  avant  la  moisson,  le 
laboureur  et  ses  principaux  ouvriers  peuvent  quitter 
la  ferme  sans  beaucoup  de  dommage.  Celui-ci  par- 
tira dans  la  confiance  que  les  vieillards ,  les  femmes 
et  les  enfans  pourront  bien  suffire  aux  travaux  à 
faire  dans  l'intervalle.  Il  ne  se  refusera  donc  pas  à 
servir  sans  paye  pendant  une  courte  campagne ,  et 
très-souvent  il  n'en  coûte  pas  plus  au  souverain  ou 
i  la  république  pour  l'enrretenir  à  l'armée,  que 
pour  le  préparer  à  s'y  rendre.  C'est  de  cette  ma^ 
nière,  â  ce  qu'il  semble,  que  servirent  les  citoyens 
de  tous  lesdifférens  états  de  l'ancienne  Grèce,  jus- 
ques  après  la  seconde  guerre  de  Perse ,  et  les  Pélopo- 
nésiens,  jusques  après  la  guerre  du  Péloponèse.  Thu- 
cydide observe  qu'en  général  ces  derniers  quit- 
taient la  campagne  à  l'été,  et  retournaient  chez  eux 
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faire  la  moisson.  Le  peuple  romain,  sous  ses  rois  et 
pendant  les  premiers  âges  de  la  république ,  servit 
de  la  même  manière.  Ce  ne  fut  qu'à  lepoque  du 
siège  de  Véïes,  que  ceux  qui  restaient  dans  le  pays, 
commencèrent  à  contribuer  de  quelque  chose  à  l'en- 
tretien de  ceux  qui  étaient  allés  à  la  guerre.  Dans 
les  monarchies  de  l'Europe,  qui  furent  fondées  sur 
les  ruines  de  l'Empire  romain,  tant  avant  l'époque 
de  ce  qui  s'appelle  proprement  rétablissement  du 
gouvernement  féodal ,  que  quelque  temps  après ,  les 
grands  seigneurs ,  avec  tous  ceux  qui  étaient  immé- 
diatement sous  leur  dépendance,  avaient  coutume 
de  servir  la  couronne  a  leurs  propres  frais.  Au 
camp,  tout  comme  chez  eux,  ils  vivaient  de  leurs 
revenus  personnels,  et  non  d'aucune  paye  ou  solde 
qu'ils  reçussent  du  roi  pour  cet  objet. 

Dans  un  état  de  société  plus  avancé,  deux  diffé- 
rentes causes  ont  contribué  a  rendre  absolument 
impossible  pour  ceux  qui  prenaient  les  armes,  de 
s'entretenir  à  leurs  frais.  Ces  deux  causes  sont  le 
progrès  des  manufactures  et  les  raffinemens  qui  s'in- 
troduisirent dans  l'art  de  la  guerre. 

Quand  même  ce  serait  un  laboureur  qui  serait 
employé  dans  une  expédition,  pourvu  qu'elle  com- 
mence après  les  semailles  et  qu'elle  finisse  avant  la 
moisson,  l'interruption  de  ses  occupations  ne  lui 
causera  par  toujours  une  diminution  considérable 
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de  revenu.  La  plus  grande  partie  de  l'ouvrage  qui 
reste  à  faire,  s'achève  par  la  nature  seule ,  sans  qu'il 
ait  besoin  d'y  mettre  la  main.  Mais  du  moment 
qu'un  artisan ,  un  forgeron ,  un  charpentier,  un  tis- 
serand ,  par  exemple  ,  quitte  son  atelier  ,  la  source 
unique  de  son  revenu  est  totalement  arrêtée.  La 
nature  ne  travaille  pas  pour  lui  ;  il  faut  qu'il  fasse 
tout  par  ses  mains.  Ainsi  quand  il  prend  les  armes 
pour  la  défense  de  l'Etat ,  n'ayant  aucun  revenu 
pour  se  soutenir ,  il  faut  bien  qu'il  soit  entretenu 
aux  frais  de  lÉtat.  Or,  dans  un  pays  où  une  grande 
partie  des  habitans  sont  artisans  et  manufacturiers  , 
c'est  nécessairement  de  ces  classes  qu'est  tirée  une 
grande  partie  des  gens  qui  portent  les  armes,  et  par 
conséquent  il  est  indispensable  que  l'État  les  en- 
tretienne pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  employés 
à  son  service. 

D'un  autre  côté,  quand  l'art  de  la  guerre  est 
devenu ,  par  degrés ,  une  science  difficile  et  compli- 
quée y  quand  le  sort  des  àrmes  n'a  plus  été  déter- 
miné, comme  dans  les  premiers  temps,  par  une 
seule  bataille  ou  plutôt  une  mêlée  sans  règle  et 
sans  ordre  ;  mais  quand  une  guerre  vint  à  se  pro- 
longer pendant  plusieurs  campagnes  i  chacune  des- 
quelles durait  la  plus  grande  partie  de  l'année,  alors 
ce  fut  partout  une  nécessité  absolue  que  l'Etat  en- 
tretînt ceux  qui  s'armaient  pour  sa  défense,  au  moins 
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pendant  le  temps  qu'ils  étaient  employés  à  ce  ser- 
vice. Quelle  que  pût  êtte ,  en  temps  de  paix ,  l'occu- 
pation de  ceux  qui  faisaient  la  guerre,  un  service  si 
long  et  si  dispendieux  eût  été  pour  eux  une  charge 
infiniment  trop  lourde.  Aussi ,  après  la  seconde 
guerre.de  Perse,  les  armées  d'Athènes  semblent  * 
avoir  été  composées  en  général  de  troupes  merce- 
naires, dontpartie,  à  la  vérité,  étaient  des  ciroyens,  , 
mais  partie  aussi  des  étrangers ,  et  tous  également 
soldés  et  défrayés  par  l'Etat.  Depuis  l'époque  du 
siège  de  Véïes,  les  armées  romaines  reçurent  une 
paye  pour  leur  service  pendanr  le  temps  qu'elles  res- 
taient sous  les  drapeaux.  Dans  les  gouvernemens 
soumis  aux  lois  féodales,  le  service  militaire,  tant 
des  grands  seigneurs  que  de  leurs  vassaux  immédiats, 
fut ,  après  un  certain  espace  de  temps,  changé  par- 
tout en  une  contribution  pécuniaire  destinée  à  l'en- 
tretien de  ceux  qui  servaient  à  leur  place. 

Le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  aller  à  la  guerre , 
relativement  à  la  population  totale,  est  nécessaire- 
ment beaucoup  moindre  dans  un  État  civilisé,  que 
dans  une  société  encore  informe.  Dans  une  société 
civilisée ,  les  soldats  étant  entretenus  en  entier  par 
le  travail  de  ceux  qui  ne  sont  pas  soldats,  le  nombre 
des  premiers  ne  peut  jamais  aller  au-delà  de  ce  que 
les  autres  sont  en  état  d'entretenir,  en  outre  de  ce 
qu'ils  ont  encore  à  faire  pour  fournir,  tant  à  leur 
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propre  entretien ,  qu  a  celui  des  autres  officiers  ci- 
vils ,  convenablement  à  ce  qu'exige  la  condition  de 
chacun  deux.  Dans  les  petits  Etats  agricoles  de 
l'ancienne  Grèce,  un  quart,  dit-on,  ou  un  cin- 
quième de  toute  la  nation  se  regardaient  comme 
soldats,  et  prenaient  les  armes  dans  l'occasion. 
Chez  les  peuples  civilisés  de  l'Europe  moderne  , 
on  calcule  généralement  qu'on  ne  saurait  employer 
comme  soldats  plus  du  centième  des  habitans , 
sans  ruiner  le  pays  par  la  dépense  qu'entraîne  leur 
service* 

Chez  les  peuples  anciens ,  la  dépense  de  pré- 
parer le  soldat  à  faire  la  guerre  ne  paraît  être  de- 
venue un  objet  considérable ,  que  long-temps  après 
l'époque  où  la  dépense  de  son  entretien ,  pendant 
son  service,  fut  tombée  entièrement  à  la  charge 
de  l'Etat.  Dans  toutes  les  différentes  républiques 
de  l'ancienne  Grèce  ,  l'apprentissage  des  exercices 
militaires  était  une  partie  indispensable  de  cette 
éducation  à  laquelle  était  obligé  tout  citoyen  libre. 
Il  y  avait,  à  ce  qu'il  semble ,  dans  chaque  ville,  un 
lieu  public  où,  sous  la  protection  des  magistrats, 
différens  maîtres  enseignaient  aux  jeunes  gens  ces 
exercices*  Toute  la  dépense  qu'un  Etat  de  la  Grèce 
ait  jamais  eu  à  faire  pour  préparer  ses  citoyens  a 
Ja  guerre ,  paraît  avoir  consisté  dans  cette  simple 
institution.  Les  exercices  du  champ  de  Mars  rem- 
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plissaient,  à  Rome,  le  même  objet  que  ceux  du 
gymnase  dans  l'ancienne  Grèce.  Sous  l'empire  des 
lois  féodales ,  le  grand  nombre  d'ordonnances  pu- 
bliques ,  portant  que  les  habirans  de  chaque  canton 
s'exerceront  dans;  la  pratique  de  rirer  de  l'arc  , 
ainsi  que  dans  plusieurs  autres  exercices  militaires, 
eurent  en  vue  le  même  avantage  ,  mais  ne  parais- 
sent pas  avoir  eu  le  même  succès.  Soit  défaut  d'in- 
rérêt  de  la  part  des  officiers  chargés  de  l'exécution 
de  ces  ordonnances ,  soit  quelque  autre  cause ,  il 
semble  qu'elles  ont  été  partout  négligées  ;  et  à 
mesure  des  progrès  de  ces  gouvernemens ,  on  voit 
partout  les  exercices  militaires  tomber  insensible- 
ment en  désuétude  parmi  le  peuple. 

Dans  les  anciennes  républiques  de  la  Grèce  et 
de  Rome ,  pendant  toute  la  durée  de  leur  existence 
et  sous  les  gouvernemens  féodaux ,  long-temps  après 
leur  premier  établissement ,  le  métier  de  soldat  ne 
fut  pas  un  métier  distinct  et  séparé  qui  constituât 
la  seule  ou  la  principale  occupation  d'une  classe 
particulière  de  citoyens.  Tout  sujet  de  l'État,  quel 
que  pût  être  le  métier  ou  l'occupation  ordinaire 
dont  il  tirait  sa  subsistance,  se  regardait  aussi, 
en  toutes  circonstances,  comme  soldat  et  comme 
obligé  à  en  faire  le  métier  dans  les  occasions  ex- 
traordinaires. 

Cependant  l'art  de  la  guerre ,  étant  sans  contre- 
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die  le  plus  noble  de  tous,  devient  naturellement , 
à  mesure  de  l'avancement  de  la  société ,  l'un  des 
arts  les  plus  compliqués.  Les  progrès  de  la  méca- 
nique ,  aussi  bien  que  de  quelques  autres  arts  avec 
lesquels  il  a  une  liaison  nécessaire,  déterminent  le 
degré  de  perfection  auquel  il  est  susceptible  detre 
porté  à  une  époque  quelconque  ;  mais  pour  qu'il 
atteigne  jusques  à  ce  point,  il  est  indispensable  qu'il 
devienne  la  seule  ou  la  principale  occupation  d'une 
classe  particulière  de  citoyens ,  et  la  division  du  tra- 
vail n'est  pas  moins  nécessaire  au  perfectionnement 
de  cet  art ,  qu'à  celui  de  tout  autre.  Dans  les  autres 
arts  ,  la  division  du  travail  est  l'effetnaturel  de  l'in- 
telligence de  chaque  individu,  qui  lui  montre  plus 
d'avantages  à  se  borner  à  un  métier  particulier, 
qu'à  en  exercer  plusieurs;  mais  c'est  la  prudence  de 
l'Etat  qui  seule  peut  faire  du  métier  de  soldat ,  un 
métier  particulier ,  distinct  et  séparé  de  tous  les 
autres.  Un  simple  citoyen  qui,  en  temps  de  paix,  et 
sans  recevoir  de  l'État  aucun  encouragement ,  pas- 
serait en  exercices  militaires  la  plus  grande  partie 
de  sa  journée,  pourrait  sans  doute  se  perfectionner 
beaucoup  en  ce  genre ,  et  se  procurer  un  divertisse- 
ment très-noble ,  mais  à  coup  sûr  ce  ne  serait  pas  un 
moyen  de  faire  ses  affaires.  Si  c'est  pour  lui  une  voie 
à  l'avancement  et  à  la  fortune ,  que  de  consacrer  à 
cette  occupation  une  grande  partie  de  son  temps,  ce 
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ne  peut  être  que  par  1  effet  de  la  sagesse  de  l'Etat; 
et  cette  sagesse,  les  États  ne  l'ont  pas  toujours  eue , 
même  quand  ils  se  sont  vus  dans  une  situation  où 
la  conservation  de  leur  existence  exigeait  qu'ils 
l'eussent: 

Un  pasteur  de  troupeaux  a  beaucoup  de  momens 
de  loisir  \  un  cultivateur ,  dans  l'état  informe  de  la 
culture ,  en  a  quelques-uns  ;  un  artisan  ou  ouvrier 
de  manufacture  n'en  a  pas  du  tout.  Le  premier 
peut ,  sans  se  faire  tort ,  consacrer  une  grande  partie 
de  son  temps  à  des  exercices  militaires  ;  le  second 
peut  y  donner  quelques  heures  mais  le  dernier 
ne  peut  pas  employer  ainsi  un  seul  de  ses  momens 
sans  éprouver  quelque  perte,  et  le  soin  de  son  in- 
térê:  personnel  le  conduit  naturellement  à  aban- 
donner tout-à-fait  ces  exercices.  Les  progrès  de  l'arc 
du  labourage,  qui  nécessairement  viennent  à  la 
v  suite  de  ceux  des  autres  arts  et  des  . manufactures , 
laissent  bientôt  au  laboureur ,  aussi  peu  de  momens 
de  loisir  qu'à  l'artisan.  Les  exercices  militaires 
finissent  par  être  tout  autant  négligés  par  les  habi- 
rans  des  campagnes  que  par  ceux  des  villes ,  et  la 
masse  du  peuple  perd  tout-à-fait  le  caractère  guer- 
rier. En  même  temps  cette  richesse,  qui  est  toujourg 
la  suite  du  progrès  des  manufactures  et  de  l'agri- 
culture, et  qui,  dans  la  réalité ,  n'est  autre  chose 
que  le  produit  accumulé  de  ces  arts  perfectionnés , 
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appelle  l'invasion  des  peuples  voisins.  Une  nation 
industrieuse,  et  par  conséquent  riche,  est  celle  de 
toutes  les  nations,  qui  doit  le  plus  s'attendre  à  se 
voir  attaquer ,  et  si  l'Etat  ne  prend  pas  quelques 
mesures  nouvelles  pour  la  défense  publique ,  les 
habitudes  naturelles  du  peuple  le  rendent  absolu- 
ment incapable  de  se  défendre  lui-même. 

Dans  cet  état  de  choses  il  n'y  a ,  à  ce  qu'il  semble, 
que  deux  méthodes  pour  que  l'État  puisse  pourvoir, 
d'une  manière  convenable,  à  la  défense  publique. 

Il  peut,  en  premier  lieu,  au  moyen  d'une  police 
très- rigoureuse ,  malgré  la  pente  de  l'intérêt ,  du 
caractère  et  des  inclinations  du  peuple,  maintenir 
par  force  la  pratique  des  exercices  militaires ,  et 
obliger,  ou  tous  les  citoyens  en  âge  de  porter  les 
^rmes  ,  ou  un  nombre  quelconque  d'entre  eux  ,  à 
joindre  à  un  certain  point  le  métier  de  soldat  à 
tout  autre  métier  ou  profession  qu'ils  se  trouveront 
avoir  embrassé. 

Ou  bien ,  en  second  Heu  ,  en  entretenant  et 
occupant  constamment  à  la  pratique  des  exercices 
militaires  un  certain  nombre  de  citoyens ,  il  peut 
faire  du  métier  de  soldat  un  métier  particulier  ,  sé- 
paré et  distincc  de  tous  les  autre*. 

Si  l'Etat  a  recours  au  premier  de  ces  deux  expé- 
diens,  on  dit  que» sa  force  militaire  consiste  dans 
ses  milices  ;  s'il  a  recours  au  second ,  qu'elle  con - 
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siste  dans  des  troupes  réglées.  La  pratique  des  exer- 
cices militaires  est  la  seule  ou  la  principale  occupa- 
tien  des  soldats  de  troupes  réglées,  et  l'entretien 
ou  la  paye  que  leur  fournit  l'Etat ,  est  le  fonds  prin- 
cipal et  ordinaire  de  leur  subsistance.  La  pratique 
des  exercices  militaires  n'est  que  l'occupation  acci- 
dentelle des  soldats  des  milices,  et  c'est  de  quel- 
que autre  occupation  qu'ils  tirent  le  fonds  principal 
et  ordinaire  de  leur  subsistance.  Dans  les  milices, 
le  caractère  d'artisan  ,  d'ouvrier  ou  de  laboureur 
l'emporte  sur  celui  de  soldat  \  dans  les  troupes  ré- 
glées ,  le  caractère  de  soldat  l'emporte  sur  tout 
autre  ;  et  c'est  dans  cette  distinction  que  consiste , 
a  ce  qu'il  semble ,  la  différence  essentielle  de  ces 
deux  espèces  de  force  militaire. 

Il  y  a  eu  des  milices  de  plusieurs  sortes.  Dans 
quelques  pays ,  les  citoyens  destinés  a  la  défense  de 
l'Etat  ont  été  seulement,  a  ce  qu'il  paraît,  exer- 
cés ,  mais  sans  être  ,  si  je  puis  parler  ainsi ,  enrégi- 
mentés, c'est-a-dire ,  sans  être  divisés  en  corps  de 
troupes  distincts  et  séparés,  ayant, chacun  ses  pro- 
pres officiers  permanens  sous  lesquels  ils  fissent  leurs 
exercices.  Dans  les  anciennes  républiques  de  la 
Grèce  et  dans  celle^de  Rome,  à  c^  qu'il  semble, 
tant  que  chaque  citoyen  restait  dans  ses  foyers,  il 
pratiquait  ses  exercices ,  ou  séparément  et  indé- 
pendamment de  personne  j  ou  avec  ceux  de  ses 

égaux 


L  IV  B  F  V,   CITA  PITRE   I.  17 

égaux  auxquels  il  lui  plaisait  de  se  réunir;  mais  il 
n'étair  acraché  à  aucun  corps  particulier  de  troupes 
jusques  au  moment  où  on  l'appelait  pour  se  ranger 
"sous  les  drapeaux.  Dans  d'autres  pays,  les  milices 
ont  été  non-seulement  exercées ,  mais  encore  enré- 
gimentées. En  Angleterre,  en  Suisse,  et,  je  crois, 
dans  tous  les  autres  pays  de  l'Europe  moderne ,  où 
on  a  établi  quelque  force  militaire  imparfaite  de 
ce  genre,  tout  homme  de  milice  est,  même  en 
temps  de  paix,  attaché  à  un  corps  particulier  de 
troupes  qui  a  ses  propres  officiers  permanens  sous 
lesquels  il  remplit  ses  exercices. 

Avant  Tinvention  de  larme  à  feu,  la  supérioriré 
était  du  côté  de  l'armée  dans  laquelle  chaque  soldat 
individuellement  avait  le  plus  d'habileté  et  de  dex- 
térité dans  l'usage  de  ses  armes.  La  force  et  l'agilité 
du  corps  étaient  de  la  plus  grande  conséquence,  et 
décidaient  ordinairement  du  sort  des  batailles  j  mais 
cette  habileté  et  cette  dextérité  dans  l'usage  des 
armes  ne  pouvaient  s'acquérir  que  comme  on  les 
acquiert  aujourd'hui  dans  l'escrime,  en  pratiquant, 
non  en  grand  corps  de  troupes,  mais  individuelle- 
ment et  séparément,  dans#une  école  particulière, 
sons  un  maître  particulier,  ou  bien  avec  quelques 
égaux  et  quelques  camarades.  Depuis  l'invention 
des  armes  à  feu,  la  force  et  l'agilité  du  corps, 
et  même  une  dextérité  et  une  agilité  extraor- 
Tome  IF.  B 
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dinaires  dans  l'usage  des  armes,  sont  d'une  moin- 
dre conséquence,  quoiqu'il  s'en  faille  de  beau- 
coup cepemVnc  qu'on  doive  les  compter  pour  rien. 
Par  la  nature  de  larme,  si  le  mal-adroit  n'est  nul- 
lement au  niveau  de  l'homme  habile,  avec  cela  il 
s'en  trouve  moins  éloigné  qu'il  ne  l'était  autrefois  : 
on  suppose  que  toute  l'habileté  et  toute  la  dextérité 
nécessaires  pour  l'usage  de  cette  arme  peuvent  s'ac- 
quérir assez  bien  en  pratiquant  en  grands  corps  de 
troupes. 

La  régularité ,  l'ordre  et  la  prompte  obéissance 
au  commandement  sont ,  dans  les  armées  moder-* 
nés ,  des  qualités  d'une  plus  grande  importance  pour 
décider  du  sort  des  batailles,  que  l'habileté  et  la  dex- 
tériré  du  soldat  au  maniement  de  ses  atmes.  Mais 
le  fracas  et  la  fumée  des  armes  à  feu ,  cette  mort 
invisible  à  laquelle  tout  homme  se  sent  exposé 
aussitôt  qu'il  atrive  à*  la  portéefdu  canon ,  et  long- 
temps avant  qu'on  puisse  bien  dire  que  la  bataille 
est  engagée,  doivent  rendre  extrêmement  difficile 
de  maintenir  à  un  certain  point,  même  dès  le 
commencement  de  nos  batailles  modernes ,  cette 
régularité,  cet  ordre  et  cette  prompte  obéissance. 
Dans  les  batailles  anciennes,  Il  n'y  avait  pas  d'au- 
tre grand  bruir  que  les  cris  des  combattans  :  il  n'y 
avait  pas  de  fumée,  point  de  ces  coups  invisibles 
qui  portent  la  mort  ou  les  blessures.  Tout  homme, 
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jnsques  au  moment  où  quelque  arme  mortelle  ve- 
nait à  Tapprocher,  voyait  clairement  qu'il  n'avait 
rien  auprès  de  lui  qui  menaçât  sa  vie»  Dans  cet  état 
de  choses,  et  avec  des  troupes  qui  avaient  quelque 
confiance  dans  leur  habileté  et  leur  adresse  a  manier 
leurs  armes,  il  devait  être  infiniment  moins  diffi- 
cile de  maintenir  un  certain  degré  d'ordre  et  de  ré- 
gularité, non-seulement  dans  le  commencement , 
mais  même  dans  tout  le  cours  de  ces  batailles  ancien- 
nes, et  jusques  à  ce  que  l'une  des  deux  armées  fût  en 
pleine  déroute.  Mais  l'habitude  de  cette  régularité, 
de  cet  ordre  et  de  cette  prompte  obéisance  au  com- 
mandement est  une  chose  qui  ne  peut  s'acquérir  que 
par  des  soldats  exercés  en  grands  corps  de  troupes. 

Toutefois  des  milices,  de  quelque  manière  qu'elles 
soient  exercées  ou  disciplinées,  seront  toujours  très- 
inférieures  à  des  troupes  réglées  et  bien  disciplinées. 

Des  soldats  qui  ne  sont  exercés  qu'une  fois  par 
semaine  ou  une  fois  par  mois,  ne  peuvent  jamais 
être  aussi  ex  perts  au  maniemenrdes  armes,  que  ceux 
qui  sont  exercés  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours  * 
et  quoique  cette  circonstance  ne  soit  pas,  dans  nos 
temps  modernes,  d'une  aussi  grande  conséquence 
qu'elle  Tétait  dans  les  temps  anciens,  cependant  la 
supériorité  bien  reconnue  des  troupes  prussiennes , 
qui  provient  en  très-grande  partie,  dit-on,  d'une 
habileté  supérieure  dans  leurs -exercices,  est  bien 
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une  preuve  qu'aujourd'hui  même  ce  point  esr  d'une 
grande  conséquence. 

Des  soidars  qui  ne  sont  tenus  d'obéir  à  leur 
officier  qu'une  fois  par  mois  ou  par  semaine ,  et 
qui,  dans  tout  le  reste  du  temps,  ont  la  liberté 
de  faire  ce  qui  leur  convient,  sans  avoir  aucun 
compte  à  lui  rendre,  ne  peuvenr  jamais  être  aussi 
contenus  par  sa  présence,  aussi  bien  disposés  à  une 
prompte  obéissance,  que  ceux  dont  la  conduite 
et  la  manière  de  vivre  sont  habituellement  réglés 
par  lui ,  et  qui  tous  les  jours  de  leur  vie  ne  peuvent 
se  lever  ni  se  coucher y  ou  du  moins  se  retirer  à 
leurs  quartiers,  que  d'après  ses  ordres.  Dans  ce  qui 
s'appelle  la  discipline  ou  l'habitude  de  la  prompte 
obéissance,  des  milices  doivent  toujours  être  en- 
core plus  au-dessous  des  troupes  réglées,  qu'elles  ne 
le  seront  quelquefois  dans  ce  qui  s'appelle  l'excr*- 
cice  ou  l'usage  et  le  maniement  des  armes.  Or, 
dans  la  guerre  moderne  ,  l'habitude  d'obéir  au  pre- 
mier signal  est  d'une  bien  autre  conséquence  qu'une 
grande  supériorité  dans  le  maniement  des  armes. 

Ces  milices,  qui,  comme  celles  des  Arabes  ou 
des  Tartares ,  vont  à  la  guerre  sous  les  mêmes  chefs 
auxquels  elles  sont  accoutumées  à  obéir  pendant  la 
paix,  sont  sans  comparaison  les  meilleures  de  toutes. 
Pour  leur  respect  envers  leurs  officiers,  leur  habitude 
d'obéir  au  premier  mot ,  elles  approchent  le  plus 
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des  troupes  réglées.  La  milice  des  Montagnards  avait 
quelques  avantages  de  la  même  espèce,  quand  elle 
servait  sous  ses  propres  chefs.  Cependant  comme  les 
Montagnards  n'étaient  pas  des  pasteurs  errans,  mais 
des  pasteurs  stationnaires,  qu'ils  avaient  des  de  meures 
fixes  et  n'étaient  pas,  en  temps  de  paix,  accoutumés 
à  suivre  leurs  chefs  d'un  endroit  a  un  autre ,  aussi 
dans  les  temps  de  guerre  ils  étaient  moins  disposés 
à  les  suivre  à  des  distances  considérables  ou  à  rester 
pendant  long- temps  de  suite  sous  les  armes.  Quand 
ils  avaient  fait  quelque  butin,  ils  étaient  fort  em- 
pressés de  retourner  chez  eux,  et  l'autorité  du  chef 
était  rarementsuffisante  pour  les  retenir.  Sous  le  rap- 
port de  l'obéissance,  ils  ont  toujours  été  fort  infé- 
rieurs à  ce  qu'on  nous  rapporte  des  Tar rares  et  des; 
Arabes.  De  plus, 'comme  les  Montagnards,  au 
moyen  de  leur  vie  sédentaire,  passaient  une  moin- 
dre partie  de  leur  retapa. en  plein  air,  ils  étaient 
aussi  moins  accoutumés  aux  exercices  militaires,  et- 
moins  experts  au  maniement  de  leurs  armes,<  que  ne: 
le  sont,  dit-on,  les  Arabes  et  les  Tartares. 

II  faut  observer  néanmoins  que  des  milices^  de 
quelque  espèce  qu'elles  soient,  qui  ont  servi  sous 
les  drapeaux  pendant  plusieurs  campagnes  succes- 
sives ,  deviennent ,  sous  tous  les  rapports,  de  vraies 
troupes  réglées.  Les  soldats  sont  exercés  chaque  jour 
à  l'usage  des  armes,  et  étant  constamment  sous  le 
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commandement  de  leurs  oiheiers,  ils  sont  habitues 
a  cette  prompte  obéissance  qui  a  lieu  dans  une  ar- 
mée toujours  sur  pied;  il  n'importe  guère  ce  qu'ils 
étaient  avant  de  prendre  les  armes.  Après  avoir  fait 
quelques  campagnes,  ils  acquièrent  nécessairement 
le  caractère  des  troupes  de  ligne.  Si  la  guerre  de 
l'Amérique  venait  à  traîner  encore  pendant  une 
aurre  campagne ,  les  milices  américaines  devien- 
draient, a  tous  égards,  au  pair  de  ces  troupes  ré- 
glées  qui,  dans  la  dernière  guerre,  ne  se  montrè- 
rent pas,  pour  le  moins ,  inférieures  en  valeur 
aux  vécérans  les  plus  aguerris  de  la  France  et  de 
l'Espagne.  .  - 

Cette  distinction  une  fois  bien  entendue,  on 
trouvera  que  l'histoire  de  tous  les  siècles  atteste 
la  supériorité  irrésistible  qu'une  armée  de  troupes 
réglées  bien  disciplinée  a  sur  des  milices. 

Une  des  premières  armées  de  troupes  réglée* 
dont  nous  ayons  un  rapport  un  peu  clair  dans  des 
histoires  revêtues  de  quelque  authenticité,  c'est 
celle  de  Philippe  dé  Macédoine.  Ses  guerres  fré- 
quentes contre  les  Thraces,  les  Illyriens,  les  Thes- 
saliens  er  quelques-unes  des  villes  grecques  du  voi~ 
sinage  de  la  Macédoine,  formèrent  par  degrés  ses 
troupes  (  qui  vraisemblablement  n'étaient  dans  le 
commencement  que  des  milices)  I  l'exactitude  de 
discipline  des  troupes  réglées.  Quand  il  fut  en  paît  j 
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ce  qui  ne  lui  arriva  que  rarement  et  jamais  pour 
long-remps  de  suite,  il  eut  bien  soin  de  ne  pas  li- 
cencier cette  armée.  Elle  vainquit  et  subjugua ,  après 
avoir  essuyé,  à  la  vérité,  une  longue  et  vive  résis- 
tance, ces  milices  si  braves  et  si  bien  exercées  des 
principales  républiques  de  la  Grèce,  ec  ensuite  avec 
très-peu  d'efforts  les  milices  efféminées  et  mal 
exercées  du  vaste  Empire  des  Perses.  La  chute  des 
républiques  de  la  Grèce  et  de  l'Empire  des  Perses 
fut  l'effet  de  la  supériorité  irrésistible  d'une  armée 
de  troupes  réglées  sur  toute  espèce  de  milices.  C'est 
la  première  des  grandes  révolutions  arrivées  dans 
les  affaires  humaines ,  dont  l'histoire  nous  ait  con- 
servé quelque  compte  clair  et  circonstancié. 

La  seconde  est  la  chute  de  Carthage  et  l'éléva- 
tion de  Rome ,  qui  en  fut  la  conséquence.  On  peut 
très-bien  expliquer  par  la  même  cause  toutes  les 
variations  de  fortune  que  subirent  ces  deux  répu- 
bliques. 

Depuis  la  fin  de  la  première  guerre  punique  jus- 
quesau  commencement  de  la  seconde,  les  armées 
de  Carthage  furent  continuellement  sous  les  armes , 
et  employées  sous  trois  grands  généraux  qui  se 
succédèrent  dans  le  commandement  :  Hamilcar , 
Asdrubal  son  gendre,  et  Annibal  son  fils  y  le  pre- 
mier s'en  servit  pour  punir  la  révolte  des  esclaves , 
ensuite  pour  subjuguer  les  nations  de  l'Afrique,  qui 
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avaient  secoué  le  joug,  erenfirr  pour  conquérir  le 
vaste  royaume  d'Espagne.  L'armée  qu'Annibal con- 
duisit d'Espagne  en  Italie ,  avait  dû  nécessairement , 
dans  ces  différentes  guerres,  se  former  par  degrés  à 
la  discipline  exacte  d'une  armée  de  ligne.  En  même 
temps  les  Romains,  sans  avoir  été  absolument  tou- 
jours en  paix,  n'avaient  cependant  été  engagés  pen- 
dant cette  période,  dans  aucune  guerre  d'une  bien 
grande  importance,  et  on  convient  généralement 
que  leur  discipline  militaire  était  extrêmement  re- 
lâchée. Les  armées  romaines  qu'Annibal  eut  en  tète 
à  Trébies,  à  Trasimènes  et  à  Cannes,  étaient  des 
milices  opposées  à  des  troupes  réglées  j  il  est  vrai- 
semblable que  cette  circonstance  contribua  plus  que 
toute  autre  à  décider  du  sort  de  ces  batailles. 

L'armée  de  troupes  réglées  qu'Annibal  laissa 
derrière  lui  en  Espagne,  eut  la  même  supériorité 
sur  les  milices  que  les  Romains  envpyèrent  contre 
elle,  et  dans  un  espace  de  peu  d'années,  sous  le 
commandement  de  son  frère,  le  jeune  Asdrubal, 
elle  les  chassa  presque  entièrement  de  cette  contrée. 

Annibal  fut  mal  secouru  de  son  pays.  Les  milices 
romaines,  étant  continuellement  sous  les  armes, 
devinrent,  dans  le  cours  de  la  guerre,  des  troupes 
réglées,  bien  disciplinées  et  bien  exercées,  et  la 
supériorité  d'Anuibal  devint  de  jour  en  jour  moins 
forte.  Asdrubal  jugea  nécessaire  de  conduire  au 
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secours  de  son  frère ,  en  Italie ,  toute  ou  presque 
toute  l'armée  de  troupes  réglées  qu'il  rommandaic 
en  Espagne.  On  dir  que  dans  cette  marche  il  fut 
égaré  par  ses  guides;  il  se  vit  surpris  et  attaqué 
dans  un  pays  qu'il  ne  connaissait  pas ,  par  une  autre 
armée  de  troupes  réglées,  à  tous  égards  égale  ou 
supérieure  à  la  sienne,  et  il  fut  entièrement  défair. 

Quand  Asdrubal  eut  quitté  l'Espagne ,  le  grand 
Scipion  ne  trouva  rien  qu'on  pût  lui  opposer,  que 
des  milices  inférieures  aux  siennes.  Il  défit  et  sub- 
jugua ces  milices,  et,  dans  le  cours  de  la  guerre, 
celles  qu'il  commandait,  devinrent  nécessairement 
des  troupes  réglées  bien  exercées  et  bien  discipli- 
nées. Ces  croupes  réglées  furent  ensuite  menées 
en  Afrique,  où  elles  n'eurent  en  tête  que  des  mi- 
lices. Pour  défendre  Carthage,  il  devint  indis- 
pensable 4e  rappeler  les  troupes  réglées  que  com- 
mandait Annibal.  On  joignit  a  ces  troupes  les 
milices  africaines,  souvent  battues  et  découragées 
par  leucs^  fréquentes  défaites,  eucelles-ci  compo-. 
saient ,  à  la  bataille  de  Zama  ,  la  plus  grande  partie 
de  l'armée  d'Annibal.  L'événement  de  cette  jour- 
née décida  des  destinées  de  ces  deux  républiques 
rivales.  .  f:{ 

Depuis  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique  jus- 
ques  à  la  chute  de  la  république  romaine ,  les  armées 
de  Rome  furent,  sous  tous  les  rapports,  des  ar- 
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mées  de  troupes  réglées.  L'armée  de  Macédoine, 
aussi  composée  de  troupes  réglées ,  ne  laissa  pas 
que  de  leur  résister.  Rome ,  au  faîte  mêmeyde 
sa  grandeur ,  eut  besoin  de  deux  grandes  guerres 
et  de  trois  grandes  batailles  pour  subjuguer  ce  petit 
•  royaume,  dont  la  conquête  eût  vraisemblablement 
éf é  encore  bien  plus  difficile  ,  sans  la  lâcheté  de 
son  dernier  roi.  Les  milices  de  toutes  les  nations  ci- 
vilisées de  l'ancien  monde ,  de  la  Grèce ,  de  la  Syrie 
et  de  l'Egypte  n'opposèrent  aux  troupes  romaines 
qu'une  faible  résistance.  Les  milices  de  quelques 
nations  barbares  se  défendirent  beaucoup  mieux. 
Les  milices  scythes  ou  tartares  que  Mithridate  tira 
des  contrées  situées  au  nord  du  Pont-Euxin  et  de 
la  mer  Caspienne,  furenr  les  ennemis  les  plus  for- 
midables que  les  Romains  eussent  eus  en  tête  de- 
puis la  seconde  guerre  punique.  Les  milices  des 
Parthes  et  des  Germains  furent  aussi  toujours  des 
forces  respectables,  et  dans  plusieurs  circonstances 
elles  remportèrent  sur  les  armées  romaines  des 
avantages  très-considérables.  Avec  cela  ,  en  général, 
et  quand  les  armées  romaines  furent  bien  com- 
mandées, elles  paraissent  avoir  été  très-supérieures; 
et  si  les  .Romains  ne  poursuivirent  pas  la  conquête 
définitive  de  la  Germanie  et  du  royaume  des  Par- 
thes ,  ce  fut  probablement  parce  qu'ils  jugèrent  que 
ce. n'était  pas  la  peine  d'ajouter  ces  deux  contrées. 
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barbares  £  un  Empire  déjà  rrop  étendu.  Les  an* 
ciens  Partîmes  semblent  avoir  été  un  peuple  d'ex- 
traction scythe  ou  tartare,  et  avoir  toujours  con- 
servé en  grande  partie  les  mœurs  de  leurs  ancêtres. 
Les  anciens  Germains  étaient,  comme  les  Scythes 
©u  les  Tartares,  une  nation  de  pasteurs  errans,  qui 
marchaient  à  la  guerre  sous  les  mêmes  chers  qu'ils 
étaient  accoutumés  à  suivre  dans  la  paix.  Leurs  mi- 
lices étaient  absolument  de  la  même  espèce  que 
celles  des  Scythes  ou  Tartares,  desquels  aussi  ils 
étaient  vraisemblablement  descendus. 

Plusieurs  causes  différentes  contribuèrent  à  re- 
lâcher la  discipline  des  armées  romaines.  Une  de 
ces  causes  fut  peut-être  son  extrême  sévérité.  Dans 
'  les  jours  de  leur  grandeur  ;  lorsque  les  Romains  ne 
virent  plus  aucun  ennemi  capable  de  leur  résister, 
ils  mirent  de  côté  leur  armure  ptsanre  comme  un 
fardeau  inutile  i  porter,  er  ils  négligèrent  leurs  pé- 
nibles exercices,  comme  des  fatigues  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  d'endurer.  D'ailleurs,  sous  les  empereurs, 
les  troupes  réglées  des.  Romains,  particulièrement 
cèllçs  qui  gardaient  les  frontières  de  la  Germanie 
et  de  la  Pannonie ,  devinrent  redoutables  pour 
leurs  maîtres,  contre  lesquels  elles  mettaient  sou- 
vent en  opposition  leurs  propres  généraux.  Dans 
la  vue  de  les  rendre  moins  formidables,  Dioclé-» 
tien,  suivant;  quelques  auteurs,  Constantin,  sui- 
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vant  dauttes,  commença  le  premier  à  les  retirer 
de  la  frontière  où  elles  avaient  toujours  été  au- 
paravant  campées  en  grands  corps,  chacun  en  gé- 
néral de  deux  ou  trois  légions ,  et  il  les  dispersa 
par  petits  corps,  dans  les  différentes  villes  des  pco* 
vinces,  d'où  on  rte  les  fit  presque  jamais  sorti* 
que  lorsqu'il  devint  nécessaire  de  repousser  une 
invasion.  Des  soldats  en  petits  corps  de  troupes  > 
mis  en  quartier  dans  des  villes  de  commerce  et 
de  manufactures,  et  qui  quittaient  rarement  leurf 
quartiers,  devinrent  eux-mêmes  des  artisans,  des 
marchands  et  des  ouvriers  de  manufacture.  Le 
caractère  civil  vinr  à  l'emporter  sur  le  caractère 
militaire,  et  insensiblement  les  troupes  réglées  de 
l'Empire  romain  dégénérèrent  en  milices  cor- 
rompues, négligées  et  sans  discipline,  incapables 
de  résister  aux  attaques  de  ces  milices  de  Scythe* 
et  de  Germains  qui  bientôt  après  envahirent  l'Em- 
pire d'Occident.  Ce  ne  fut  qu'en  prenant  à  leur 
solde  les  milices  de  quelques-unes  de  ces  nations, 
pour  les  opposer  à  celles  des  autres,  que  les  em- 
pereurs purent  venir  à  bout  de  se  défendre  quel- 
que temps.  La  chute  de  l'Empire  d'Occident  e$t 
la  troisième  des  grandes  révolutions  dans  l' histoire 
du  genre  humain ,  dont  les  annales  anciennes  nous 
aient  conservé  quelque  récit  positif  et  circonstan- 
eié.  Cette  révolution  fut  opérée  par  la  supériorité 
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décidée  qùe  les  milices  d'une  nation  barbare  ont 
sur  celles  d'une  nation  civilisée ,  que  les  milices 
d'un  peuple  pasteur  ont  sur  celles  d'un  peuple  de 
laboureurs,  d'artisans  et  de  manufacturiers.  Les 
victoires  remportées  par  des  milices  ne  l'ont  pas 
été  en  général  sur  des  troupes  réglées,  mais  suc 
d'autres  milices  qui  leur  étaient  inférieures  du  côté 
de  l'exercice  et  de  la  discipline.  Telles  forent  les 
victoires  remportées  par  les  milices  des  Grecs  sur 
celles  de  l'Empire  des  Perses;  et  telles  aussi  furent 
celles  que ,  dans  des  temps  plus  récens,  les  milices 
des  Suisses  remportèrent  sur  celles  des  Autrichiens 
et  des  Bourguignons, 

La  force  militaire  des  nations  scythes  et  ger- 
maines qui  s'établirent  sur  les  ruines  de  l'Empire 
d'Occident,  conrinua  pour  quelque  temps  à  être, 
dans  leurs  nouveaux  établissemens ,  de  la  même 
espèce  qu'elle  avait  été  dans  leur  pays  originaire. 
Ce  furent  des  milices  de  bergers  et  de  laboureurs 
qui  marchaient,  en  temps  de  guerre,  sous  les  ordres 
.des  mêmes  chefs  auxquels  ils  étaient  accoutumés  à 
obéir  pendant  la  paix.  Elles  étaient,  par  consé- 
quent assez  bien  exercées  et  assez  bien  disci- 
plinées. Cependant  à  rftesure  qu'avançaient  les  arts 
et  l'industrie,  l'autorité  des  chefs  vint  insensible- 
ment à  déchoir ,  et  la  masse  du  peuple  eut  moins 
de  temps  à  donner  aux  exercices  militaires.  Ainsi , 
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l'exercice  aussi  bien  qae  la  discipline  des  milices 
féodales  vinrent  insensiblement  à  se  perdre  ,  et 
pour  suppléer  à  leur  défaut ,  l'usage  des  troupes 
réglées  vint  à  s'introduire  successivement.  D'ail- 
leurs, dès  qu'une  nation  civilisée  eut  une  fois 
adopté  la  ressource  d'une  armée  de  troupes  ré- 
glées, ildevint,  pour  ses  voisins,  indispensable  de 
suivre  son  exemple.  Ils  sentirent  bientôt  que  leur 
sûreté  en  dépendait ,  et  que  leurs  milices  étaient 
absolument  incapables  de  résister  aux  attaques 
d'une  armée  de  cette  nature. 

Les  soldats  qui  composent  des  troupes  réglées, 
sans  avoir  même  jamais  vu  l'ennemi,  ont  souvent 
donné  des  preuves  d'autant  de  courage  que  de 
vieilles  troupes  ;  et  du  premier  moment  qu'ils  sont 
entrés  en  campagne ,  on  les  a  vus  propres  à  faire 
face  aux  vétérans  les  mieux  aguerris  et  les  plus  expé- 
rimentés. Lorsqu'en  1756  l'armée  de  la  Russie  en- 
tra en  Pologne,  les  soldats  russes  ne  se  montrèrent 
pas  inférieurs  en  valeur  aux  soldats  prussiens ,  qu'on 
regardait  alors  comme  les  vétérans  les  plus  braves 
et  les  mieux  exercés  de  l'Europe,  Cependant  il  y 
avait  alors  près  de  vingt  ans  que  l'Empire  de  Russie 
jouissait  d'une  paix  profonde,  et  il  ne  pouvait,  à 
cette  époque,  avoir  que  très-peu  de  soldats  qui 
eussent  vu  l'ennemi.  Quand  la  guerre  d'Espagne 
éciata  en  1739,  l'Angleterre- n'avait  pas  cessé  d'être 
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en  paitf  depuis  environ  vingt-huit  ans.  Néanmoins 
la  valeur  de  ses  soldats ,  bien  loin  d'avoir  été  altérée 
parce  long  repos,  ne  se  montra  jamais  d'une  ma- 
nière plus  distinguée  que  dans  la  tentative  faite 
sur  Carthagène ,  le  premier  exploit  malheureux  de 
cette  guerre  malheureuse.  Dans  une  longue  paix  , 
les  généraux  peuvent  peut-être  oublier  quelquefois 
leur  habileté  et  leur  adresse  *,  mais  quand  une  armée 
de  troupes  réglées  a  toujours  été  bien  tenue,  on 
ne  voit  pas  que  les  soldats  aient  jamais  oublié  leur 
valeur. 

Quand  une  nation  civilisée  ne  peut  compter 
pour  sa  défense  que  sur  des  milices ,  elle  est  en 
tout  temps  exposée  à  être  conquise  par  toute  nation 
barbare  qui  se  trouvera  être- dans  son  voisinage. 
Les  conquêtes  fréquentes  que  les  Tartares  ont  faites 
de  tous  les  pays  civilisés  de  l'Asie,  sont  une  assez 
forte  preuve  dê  la  supériorité  des  -éputices  d'une 
nation  barbare*  sur  celles  d'une  nation  civilisée. 
Une  armée  de  troupes  réglées  bien  tenue  est  su- 
périeure  à  toute  espèce  de  milices.  Si  une?  armée  de 
ce  genre  ne  peur  jamais  être  mieux  entretenue  que 
par  une  nation  civilisée  et  opulente,  aussi  est-elle  la 
seule  qui  puisse  servir,  à  une  pareille  nation,  de 
barrière  contre  les  invasions  d'un  voisin  pauvre 
et  barbare.  Ainsi ,  c'est  par  le  moyen  d'une  armée 
de  troupes  réglées  seulement-,:  que  la  civilisation 
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peut  se  perpétuer  dans  un  pays ,  ou  même  s'y 
conserver  long-temps.  - 

Si  ce  n'est  que  par  le  moyen  d'une  armée  de 
troupes  réglées  bien  tenue,  qu'un  pays  civilisé 
peut  pourvoir  à  sa  défense,  ce  ne  peut  être  non 
plus  que  par  ce  moyen  qu'un  pays  barbare  peut 
passer  tout  d'un  coup  à  un  état  passable  de  civili- 
sation. Une  armée  de  troupes  réglées  fait  régner 
avec  une  force  irrésistible  la  loi  du  souverain , 
jusque  dans  les  provinces  les  plus  reculées  de  l'Em- 
pire, et  elle  maintient  une  sorte  de  gouverne- 
ment régulier  dans  des  pays  qui ,  sans  cela ,  ne 
seraient  pas  susceptibles  d  être  gouvernés.  Quicon- 
que examinera  avec  attention  les  grandes  réformes 
faites  par  Pierre-le-Grand  dans  l'Empire  de  Russie, 
verra  qu'elles  se  rapportent  presque  toutes  à  réta- 
blissement d'une  armée  de  troupes  réglées  bien 
tenue/  C'esc^i  l'instrument  qui  lui  sert  à  exécuter 
et  à  maintenir  toutes  ses  autres  ordonnances.  C'est 
d  l'influence  de  cette  armée  qu'il  faut  attribuer  en 
entier  le  bon  ordre  et  la  paix  intérieure  dont  cet 
Empire  a  toujours  joui  dôpumcette  époque. 

Les  hommes  attachés  aux  principes  républicains 
ont  vu  d'un  œil  inquiet  une  armée  de  troupes 
réglées,  comme  étant  ime  institution  dangereuse 
pour  la  liberté.  Ette  l'est ,'>sans  contredit,  toutes 
les  fois  que  l'intérêt  du  général,  et  celui  des  prin- 
cipaux 
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cipaux  officiers  ne  se  trouve  pas  nécessairement  lié 
au  soutien  de  la  constitution  de  l'État.  Les  troupes 
réglées  que  commandait  César,  renversèrent  la  ré- 
publique romaine;  celles  de  Cromwel  chassèrent 
le  long  parlement.  Mais  quand  c'est  le  souverain 
lui-même  qui  est  le  général  \  quand  ce  sont  les 
grands  et  la  noblesse  du  pays ,  qui  sont  les  prin- 
cipaux officiers  de  1  armée  ;  quand  la  force  mili- 
taire est  placée  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  le 
plus  grand  intérêt  au  soutien  de  l'autorité  civile , 
parce  qu'ils  ont  eux-mêmes  la  plus  grande  part  de 
cette  autorité  ,  alors  une  armée  de  troupes  réglées 
ne  peut  jamais  être  dangereuse  pour  la  liberté.  Bien 
au  contraire  ,  elle  peut ,  dans  certains  cas,  être  fa- 
vorable à  la  liberté.  La  sécurité  qu'elle  donne  au 
souverain ,  le  débarrasse  de  cette  défiance  inquiète  et 
jalouse  qui ,  dans  quelques  républiques  modernes, 
semble  épier  jusques  aux  moindres  de  vos  actions  , 
et  menace  à  tous  les  instans  la  tranquillité  du  ci- 
toyen. Lorsque  la  sûreté  du  magistrat ,  quoiqu'elle 
ait  pour  appui  la  partie  la  plus  saine  du  peuple  ,  est 
néanmoins  mise  en  péril  à  chaque  mécontente- 
ment populaire  ;  lorsqu'un  léger  tumulte  est  capable 
d'entraîner  en  peu  d'instans  une  grande  révolution , 
il  faut  alors  mettre  en  œuvre  l'autorité  tout  en- 
tière du  gouvernement  pour  étouffer  et  punir  le  ' 
moindre  murmure  ,  la  moindre  plainte  qui  s  élève 
Tome  IF.  C 
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contre  lui.  Mais  au  contraire ,  un  souverain  qui  sent 
son  autorité  soutenue  ,  non-seulement  par  l'aristo- 
cratie naturelle  du  pays ,  mais  encore  par  une  armée 
de  troupes  réglées  en  bon  état ,  n'éprouve  pas  le 
plus  léger  trouble  au  milieu  des  remontrances  les 
plus  violentes ,  les  plus  insensées  et  les  plus  licen- 
çieuses.  Il  peut  mépriser  ou  pardonner  ces  excès , 
sans  aucun  risque  ,  et  le  sentiment  de  sa  supériorité 
le  dispose  naturellement  à  en  agir  ainsi.  Ce  degré 
de  liberté ,  qui  a  quelquefois  les  formes  de  la  li- 
cence, ne  peut  se  tolérer  que  dans  les  pays  où  une 
armée  de  ligne  bien  tenue  assure  l'autorité  souve- 
raine. Ce  n'est  que  dans  ces  pays  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  la  sûreté  publique  ,  de  confier  au 
souverain  quelque  pouvoir  arbitraire ,  même  dans 
les  occasions  où  cette  liberté  licencieuse  se  livre  à 
des  éclats  indiscrets;. 

Ainsi  le  premier  des  devoirs  du  souverain  ,  celui 
de  défendre  la  société  des  violences  et  des  injusti- 
ces d'autres  sociétés  indépendantes  ,  devient  succes- 
sivement de  plus  en  plus  dispendieux ,  à  mesuré 
cjue  la  société  avance  dans  la  carrière  de  la  civili- 
sation. La  .force  militaire  de  la  société,  qui  ;  dans 
l'origine  ,  ne  coûte  aucune  dépense  au  souverain  > 
ni  en  temps  de  paix  ni  en  temps  de  guerre ,  doir, 
•à  mesure  des  progrès  de  la  civilisation,  être 
entretenue  à  ses  frais,  d'abord  en  temps  de  gu'erre, 
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et,  par  la  suite,  dans  le  temps  même  de  la  paix. 

Les  grands  changemens  que  l'invention  des  ar- 
mes à  feu  a  introduits  dans  l'art  de  la  guerre ,  ont 
renchéri  bien  davantage  encore  la  dépense  d'exercer 
et  de  discipliner  un  nombre  quelconque  de  soldats 
en  temps  de  paix ,  et  celle  de  les  employer  en  temps 
de  guerre.  Leurs  armes  et  leurs  munitions  sont  de- 
venues à  la  fois  plus  coûteuses.  Un  mousquet  est  une 
machine  plus  chère  qu'un  javelot  ou  qu'un  arc  et  des 
flèches;un  canon  et  un  mortier  le  sont  plus  qu'une  ba- 
liste  ou  une  catapulte.  La  poudre  qui  se  dépense  dans 
une  revue  moderne  est  absolument  perdue,  et  cette 
dépense  est  un  objet  très-considérable.  Dans  une 
revue  ancienne ,  les  javelots  qu'on  lançait ,  les  flèches 
qu'on  décochait ,  pouvaient  aisément  se  ramasser 
pour  servir  encore ,  et  d'ailleurs  elles  étaient  de  bien 
peu  de  valeur.  Non-seulement  le  mortier  et  le  canon 
sont*  des  machines  beaucoup  plus  chères  que  la  ba- 
hste  ou  la  catapulte ,  mais  ce  sont  encore  des  ma- 
chines beaucoup  plus  pesantes ,  et  elles  exigènt  des 
dépenses  bien  plus  fortes  ,  non-seulement  pour  les 
préparer  au  service,  mais  encore  pour  les  trans- 
porter. De  plus,  comme  l'artillerie  moderne  a  une 
extrême  supériorité  sur  celle  des  anciens,  l'art  de 
fortifier  les  villes  pour  les  mettre  en  état  de  résister 
à  l'attaque  d'une  artillerie  si  supérieure ,  même  pour 
quelques  semaines ,  est  devenue  une  chose  bien  plus 
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difficile  et  par  conséquent  beaucoup  plus  dispen- 
dieuse. Dans  nos  temps  modernes,  mille  causes  diffé- 
rentes contribuent  à  rendre  plus  coûteuse  la  dépense 
de  la  défense  publique.  Ce  qui  a  extrêmement 
ajouté  ,  à  cet  égard  ,  aux  effets  nécessaires  des  pro- 
grès naturels  de  la  civilisation,  c'est  une  grande 
révolution  survenue  dans  l'art  de  la  guerre ,  dont 
un  pur  hasard ,  l'invention  de  la  poudre ,  semble 
avoir  été  la  cause. 

Dans  les  guerres  modernes ,  la  grande  dépense 
des  armes  à  feu  donne  un  avantage  marqué  a  la 
nation  qui  est  le  plus  en  état  de  fournir  à  cette  dé- 
pense ,  et  par  conséquent  à  une  nation  civilisée  et 
opulente  sur  une  nation  pauvre  et  barbare.  Dans 
les  temps  anciens,  les  nations  opulentes  et  civilisées 
trouvaient  difficile  de  se  défendre  contre  les  nations 
pauvres  et  barbares.  Dans  les  temps  modernes  ,  les 
nations  pauvres  et  barbares  trouvent  difficile  de  se 
défendre  contre  les  nations  civilisées  et  opulentes. 
L'invention  des  armes  à  feu  ,  cette  invention  qui 
paraît  au  premier  coup  d'œil  une  invention  si  fu- 
neste ,  est  certainement  favorable  ,  tant  à  la  durée 
qu'à  l'extension  de  la  civilisation  des  peuples. 

SECTION  SECONDE. 
Des  dépenses  qu'exige  V administatïon  de  ta  justice. 
Le  second  devoir  du  souverain  ,  celui  de  proté- 
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ger  ,  autant  qu'il  est  possible,  chacun  des  membres 
de  ta  société  contre  l'injustice  ou  l'oppression  de 
tout  autre  membre  de  cette  société,  c'est-à-dire, 
le  devoir  d'établir  une  administration  de  la  justice  , 
exige  aussi  des  dépenses  qui ,  dans  les  différentes 
périodes  de  la  société  ,  montent  à  des  degrés  fort 
différens. 

Chez  les  nations  de  chasseurs ,  comme  il  n'y  a 
presque  aucune  propriété  ,  ou  au  moins  aucune  qui 
excède  la  valeur  de  deux  ou  trois  journées  de  tra- 
vail, il  est  rare  qu'il  y  ait  un  magistrat  établi  ou 
une  administration  réglée  de  la  justice.  Des  hom- 
mes qui  n'ont  point  de  propriété ,  ne  peuvent  se  faite 
de  torts  l'un  à  l'autre ,  que  dans  leur  personne  ou 
leur  honneur.  Mais  quand  un  homme  tue,  blesse, 
bat  ou  en  diffame  un  autre ,  quoique  cehii  à  qui 
l'injure  est  faite  ,  souffre  un  dommage  ,  celui  qui 
fait  l'injure  n'en  recueille  aucun  profit.  Il  en  est  au- 
trement des  torts  qu'on  fait  à  la  propriété.  Le  profit 
de  celui  qui  fait  l'injure  est  souvent  l'équivalent 
du  dommage  causé  à  celui  à  qui  elle  est  faite  ;  l'en- 
vie, le  ressentiment  ou  la  méchanceté  sont  les 
seules  passions  qui  peuvent  exciter  un  homme  à 
faire  injure  à  un  autre ,  dans  sa  personne  ou  dans 
son  honneur.  Or,  la  plus  grande  partie  des  hommes 
ne  se  'trouve  pas  très-fréquemment  dominée  par 
ces  passions  ,  et  les  hommes  les  plus  vicieux  ne  les 
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éprouvent  même  qu'accidenteilemenr.  D ailleurs, 
quelque  plaisir  que  certains  caractères  puissent  trou- 
ver à  satisfaire  ces  sortes  de  passions  ,  comme  unç 
telle  satisfaction  n'est  accompagnée  d  aucun  avan- 
tage réel  ou  permanent ,  la  passion  est  ordinaire- 
ment contenue  ,  dans  la  plupart ,  par  des  considé- 
rations de  prudence.  Des  hommes  peuvent  vivre 
en  société,  dans  un  degré  de  sécurité  assez  toléra- 
ble ,  sans  avoir  de  magistrat  civil  qui  les  protège 
contre  l'injustice  de  ces  sortes  de  passions.  Mais  des 
passions  qui  opèrent  d'une  manière  bien  plus  con- 
tinue ,  des  passions  dont  l'influence  est  bien  plus 
générale ,  l'avarice  et  l'ambition  dans  l'homme 
riche ,  l'aversion  pour  le  travail  et  l'amour  du  bien- 
être  et  de  la  jouissance  actuelle  dans  l'homme  pau- 
vre ,  voilà  les  passions  qui  portent  à  envahir  la 
propriété.  Partout  où  il  y  a  de  grandes  propriétés, 
il  y  a  une  grande  inégalité  de  fortunes.  Pour  un 
homme  très-riche ,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  cinq 
cents  pauvres  j  et  l'abondance  où  nagent  quelques- 
uns,  suppose  l'indigence  d'un  grand  nombre.  L'abon- 
dance dont  jouit  le  riche  provoque  l'indignation  du 
pauvre,  et  celui-ci ,  entraîné  par  le  besoin  et  excité 
par  l'envie ,  cède  souvent  au  désir  de  s'emparer  des 
biens  de  l'autre.  Ce  n'est  que  sous  l'égide  du  magis- 
trat civil  que  le  possesseur  d'une  propriété  précieuse, 
acquise  parle  travail  de  beaucoup  d'années  oupeut- 
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être  de  plusieurs  générations  successives ,  peut  dor- 
mir une  seule  nuit  avec  tranquillité  ;  à  tout  moment 
il  est  environné  d'une  foule  d'ennemis  inconnus 
qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'appaiser  ,  quoiqu'il 
ne  les  ait  jamais  provoqués ,  et  contre  l'injustice 
desquels  il  ne  saurait  être  protégé  que  par  le  bras 
puissant  de  l'autorité  civile  sans  cesse  levé  pour  les 
punir.  Ainsi  l'acquisition  d'une  propriété  d'un  cer- 
rain  prix  et  d'une  certaine  étendue  exige  nécessai- 
rement l'établissement  d'un  gouvernement  civil. 
Là  où  il  n'y  a  pas  de  propriété  ,  ou  au  moins  de 
propriété  qui  excède  la  valeur  de  deux  ou  trois 
journées  de  travail ,  un  gouvernement  civil  n'est 
pas  aussi  nécessaire. 

Un  gouvernement  civil  suppose  une  certaine 
subordination;  mais  si  le  besoin  de  gouvernement 
civil  s'accroît  successivement  avec  l'acquisition  de 
propriétés  d'une  certaine  valeur,  aussi  les  causes 
principales  qui  amènent  naturellement  la  subordi- 
nation ,  augmentent-elles  de  même  successivement 
avec  l'accroissement  de  ces  propriétés. 

Les  causes  ou  les  circonstances  qui  amènent  na- 
turellement la  subordination  ,  ou  qui  antérieure- 
ment à  toute  institution  civile,  donnent  naturelle- 
ment à  certains  hommes  une  supériorité  sur  la  plus 
grande  partie  de  leurs  semblables,  peuvent  se  ré- 
duire à  quatre. 
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La  première  de  ces  causes  ou  circonstances  est  la 
supériorité  des  qualités  personnelles,  telles  que  la 
force,  la  beauté  et  l'agilité  du  corps  j  la  sagesse  et 
la  vertu,  la  prudence,  la  justice,  le  courage  et  la 
modération.  En  quelque  période  que  ce  soit  de  la 
société  ,  les  qualités  du  corps ,  à  moins  d'être  sou- 
tenues par  celles  de  lame ,  ne  peuvent  donner  que 
peu  d'autorité.  Il  faut  être  un  homme  très-fotc 
pour  contraindre ,  par  la  seule  force  du  corps,  deux 
hommes  faibles  à  vous  obéir.  Il  n'y  a  que  les  qua- 
lités de  lame  qui  puissent  donner  une  très-grande 
autorité.  Néanmoins  ce  sont  des  qualités  invisibles, 
toujours  contestables  et  généralement  contestées. 
Il  n'y  a  pas  de  société  barbare  ou  civilisée  qui  aie 
trouvé  convenable  de  fonder  sur  ces  qualités  invi- 
sibles les  règles  cjui  détermineraient  les  degtés  de 
prééminence  de  rang ,  et  ceux  de  subordination  ; 
mais  toutes  ont  jugé  à  propos  d'établir  ces  règles  sur 
quelque  chose  de  plus  simple  et  de  plus  sensible, 

La  seconde  de  ces  causes  ou  circonstances  est 
la  supériorité  d'âge.  Un  vieillard  ,  pourvu  que  son 
âge  ne  soit  pas  tellement  avancé  qu'on  puisse  le 
soupçonner  de  radoter  ,  est  partout  plus  respecté 
qu'un  jeune  homme  ,  son  égal  en  rang,  en  fortune 
et  en.  mérite.  Chez  les  peuples  chasseurs,  tels  que 
les  tribus  des  naturels  de  l'Amérique  septentrio- 
nale ,  l'âge  est  le  seul  fondement  du  rang  et  de  la 


Digitized  by  Google 


LIVRE   V,  CHAPITRE   I.  41 

préséance  j  chez  eux  le  nom  de  père  est  un  terme 
de  supériorité  \  celui  de  frère  est  un  signe  d'égalicé, 
et  celui  de  fils  un  signe  d'infériorité.  Chez  les 
nations  les  plus  civilisées  et  les  plus  opulentes,  1  âge 
règle  le  rang  parmi  ceux  qui  sont  égaux  sous  tous 
les  autres  rapports,  et  entre  lesquels,  par  consé- 
quent, il  ne  pourrait  être  réglé  par  aucune  autre 
circonstance.  Entre  frères  et  sœurs,  l'aîné  a  tou- 
jours le  pas  y  et  dans  la  succession  paternelle,  tout 
ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  se  parrager,  mais  qui 
doit  aller  en  entier  , à  quelqu'un,  tel  qu'un  titre 
d'honneur,  est  le  plus  souvent  dévolu  à  l'aîné.  L  âge 
est  une  qualité  simple  et  sensible  qui  n'est  pas  ma- 
tière à  contestation.  - 

La  troisième  de  ces  causes  ou  circonstances, 
c'est  la  supériorité  de  fortune.  Néanmoins  l'auto- 
rité qui  résulte  de  la  richesse,  quoiqu'elle  soit  con- 
sidérable dans  toute  période  de  la  société,  ne  l'est 
peut-être  jamais  plus  que  dans  l'état  le  plus  in- 
forme où  la  société  puisse  admettre  quelque  no- 
table inégalité  dans  les  fortunes.  Un  chef  de  Tar- 
tares  qui  trouve  dans  ^accroissement  de  ses  trou- 
peaux un  revenu  suffisant  pour  l'entretien  d!uu 
millier  de  personnes,  ne  peut  guère  employer  ce 
revenu  autrement  qu'à  entretenir  mille  personnes. 
L'état  agreste  de  sa  société  ne  lui  offre  aucun  pro- 
duit manufacturé,  aucuns  colifichets  d'aucune  es* 
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pèce,  pour  lesquels  il  puisse  échanger  cette  partie 
de  son  produit  brut  qui  excède  sa  consommation. 
Les  mille  personnes  qu'il  entretient  ainsi ,  dépen- 
dant entièrement  de  lui  pour  leur  subsistance ,  doi- 
vent nécessairement  servir  à  la  guerre  sous  ses 
ordres ,  et  se  soumettre  à  ses  jugemens  en  temps  de 
paix.  Il  est  à  la  fois  leur  général  et  leur  juge,  et  sa 
dignité  de  chef  est  l'effet  nécessaire  de  la  supério- 
rité de  sa  fortune.  Dans  une  société  civilisée  et 
opulente,  un  homme  peut  jouir  d'une  fortune  bien 
plus  grande,  sans  pour  cela  être  en  état  de  se  faire 
obéir  par  une  douzaine  de  personnes.  Quoique  le 
produit  de  son  bien  soit  suffisant  pour  entretenir 
plus  de  mille  personnes;  quoique,  peut-êtte  dans- 
le  fait ,  il  les  entretienne ,  cependant ,  comme  toutes 
ces  personnes  paient  pour  tout  ce  qu'elles  reçoivent 
de  lui,  comme  il  ne  donne  presque  rien  à  qui  que 
ce  soit  sans  en  recevoir  l'équivalent  en  échange,  il 
n'y  a  presque  personne  qui  se  regarde  absolument: 
comme  dans  sa  dépendance,  et  son  autorité  ne 
s'étend  pas  au-delà  de  quelques  valets.  Néanmoins 
l'autorité  que  donne  la  fortune  est  très-grande, 
même  dans  une  société  civilisée  er  opulente.  De 
toutes  les  périodes  de  la  société  ,  compatibles  avec 
quelque  notable  inégalité  de  fortune,  il  n  en  est 
aucune  dans  laquelle  on  ne  se  soit  constamment 
plaint  de  ce  que  cette  sorte  d'autorité  l'emportait 
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sur  celle  de  l'âge  ou  du  mérite  personnel.  La  pre- 
mière période  de  la  société,  celle  des  peuples  chas- 
seurs, n'admet  pas  cetre  sorte  d'inégalité.  La  pau- 
vreté générale  établit  une  égalité  générale,  et  la 
supériorité  de  l'âge  ou  des  qualités  personnelles  est 
la  faible ,  mais  unique  base  de  l'autorité  et  de  la 
subordination.  Il  n'y  a  donc  que  peu  ou  point  d'au- 
torité ou  de  subordination  dans  cette  période  de 
la  société.  Le  second  âge  de  la  société,  celui  des 
peuples  pasteurs,  comporte  une  très-grande  inéga- 
lité de  fortune,  et  il  n'y  a  pas  de  période  où  la  su- 
périorité de  fortune  donne  une  aussi  grande  auto- 
rité à  ceux  qui  la  possèdent.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  de 
période  où  l'autorité  et  la  subordination  soient 
aussi  complètement  établies.  L'autorité  d'un  ché- 
rif  arabe  est  très-grande  -,  celle  d'un  kan  tartare 
est  totalement  despotique. 

La  quattième  de  ces  causes  ou  circonstances  est 
la  supériorité  de  naissance.  La  supériorité  de  nais- 
sance suppose  dans  la  famille  de  celui  qui  y  pré- 
tend ,  une  ancienne  supériorité  de  fortune.  Toutes 
les  familles  sont  également  anciennes,  et. les  an- 
cêtres d'un  prince ,  quoiqu'ils  puissent  être  pjus 
connus,  ne  peuvent  néanmoins  guère  être  plus 
nombreux  que  ceux  d'un  mendiant.  L'ancienneté 
de  famille  signifie  partout  une  ancienneté  de  ri- 
chesse ou  de  cette  espèce  de  grandeur  qui  est  ordi- 
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nairement  la  suite  ou  la  compagne  de  la  richesse. 
Une  grandeur  qui  vient  de  naître  est  partout  moins 
respectée  qu'une  grandeur  ancienne.  La  haine  qu'on 
porte  aux  usurpateurs,  l'amour  qu'on  a  pour  la  fa- 
mille d'un  ancien  monarque,  sont  des  sentimens 
fondés  en  grande  partie  sur  le  mépris  que  les  hom- 
mes ont  naturellement  pour  la  première  de  ces 
sortes  de  grandeur,  et  leur  vénération  pour  l'autre. 
De  même  qu'un  officier  militaire  se  soumet  sans 
répugnance  à  l'autorité  d'un  supérieur  par  lequel  il 
a  toujours  été  commandé,  mais  ne  pourrait  sup- 
porter de  voir  son  inférieur  placé  au-dessus  de  lui  ; 
de  même  les  hommes  sont  disposés  a  la  soumis- 
sion envers  une  famille  à  laquelle  ils  ont  toujours 
été  soumis,  ainsi  que  leurs  ancêtres  ;  mais  ils  fré- 
missent  d'indignation  s'ils  voient  une  autre  famille 
dans  laquelle  ils  n'ont  jamais  reconnu  de  semblable 
supériorité,  s'emparer  du  droit  de  les  gouverner. 

La  distinction  de  naissance  étant  une  suite  de 
l'inégalité  de  fortune,  ne  peut  avoir  lieu  chez  des 
peuples  chasseurs,  parmi  lesquels  tous  les  hommes 
étant  égaux  en  fortune,  doivent  pareillement  être 
a  peu  près  égaux  par  la  Daissance.  A  la  vérité,  le 
fils  d'un  homme  sage  ou  vaillant  peut  bien ,  même 
chez  eux,  être  un  peu  plus  considéré  qu'un  homme 
de  mérite  égal  qui  aura  le  malheur  d'être  fils  d'un 
imbécille  ou  d'un  lâche.  Avec  cela ,  la  différence 
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ne  sera  pas  très- sensible,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  jamais  eu  aucune  grande  famille  dans  le  monde, 
qui  ait  tiré  toute  son  illustration  delà  sagesse  et  de 
la  vertu  de  sa  souche. 

Chez  des  nations  de  pasteurs,  non-seulement 
la  distinction  de  naissance  peut  avoir  lieu,  mais 
même  elle  y  existe  toujours.  Ces  nations  ne  con- 
naissent aucune  espèce  de  luxe,  et  chez  elles  la 
grande  richesse  ne  peut  jamais  être  dissipée  par 
des  prodigalités  imprudentes.  Aussi  n'y  a-t-il  pas 
de  nations  qui  abondent  davantage  en  familles 
révérées  et  honorées  comme  comptant  une  longue 
suite  d'ancêtres  distingués  et  illustres,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  nations  chez  lesquelles  la  richesse  soie 
dans  le  cas  de  se  perpétuer  plus  long-temps  dans 
les  mêmes  familles. 

La  naissance  et  la  fortune  sont  évidemment 
les  deux  circonstances  qui  contribuent  le  plus  à 
placer  un  homme  au-dessus  d'un  autre.  Ce  sont  les 
deux  grandes  sources  des  distinctions  personnelles, 
et  ce  sont  par  conséquent  les  causes  principales  qui 
établissent  naturellement  de  l'autorité  et  de  la  su- 
bordination parmi  les  hommes.  Chez  des  peuples 
pasteurs ,  chacune  de  ces  deux  causes  opère  dans  la 
plénitude  de  sa  force.  Le  grand  pasteur  ou  grand  pro- 
priéraire  de  troupeaux,  considéré  â  cause  de  ses 
immenses  richesses,  respecté  à  cause  du  grand  nom- 
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bre  de  personnes  qu'il  fait  subsister,  vénéré  à  cause 
de  la  noblesse  de  sa  naissance  et  de  l'ancienneté 
immémoriale  de  son  illustre  famille  ,  a  une  auto- 
rité naturelle  sur  tous  les  pasteurs  ou  bergers  infé- 
rieurs de  sa  horde  ou  de  sa  tribu.  Il  peur  com- 
mander aux  forces  réunies  d'un  plus  grand  nombre 
d'hommes  qu  aucun  d'eux.  Sa  puissance  militaire 
est  plus  grande  que  celle  d  aucun  d'eux.  En  temps 
de  guerre,  ils  sont  tous  naturellement  plus  dis- 
posés à  se  ranger  sous  sa  bannière ,  que  sous  celle  de 
rout  autre  ;  ainsi  sa  naissance  et  sa  fortune  lui  don- 
nent naturellement  une  sorte  de  pouvoir  exécutif. 
D'un  autre  côté ,  en  commandant  une  réunion  de 
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forces  plus  nombreuses  qu'aucun  d'eux ,  il  est  plus 
en  état  de  contraindre  celui  d'entre  eux  qui  aurait  pu 
faire  tort  à  quelque  autre ,  à  réparer  ce  dommage; 
par  conséquent  il  est  celui  dans  la  personne  duquel 
ceux  qui  sont  trop  faibles  pour  se  défendre  eux- 
mêmes,  voient  naturellement  un  protecteur.  C'est 
à  lui  qu'ils  adressent  leurs  plaintes  sur  les  injures 
qu'ils  peuvent  avoir  reçues ,  et  en  pareil  cas  la 
personne  même  contre  laquelle  la  plainte  est  por- 
tée, se  soumettra  plus  volontiers  à  ce  qu'il  inter- 
pose son  autorité  dans  la  querelle,  qu'elle  ne  s'y 
soumettrait  à  Tégard  de  rout  autre.  Ainsi  sa  for- 
tune et  sa  naissance  lui  donnent  naturellement  une 
sorte  de  pouvoir  judiciaire. 
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C'est  dans  l'âge  des  peuples  pasteurs ,  la  seconde 
période  de  1  état  social ,  que  l'inégalité  de  fortune 
commence  d'abord  à  naître  et  à  introduire  parmi 
les  hommes  un  degré  d'autorité  et  de  subordina- 
tion qui  ne  pouvait  y  exister  auparavant.  Elle  in* 
troduit  par-là  jusques  à  un  certain  point  ce  gouver* 
nement  civil  qui  est  indispensablemenc  nécessairt 
pour  que  la  société  elle-même  puisse  se  conser- 
ver ^  et  c'est  tout  naturellement,  indépendamment 
même  de  la  considération  de  cette  nécessité, 
qu'elle  l'introduit.  Cette  considération ,  sans  con- 
tredit, vient  ensuite  contribuer  pour  beaucoup  à 
maintenir  et  fortifier  l'autorité  et  la  subordination. 
Le»  riches*  en  particulier,  sont  nécessairement 
intéressés  à  appuyer  un  ordre  de  choses  qui  seul 
peut  leur  assurer  la  possession  de  leurs  avantagés. 
Des  hommes  d'une  richesse  inférieure  se  lient  & 
la  défense  de  la  propriété  de  ceux  qui  leur  sons 
supérieurs  en  richesses,  afin  que  ces  derniers  se 
lient  à  leur  tour  à  la  défense  de  leurs  petites  pro- 
priétés. Tous  les  pasteurs  et  bergers  du  second 
ordre  sentent  que  la  sûreté  de  leurs  troupeaux  dé- 
pend de  la  sûreté  de  ceux  du  grand  pasteur  ou  ber- 
ger; que  le  maintien  de  la  portion  d'autorité  dont 
ils  jouissent,  dépend  du  maintien  de  la  portion 
plus  grande  dont  jouit  celui-ci,  et  que  c'ëst  sur 
leur  subordination  envers  lui  que  repose  le  pouvoir 
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de  tenir  leurs  inférieurs  dans  une  pareille  subordi- 
nation envers  eux-mêmes.  Ils  constituent  une  es- 
pèce  de  petite  noblesse  qui  se  sent  intéressée  a 
défendre  leur  propriété  et  à  soutenir  l'autorité  de 
son  petit  souverain,  afin  qu'il  soit  en  étar  lui-même 
de  défendre  leur  propriété  et  de  soutenir  leur  auto- 
rité. Le  gouvernement  civil ,  en  tant  qu'il  a  pour 
objet  la  sûreté  des  propriétés ,  est,  dans  la  réalité, 
institué  pour  défendre  les  riches  contre  les  pauvres, 
ou  bien ,  ceux  qui  ont  quelque  propriété ,  contre 
ceux  qui  n'en  ont  point. 

Néanmoins  l'autorité  judiciaire  d'un  pareil  sou- 
verain, bien  loin  d'être  pour  lui  un  sujet  de  dé- 
pense, fut  long-temps  au  contraire  une  sourcé  de 
revenu.  Les  personnes  qui  s'adressaient  i  lui  pour  , 
avoir  justice ,  étaient  toujours  disposées  à  payer 
pour  l'obtenir ,  et  un  présent  ne  manquait  jamais 
d'accompagner  la  requête.  De  plus,  quand  l'auto- 
rité du  souverain  fut  complètement  établie,  la  per- 
sonne jugée  coupable,  outre  la  satisfaction  qu'elle 
était  tenue  de  faire  A  la  partie  lésée ,  était  encore 
obligée  au  paiement  d'une  amende  envers  le  sou- 
verain. Elle  avait  causé  une  peine  au  souverain  , 
elle  avait  troublé ,  elle  avait  rompu  la  paix  de  son 
seigneur  roi,  et  pour  cette  offense  on  pensait  qu'il 
était  dû  une  réparation.  Dans  les  gouvernemens 
tartares  de  l'Asie,  dans  les  gouvernemens  d'Eu- 
rope , 
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rope,  fondés  par  les  narions  scythes  et  germaines 
qui  renversèrent  l'Empire  romain,  l'administra- 
tion de  la  justice  fut  une  source  de  revenu , 
tant  pour  le  souverain ,  que  pour  les  chefs  ou  sei- 
gneurs subalternes  qui  exerçaient  sous  lui  quelque 
juridiction ,  soie  sur  quelque  horde  ou  tribu  parti- 
culière, soit  sur  quelque  territoire  ou  canton  dé- 
terminé. Dans  l'origine ,  le  souverain  ainsi  que  les 
chefs  inférieurs  avaient  coutume  d'exercer  en  per- 
sonne leur  juridiction.  Ensuite  ils  trouvèrent  par- 
tout plus  commode  d'en  déléguer  l'exercice  à  quel- 
que substitut,  bailli  ou  juge.  Toutefois  ce  substitut 
était  toujours  obligé  de  compter  à  son  supérieur  ou 
commettant,  des  profits  de  justice.  Il  ne  faut  que 
lire  les  instructions  (1)  qui  furent  données  aux 
juges  de  tournée  du  temps  de  Henri  II,  pour  voir 
clairemenr  que  ces  juges  étaient  des  espèces  de 
facteurs  ambulans  envoyés  en  tournée  dans  le  pays 
pour  lever  quelques  branches  du  revenu  du  roi. 
Dans  ces  temps-là,  non-seulement  l'administration 
de  la  justice  fournissait  des  profus  au  souverain , 
mais  même  il  paraît  que  L'un  des  principaux  avan- 
tages qu'il  se  proposait  en  administrant  la  justice, 
était  de  s'en  faire  un  revenu. 


(i)  On  les  trouve  dans  YHistoire  et*  Angleterre  ,  par 
Tyrrel.    {Note  de  Vautour.)  -  • 
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Cette  intention  de  se  faire  de  l'administration 
de  la  justice  une  branche  de  revenu  ,  ne  pouvait 
manquer  de  faire  naître  une  foule  d'énormes  abus. 
La  personne  qui  se  présentait  les  mains  bien  gar- 
nies pour  demander  justice ,  pouvait  s'attendre  à 
obtenir  un  peu  plus  que  justice,  pendant  que  celle 
qui  la  demandait  avec  de  faibles  présens  ,  devait 
s'attendre  à  avoir  un  peu  moins.  On  pouvait  aussi 
souvent  différer  de  rendre  justice,  afin  que  les 
présens  fussent  répétés.  D'un  autre  coté ,  l'amende 
encourue  par  la  personne  dont  on  se  plaignait ,  pou- 
vait bien  souvent  suggérer  de  fortes  raisons  de  la 
trouver  dans  son  tott,  même  quand  elle  n'y  aurait 
pas  été  réellement.  Les  anciennes  histoires  de  cha- 
que pays  de  l'Europe  font  foi  que  de  tels  abus 
n'étaient  rien  moins  que  rares. 

Quand  le  souverain  ou  chef  exerçait  en  personne 
son  autorité  judiciaire,  à  quelque  degré  qu'il  en 
abusât ,  il  ne  devait  guère  être  possible  d'obtenir 
réparation  de  l'abus  ,  parce  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
personne  assez  puissant  pour  l'appeler  à  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Ai  la  vérité ,  lorsqu'il  l'exer- 
çait par  le  ministère  d'un. bailli,  on  pouvait  quel- 
quefois obtenir  réparation  des  abus.  Si  c'était  pour 
son  profit  personnel  que  le  bailli  eut.  commis  une 
injustice,  le  soflverain  lui-même  n'était  pas  tou- 
jours éloigné  de  le  punir  ou?  de  l'obliger  à  réparer 
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son  tort.  Mais  si  c'était  pour  le  profit  de  son  souve- 
rain ,  si  c'était  pour  se  rendre  agréable  a  la  personne 
qui  l'avait  mis  en  place  et  qui  pouvait  l'avancer,  qu'il 
eût  exercé  quelque  acte  d'oppression ,  il  devait  être 
la  plupart  du  temps  tout  aussi  impossibled'en  obtenir 
la  réparation,  que  si  c'eût  écé  le  souverain  qui  eût 
prévariqué  lui-même.  Aussi,  dans  tous  les  gouver- 
nemens  barbares ,  et  particulièrement  dans  tous  les 
anciens  gouvernemens  de  l'Europe,  qui  furent  éta- 
blis sur  les  ruines  de  l'Empire  romain,  l'adminis- 
tration de  la  justice  paraît  avoir  été  long-temps 
excessivement  corrompue  ;  sous  les  meilleurs  mo- 
narques ,  elle  était  encore  bien  loin  d'être  rout-à- 
fait  équitable  et  impartiale  ,  et  sous  les  plus  mau- 
vais elle  était  indignement  prostituée. 

Chez  les  peuples  pasteurs,  le  souverain  ou  chef 
n'étant  autre  chose  que  le  pasteur  le  plus  considé- 
rable de  la  horde  ou  de  la  tribu ,  il  a ,  comme  tous 
ses  vassaux  ou  sujets ,  pour  s'entretenir ,  le  croît 
de  ses  propres  troupeaux.  Chez  les  peuples  culti- 
vateurs ,  qui  ne  font  que  sortir  de  la  vie  pasto- 
rale ,  et  qui  ne  sont  pas  fort  avancés  au-delà  (  tels 
qu'étaient ,  à  ce  qu'il  semble ,  les  tribus  des  Grecs 
vers  le  temps  de  la  guerre  de  Troyes ,  ou  nos  ancê- 
tres scythes  et  germains  quand  ils  commencèrent  à 
s'établir  sur  les  ruines  de  l'Empire  d'Occident  ) ,  le 
souverain  ou  chef  n'est  de  même  autre  chose  que  le 
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plus  grand  propriétaire  du  lieu,  et  H  a  de  même 
pour  s  entretenir,  comme  tout  autre  propriétaire, 
le  revenu  qu'il  tire  de  son  propre  bien  ,  ou  de  ce 
qu'on  appela  depuis ,  dans  l'Europe  moderne ,  le 
domaine  de  la  couronne.  Dans  les  circonstances  or- 
dinaires ,  ses  sujets  ne  contribuent  en  rien  à  son 
entretien ,  excepté  quand  ils  se  trouvent  dans  la 
nécessité  de  recourir  à  son  autorité  pour 'les  proté- 
ger contre  l'oppression  de  quelque  autre  sujet.  Les 
présens  qu'ils  lui  font  dans  de  pareilles  occasions , 
constituent  tout  le  revenu  ordinaire,  tous  les  émo- 
lumens  que  peut  lui  rapporter  sa  souveraineté  sur 
eux  ,  à  cela  près  peut-être  de  quelques  profits , 
dans  certaines  occasions  fort  rares.  Dans  Homère , 
quand  Agamemnon  offre  à  Achille ,  pour  obtenir 
son  amitié  ,  la  souveraineté  de  sept  villes  grecques, 
le  seul  avantage  qu'il  annonce  comme  devant  être 
le  fruit  de  cet  Empire,  c'est  que  le  peuple  l'hono* 
fera  de  présens.  Tanr  que  de  pareils  présens ,  tant 
que  les  émolumens  de  justice ,  ou  ce  qu'dn  pourrait 
appeler  les  honoraires  de  la  cour>  constituèrent  ainsi 
tout  le  revenu  ordinaire  que  le  souverain  retira  de  sa 
souveraineté,  on  ne  dut  guère  s'attendre,  on  ne  put 
même  convenablement  lui  proposer  qu'il  renonçât 
entièrement  à  ce  produit.  On  pouvait  seulement 
lui  demander ,  et  la  proposition  en  fut  souvéht 
faite,  de  le  régler  et  de  le  fixer.  Mais,  malgré  ces 
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règlement  et  ces  fixations  ,  il  était  toujours  extrê- 
mement difficile  ,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
trouver  moyen  d'empêcher  qu'une  personne  qui 
était  toute-puissante ,  n'étendît  les  émolumens  au- 
delà  des  fixations.  Ainsi ,  tant  que  dura  cet  érat  de 
chose»,  il  n'y  avait  presque  aucune  voie  efficace  de 
remédier  à  la  corruption  de  la  justice ,  résultat 
nécessaire  de  la  nature  incertaine  et  arbitraire  de 
ces  présens.  , 

Mais  lorsque ,  d'après  différentes  causes ,  et  prin- 
cipalement d'après  l'accroissement  continuel  des 
dépenses  occasionnées  par  la  nécessité  de  se  défen- 
dre contre  les  invasions  étrangères,  le  domaine 
particulier  du  souverain  fut  devenu  tout-à-fait  in- 
suffisant pour  défrayer  la  dépense  de  la  souverai- 
neté, et  quand  il  fut  nécessaire  que  le  Pe*ple> 
pour  sa  propre  sûreté ,  contribuât  à  cette  «pense 
par  des  impôts  de  différentes  espèces ,  il  paraît  qu'il 
a  été  très-communémenr  stipulé  que,  sous  aucun 
prétexte,  ni  le  souverain,  ni  ses  baillis  ou  les 
juges  ses  substituts ,  ne  pourraient  accepter  de  pré- 
sens  rx>ur  l'administration  de  la  justi&T  On  trouva 
plus  aisé,  à  ce  qp'il  semble,  d'abolir  totalement 
l'usage  de*p*ésen£ ,  que, de  les  régler  et  de  les  fixer 
d'une  manière  efficace.  On  attribua  aux  juges  des 
salaires  fixes,  qui  furent  regardés,  à  leur  égard, 
comme  un  dédommagement  de  ce  qu'ils  pouvaient 
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pepire  dans  le  partage  des  anciens  émolorriens  de 
justice,  comme  aussi  les  impôts  étaient,  pour  Je 
souverain,  un  dédommagement  plus  que  suffisant 
de  ce  .qu'il  perdait  sur  cet  article.  Dès-lors  on  dit 
que  la  justice  serait  administrée  gratuitement. 

Dans  la  réalité  cependant  la  justice  ne  fut  jamais 
administrée  gratuitement  dans  aucun  pays.  Au  moins 
faut-il  toujours  que  les  parties  salarient  des  pro- 
cureurs et  des  avocats  j  et  si  ceux-ci  n'étaient  pas 
payés  ,  ils  s'acquitteraient  de  leurs  fonctions  encore 
bien  plus  mal  qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui.  Les 
salaires  qu'on  paie  aux  avocats  et  aux  procureurs 
montent  annuellement ,  dans  chaque  tribunal ,  à 
une  somme  beaucoup  plus  forte  que  les  gages  des 
juges.  Quoique  le  paiement  de  ces  gages  soit  ftne 
dépense  de  la  couronne,  c'est  une  circonstance  qui 
ne  p^Pjamais  diminuer  de  beaucoup  les  frais  né- 
cessaires d'un  procès.  Mais  ce  fut  moins  pour  di- 
minuer les  frais  de  justice  que  pour  prévenir  la 
corruption  des  juges,  qu'on  les  empêcha  de  rece* 
voir  aucun  présent  ou  honoraire  des  parties. 

Les  fonctions  de  juges  sont  tellement  honorables 
par  elles-mêmes ,  qu'il  y  a  toujours  des  hommes 
disposés  à  s'en  charger,  quoiqu'elles  ne  soient  ac~ 
compagnées  que  de  très-faibks  émoJumens.  Les 
fonctions  subalternes  de  juge-de-paix,  qui  entraî- 
nent avec  elles  beaucoijp  de  peine,  et  qui,  dans  la 
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plupart  des  circonstances ,  ne  rendent  aucuns  émo* 
lumens  ,  n'en  sonc^as  moins  l'objet  de  l'ambition 
de  la  plupart  de  nos  propriétaires  ruraux.  Les 
gages  forts  ou  faibles  de  tous  les  dirférens  juges, 
ensemble  toute  la  dépense  qu'entraîne  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  son  exécution  ,  même  dans 
les  pays  où  cette  dépense  n'est  pas  conduite  avec 
une  très-grande  économie ,  ne  forment  qu'une  por- 
tion  bien  peu  considérable  de  la  dépense  totale  du* 
gouvernement. 

On  pourrait  d'ailleurs  défrayer  aisément  toute 
la  dépense  de  cette  administration  de  la  justice 
avec  ce  que  paient  les  parties,  comme  honoraires' 
de  la  cour x  et  *  sans  exposer  la  justice  à  aucun  véri- 
table danger  de  corruption  ,  on  pourrait  ainsi  sou- 
lager entièrement  le  revenu  public  d'une  charge 
permanente,  quoique  assez  légère.  Il  est  très-diffi 
cile  de  taxer  d'une  manière  efficace  les  honoraires 
des  cours  de  justice ,  quand  une  personne  aussi 
puissante  que  le  souverain  y  a  sa  part ,  et  quand 
il  en  fait  une  branche  importante  de  son  revenu. 
Mais  c'est  une  chose  très-facile,  quand  le  juge  est 
la  seule  personne  qui  en  recueille  quelque  profit. 
La  loi  vient  aisément  a  bout  de  faire  respecter  le 
règlement  par  les  juges ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
toujours  en  état  de  le  faire  respecter  par  le  sou- 
verain. Quand  les  honoraires  des  cours  sont  réglé* 
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et  fixés  (Tune  manière  bien  précise,  quand  ils  sont 
payés  tous  à  la  fois ,  à  une  certaine  période  du  pro- 
cès ,  entre  les  mains  d'un  caissier  ou  receveur,  pour 
être  par  lui  distribués  d'après  des  proportions  dé- 
terminées ,  à  chacun  des  juges ,  après  la  décision 
du  procès  et  non  avant ,  il  semble  qu'il  n'y  a  pas 
la  plus  de  danger  de  corruption,  que  si  ces  hono- 
raires étaient  entièrement  supprimés.  Sans  occa- 
sionner aucune  augmentation^  considérable  dans  Jes 
frais  de  procédure,  on  pourrait  rendre  ces  hono- 
raires suffisans  pour  défrayer  complètement  la  to- 
talité des  dépenses  de  l'administration  judiciaire. 
S'ils  n'étaient  payés  aux  juges  qu'après  la  fin  du 
procès,  ils  seraient  un  mobile  pour  exciter  le  tri- 
bunal a  mettre  de  la  diligence  dans  l'examen  et  la 
décision  des  affaires.  Dans  les  cours  composées  dam 
nombre  considérable  de  juges  ,  en  proportionnant 
la  part  de  chaque  juge  au  nombre  de  jours  et 
d'heures  qu'il  aurait  employés  à  l'examen  du  pro- 
cès, soit  dans  la  séance  du  tribunal,  soit  dans  «un 
comité  appointé  par  la  cour,  ces  honoraires  pour- 
raient donner  quelque  encouragement  au  zèle  dé 
chacun  des  juges.  Le. public  n'est  jamais  mieux 
setvi  que  quand  la  récompense  vient  après  le  ser- 
vice, et  qu'elle  est,  proportionnée  à  la  diligence 
qu'on  a  mise  à  s'en  acquitter.  Dans  les  différens 
parlemens  de  France ,  les  honoraires  de  la  cour ,  qui 
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se  nomment  épices  et  vacations  j  constituent  la 
plus  grande  partie  ,  sans  comparaison  ,  des  émolu- 
mens  des  juges.  Toutes  déductions  faires ,  ce  qui 
est  payé  net  par  le  roi ,  pour  salaires  ou  gages  à 
un  juge  ou  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 
le  second  parlement  du  royaume  en  rang  et  en 
dignité ,  ne  monte  qu'a  ijoliv.  tournois,  a  peu  près 
6  liv.  1 1  s.  sterling  par  an.  Il  y  a  environ  sept  ans 
que,  dans  la  même  ville  ,  cette  somme  était  létaux 
ordinaire  des  gages  annuels  d'un  laquais.  La  distri- 
bution de  ces  épices  se  fait  aussi  selon  le  rravail  de 
chaque  juge.  Un  juge  laborieux  tire  de  son  office 
un  revenu  assez  honnête ,  quoique  modique  :  celui 
qui  ne  fait  rien  ,  ne  gagne  guère  que  ses  gages  ou 
salaires.  Ces  parlemens  ne  sont  peut-être  pas  ,  i 
beaucoup  d'égards ,  d'excellentes  cours  de  justice  ; 
mais  jamais  ils  n'ont  été  accusés ,  pas  même ,  à  ce 
qu'il  semble  >  jamais  soupçonnes  de  corruption. 

Il  parait  que  les  honoraires  de  la  cour  formaient 
dans  l'origine  presque  tout  le  revenu  des  différentes 
cours  de  justice  en  Angleterre.  Chaque  cour  ta- 
chait d'attirer  à  elle  le  plus  d'affaires  qu  elle  pou- 
vair ,  -  et  par  cette  raison  elle  était  disposée  & 
prendre  connaissance  de  beaucoup  de  procès  qui , 
par  leur  nature ,  ne  devaient  pas  être  de  sa  com- 
pétence. La  cour  du  banc  du  roi,  instituée  seu- 
lement pour  le  jugement  des  affaires  criminelles , 
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s'attribua  la  connaissance  !  d  affaire*  ptfrement  ci- 
viles ,  le  plaignant  prétendant  que  le  défendeur  \ 
en  kir  refusant  justice ,  s  était  rendu  coupable  de 
quelque  crime  ou  de  quelque  délit  envers  lui.  La' 
cour  de  Y  échiquier,  instituée  pour  connaître  seu'^ 
lement  de  la  perception  des*  revenu*  aVtoî  ei 
recouvrement  des  deniers  royaux  ,  s'arrogea  la 
connaissance  de  toutes  autres  dertes  ou  engage* 
mens le  demandeur  alléguant  qulil  ne  pouvait 
payer  le  roi ,  faure  d  être  payé  par  son  débiteur. 
En-  conséquence  de  ces  fictions  dans  ht  plupart 
*  des  affaires  il  dépendit  totalement  des  parties 
de  choisit  le  tribunal  par  lequel  elles  voulaient 
être  jugées ,  et  chaque  cour ,  en  jugeant  avec 
plus  de  diligence  et  d'impartialité,  s'efforça  d'at- 
tirer à  elle  le  plus  de  causes  possible.  Si  les  cours 
de  justice  en  Angleterre  sont  aujourd'hui  si  parfais 
tement  constituées,  nous  en  sommes  peut-être  oti* 
ginairement  redevables,  en  grande  partie,  à  cette 
émulation  anciennement  établie  entre  les  juges 
respectifs  qui  les  composaient ,  chaque  juge  tâ- 
chant ,  -dans  la  cour  dont  il  était  membre  ,  de 
trouver  pour  toute  espèce  d'injustice^  le  remède 
le  plus  prompt  et  le  plus  efficace~que  la  loi  pût 
comporter.  Dans  le  principe  ,  les  cours  de  loi  n'ac- 
cordaient pout  infraction  de  contrat ,  que  des  dom- 
mages-intécêrs  seulement.  La  cour  de  chancellerie  > 
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comme  cour  de  conscience  (i),  fut  la  première  qui 
prîr  sur  elle  de  contraindre  à  l'exécution  formelle 
des  simples  conventions.  Quand  l'infraction  du 
contrat  ne  consistair  que  dans  un  non -paiement  de 
deniers ,  le  dommage  soufFerr  par  le  créancier  ne 
pouvait  être  réparé  autrement  qu'en  ordonnant  le 
paiement  ;  ce  qui  étair  équivalent  à  une  stricte 
exécution  de  la  convention.  Dans  ce  cas,  le  re- 
mède des  cours  de  loi  était  suffisant.  Il  n'en  était 
pas  ainsi  dans  d'autres  cas.  Quand  le  tenancier 
poursuivait  son  seigneur  pour  l'avoir  injustement 
évincé  de  son  bail  ,  les  dommages  -intérêts  qu'on 
lui  adjugeait,  n'équivalaienr  nullement  pour  lui  à 
la  jouissance  de  la  rerre.  Aussi  les  causes  de  cette 
nature  vinrent  routes  ,  pendant  quelque  temps  ,  à 
la  cour  de  chancellerie  ;  ce  qui  ne  fit  pas  peu 
de  torr  aux  cours  de  loi.  On  prétend  que  ce  fut 
pour  ramener  ces  causes  à  leur  tribunal  ,  que  les 
cours  de  loi  imaginèrent  cette  action  fictive  qu'on 
nomme  Writ  £  expulsion  >  le  remède  le  plus  effi- 

(1)  On  distingue  en  Angleterre  les  cours  de  loi  et  les 
cours  de  conscience  ou  d' équité j  ces  dernières  diffèrent  par 
la  forme  de  procéder,  et  elles  sont  inoins  astreintes, 
pour  le  fond  de  leurs  jugemens  ,  à  suivre,  strictement  la 
lettre  de  la  lui  ;  mais  elles  peuvent  se  décider  sur  la 
bonne  foi  des  parties  ,  ou  ,  comme  on  le  disait  pour  nos 
mstiecs  consulaires  ,  ex  œquo  et  bono. 
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cace  contre  une  injuste  expulsion  ou  une  dépos- 
session  d'immeubles  (i). 

Un  droit  de  timbre  sur  les  actes  de  procédure 
dans  chaque  cour  particulière,  levé  par  la  cour 
elle-même  et  appliqué  à  l'entretien  des  juges  et 
autres  officiers  attachés  au  tribunal  ,  pourrait  de 
même  fournir  un  revenu  suffisant  pour  défrayer 
la  dépense  de  l'administration  de  la  justice,  sans 
grever  d'aucune  charge  le  revenu  général  de  la 
société.  Dans  ce  cas,  à  la  vérité,  les  juges  pour- 
raient être  tentés  de  multiplier  inutilement  les  pro- 
cédures dans  chaque  cause ,  pour  augmenter,  autant 
que  possible  ,  le  produit  du  droit  de  timbre.  L  u- 
sage  ,  dans  l'Europe  moderne,  a  été  de  régler,  la 
plupart  du  temps  ,  le  paiement  des  procureurs  et 
greffiers  des  tribunaux  d'après  le  nombre  de  pages 
de  leurs  écritures,  le  règlement  exigeant  toutefois 
que  chaque  page  contînt  tant  de  lignes ,  et  chaque 
ligne  tant  de  mots.  Les  procureurs  et  greffiers, 
pour  augmenter  leurs  profits,  ont  imaginé  de  mul- 
tiplier les  mors  sans  aucune  nécessité  ,  à  un  tel 
point,  qu'il  n'est  pas,  je  crois  ,  une  cour  de  jus- 
tice, en  Europe,  dont  ils  n'aient  totalement  cor- 
rompu le  style.  Une  tentation  pareille  pourrait 
peut-être  donner  lieu  à  une  corruption  du  même 
genre  dans  les  formes  de  la  procédure. 

(')  Voyez  le  tome  \\  ,  pages  43o  et  4^1 . 
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Mais ,  soie  qu'on  imagine  un  moyeu  pour  que 
l'administration  judiciaire  prenne  sur  elle-même 
de  quoi  fournir  à  ses  dépenses  ,  soir  qu'on  attribue 
aux  juges  ,  pour  leur  entretien  ,  des  salaires  fr:es 
tirés  de  quelque  autre  fonds  ,  toujours  ne  paraîc-il 
pas  nécessaire  que  celui  ou  ceux  auxquels  est  confié 
le  pouvoir  exécutif,  soient  chargés  de  la  direction 
de  ce  fonds  ou  du  paiement  de  ces  salaires.  Ce 
fonds  pourrait  être  formé  du  revenu  de  quelques 
propriétés  foncières  ,  et  chaque  cour  particulière 
être  chargée  d'administrer  les  propriétés  destinées 
à  fournir  à  son  entretien.  Ce  fonds  pourrait  être 
fait  aussi  avec  l'intérêt  d'une  somme  d'argent,  et 
la  cour  être  chargée  d'administrer  le  capital  consa- 
cré à  cet  objet.  Une  portion  (  très  petite  ,  à  la  vé- 
rité) des  salaires  des  juges  de  la  cour  de  session 
d'Ecosse  provient  de  l'intérêt  d'une  somme  d'ar- 
gent. Néanmoins  l'instabilité  d'un  tel  fonds  paraît 
le  rendre  peu  propre  à  servir  à  l'entretien  d'une 
institution  dont  la  nature  est  d'être  perpétuelle. 

La  séparation  du  pouvoir  judiciaire  'd'avec  le 
pouvoir  exécutif  est  provenue  dans  l'origine  ,  à  ce 
qtr'il  semble ,  de  la  multiplication  des  affaires  de 
la  société,  en  conséquence  des  progrès  de  la  ci- 
vilisation. L'administration  de  la  justice  devint  par 
elle-même  une  fonction  assez  pénible  et  assez 
compliquée  pour  exiger  l'attention  tout  entière 
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des  personnes  auxquelles,  elle  était  confiée.  La  per- 
sonne dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  n'ayant 
pas  lç  loisir  de  s'occuper  par  elle-même  de  la  dé- 
cision des  causes  "privées ,  on- commit  un  délégué 
pour- les  décider  à  sa  place.  Dans  les  progrès  de 
la  grandeur  romaine  ,  le  soin  des  affaires  politiques 
de  l'État  donna  trop  d'occupation  au  consul ,  pour 
qu'il  pût 'vaquer  à'  l'administration  de  la  justice. 
On  établit  donc  un  préteur  pour  juger  à  sa  place. 
Dans  le  cours  des  progrès  des  monarchies  euro- 
péennes qui  furent  fondées  sur  les  ruines  de  l'Em- 
pire romain  ,  les  souverains  et  les  grands  seigneurs 
en  vinrent  partout  à  regarder  l'administration  de  là 
justice  comme  une  fonction  à  la  fois  trop  fatigante 
et  trop  peu  noble ,,  pour  la  remplir  eux-mêmes  en 
personne.  Partout,  çn conséquence,  ils  s'en  débar- 
rassèrent en  établissant  un  lieutenant*  juge  ou  bailli. 

Quand  le  pouvoir  judiciaire  est  réuni  au  pou- 
voir exécutif,  il  n'est  guère  possible  que  la  justice 
ne  se  trouve  pas  souvent  sacrifiée  à  ce  qu'on  ap- 
pelle vulgairement  considérations  politiques.  Sans 
qu'il  y  ait  même  aucun  motif  de  corruption  en 
vue,  les  personnes,  dépositaires  des  grands  inté- 
rêts  de  l'Etat,  peuvent  s'imaginer  quelquefois 
que  ces  grands  intérêts  exigent  le  sacrifice  des 
droits  d'un  particulier*  Mais  c'est  sur  une  admi- 
nistration impartiale  de  la  justice ,  que  repose  la 
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liberté  individuelle  de  chaque  citoyen  ,  le  senti- 
ment qu'il  a  de  sa  propre  sûreté.  Pour  faire  que 
chaque  individu  se  sente  parfaitement  assuré  dans 
la  possession  de  chacun  des  droits  qui  lui  appartien- 
nent, non-seulement  il  est  nécessaire  que  le  pou- 
voir judiciaire  soit  séparé  du  pouvoir  exécutif,  mais 
il  faut  même  qu'il  en  soit  rendu  aussi  indépendant 
qu'il  est  possible.  Il  faut  que  le  juge  ne  soit  pas 
sujet  a  être  déplacé  de  ses  fonctions  ,  d'après  la  dé- 
cision arbitraire  du  pouvoir  exécutif  *,  il  faut  encore 
que  le  paiement  régulier  de  son  salaire  ne  dépende 
pas  de  la  bonne  volonté  ni  même  de  la  bonne 
économie  de  ce  pouvoir. 

SECTION  TROISIÈME. 

Des  dépenses  qu  exigent  les  travaux  et  établissement 

publics. 

Le  troisième  et  dernier  des  devoirs  du  souverain 
ou  de  la  république  est  celui  d'élever  et  d'entrete- 
nir ces  ouvrages  et  ces  établissemens  publics,  dont 
une  grande  société  retire  d'immenses  avantages , 
mais  qui  sont  néanmoins  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  entrepris  ou  entretenus  par  un  ou  par  quelques 
particuliers,  attendu  que,  pour  ceux-ci,  lç  profit 
ne  saurait  jamais  leur  en  rembourser  la  dépense. 
Ce  devoir  exige  aussi,  pour  le  remplir,  des  dépenses 
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donc  l'étendue  varie  selon  les  divers  degrés  d'avan- 
cement de  la  sociéré. 

Après  les  travaux  et  érablissemens  publics  néces- 
saires pour  la  défense  de  la  société  et  pour  Tadmi- 
niscracionde  la  justice ,  deux  objets  donc  nous  avons 
parlé,  les  sucres  travaux  et  établissemens  de  ce 
genre  sont  principalement  ceux  propres, à  faciliter 
le  commerce  de  la  société  %  ec  ceux  descinés  à  éten- 
dre  Tinstruction  parmi  le  peuple.  Les  institutions 
pour  l'instruction  sont  de  deux  sortes:  celles  pour 
1  éducation  de  la  jeunesse  er  celles  pour  Tinstruction 
du  peuple  de  tout  âge.  Pour  examiner  quelle  est  la 
manière  la  plus  convenable  de  pourvoir  a  la  dé- 
pense de  ces  différentes  sortes  de  travaux  et  établis- 
semens publics ,  je  diviserai  cette  troisième  section 
du  premier  chapitre,  en  trois  différons  articles, 

ARTICLE  PREMIER. 

.  :  " 

Des  travaux  et  établissemens  propres  à  faciliter  le 

commerce  de  la  société*  ,  \    « . 

§.  I.  De  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  faciliter  h 

commerce  èn  général. 

Il  esc  évident,  sans  qu'il  soie  besoin  de  preuve, 
que  récablissemeiuec  l'entretien  des  ouvrages  pu7 
blics  qtoi  facilitenrle  commerce  d'un  pays,  tels  que 
les  grandes  rodres,les  ponts,  les  canaux  navigables, 
les  ports,  etc.,  exigent  nécessairement  des  degrés  de 
»  dépense 
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dépense,  qui  varient  selon  les  différentes  périodes 
où  se  trouve  la  société.  La  dépense  de  la  confec- 
tion et  de  l'entretien  des  routes  doit  évidemment 
augmenter  avec  le  produit  annuel  des  terres  et  du 
travail  du  pays,  ou  avec  la  quantité  et  le  poids  des 
marchandises  et  denré-s,  au  transport  desquelles 
ces  routes  sont  destiné  s.  La  force  d'un  pont  doit 
nécessairement  erre  proportionnée  au  nombre  et 
au  poids  des  voitures  qu'il  est  dans  le  cas  de  sup- 
porter, La  profondeur  d'un  canal  navigable  et  le 
volume  d'eau  qu'il  fuir  lui  fournir,  doivent  néces- 
sairement être  proportionnés  au  nombre  et  au  port 
des  bâtimens  employés  a  transporter  des  marchan- 
dises sur  ce  canal  ;  enfin,  il  faut  que  l'étendue  d'un 
port  soit  aussi  proportionnée  au  nombre  de  vais- 
seaux q-ii  sont  dans  le  cas  de  s'y  mettre  â  l'abri. 

Il  ne  paraît  pas  nécessaire  que  la  dépense  de  ces 
ouvrages  publics  soit  défrayée  par  ce  qu'on  appelle 
communément  Je  revenu  public,  celui  dont  la  per- 
ception et  l'application  sont,  dans  la  plupart  des 
'  pays,  attribuées  au  pouvoir  exécutif.  La  plus  grande 
partie  de  ces  ouvrages  peut  aisément  être  régie  de 
manière  a  fournir  un  revenu  particulier  suffisant  pour 
couvrir  leur  dépense ,  sans  gréver  d'aucune  charge  le 
revenu  commun  de  la  société. 

Une  grande  route,  un  pont,  un  canal  naviga- 
ble, par  exemple,  peuvenr  le  plus  souvent  erre 
Tome  IV \  E 
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construits  et  entretenus  avec  le  produit  d  un  léger 
droit  sur  les  voitures  qui  en  font  usage;  un  port, 
par  un  modique  droit  de  port  sur  le  tonnage  (i)  du 
vaisseau  qui  y  fait  son  chargement  ou  son  déchar- 
gement. La  fabrication  dé  la  monnaie ,  autre  insti* 
tution  destinée  à  faciliter  le  commerce,  non-seule- 
ment  couvre  sa  propre  dépense  dans  plusieurs  pays, 
mais  même  y  rapporte  un  petit  revenu  ou  droit  de 
seigneuriage  au  souverain.  La  poste  aux  lettres , 
autre  institution  faite  pour  le  même  objet,  fournit 
dans  presque  tous  les  pays,  au-delà  du  rembourse- 
ment de  toute  sa  dépense ,  un  revenu  très-considé»  | 
dérable  au  souverain. 

Quand  les  voitures  qui  passent  sur  unie  grande 
route  ou  sur  un  pont ,  ou  les  bateaux  qui  naviguent 
sur  un  canal,  paient  un  droit  proportionné  à  leur 
poids  ou  à  leur  port,  ils  paient  alors  pour  l'entre- 
tien de  ces  ouvrages  publics,  précisément  dans  la  I 
proportion  du  déchet  qu'ils  y  occasionnent.  Il  paraît 
presque  impossible  d'imaginer  une  manière  plus 
équitable  de  pourvoir  à  l'entretien  de  ces  sortes 
d'ouvrages.  D'ailleurs,  si  ce  droit  ou  taxe  est  avancé 
par  le  voiturier ,  il  est  roujours  payé  en  définitive 
par  le  consommateur ,  qui  s'en  trouve  chargé  dans 
le  prix  de  la  marchandise.  Néanmoins  comme  les 

(i)  Nombre  de  tonneaux  qui  forment  le  port  du 
vaisseau. 

»     *  1 
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frais  du  transport  sont  extrêmement  réduits  au 
moyen  de  ces  sortes  d'ouvrages,  la  marchandise 
revient  toujours  au  consommateur,  malgré  ce  droit  , 
à  bien  meilleur  marché  qu'elle  ne  lui  serait  reve- 
nue sans  cela  ;  son  prix  n  étant  pas  autant  haussé 
par  la  taxe,  qu'il  est  baissé  par  le  bon  marché  du 
transport.  Ainsi  la  personne  qui  paie  la  taxe  en 
définitive,  gagne  plus  par  la  manière  donr  cette  taxe 
est  employée,  qu'elle  ne  perd  par  cette  dépense. 
Ce  qu'elle  paie  est  précisément  en  proportion  du 
gain  qu'elle  fait.  Dans  la  réalité,  le  paiement  n'est 
autre  chose  qu'une  partie  de  ce  gain  qu'elle  est  obli- 
gée de  céder  pour  avoir  le  reste.  Il  paraît  impos- 
sible d'imaginer  une  méthode  plus  équitable  de 
lever  un  impôt./ 

Quand  cette  même  taxe  sur  les  voitures  de  luxe, 
les  carrosses,  chaises  de  poste,  etc.,  se  trouve  être 
de  quelque  chose  plus  forre  à  proportion  de  leur 
poids,  quelle  ne  l'est  sur  les  voitures  d'un  usage 
nécessaire,  tels  que  les  voirures  de  roulier,  les 
chariots ,  etc. ,  alors  1'indole.nce  et  la  vanité  du  riche 
se  trouvent  contribuer  d'une  manière  fort  simple 
au  soulagement  du  pauvre,  en  rendant  â  meilleur 
marché  le  transport  des  marchandises  pesantes,  dans 
tous  les  difFérens  endroits  du  pays.  ' 

Lorsque  les  grandes  routes,  les  ponts,  les  ca- 
naux, etc. ,  sont  ainsi  construits  et  entretenus  par  le 
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commerce  même  qui  se  fait  par  leur  moyen ,  alors 
ils  ne  peuvent  être  établis  que  dans  les  endroits 
où  le  commerce  a  besoin  d'eux,  et  par  conséquent 
où  il  est  à  propos  de  les  construire.  La  dépense  aussi 
dé  leur  construction,  leur  grandeur,  leur  magni- 
ficence, répondent  nécessairement  à  ce  que  ce  com- 
merce peut  suffire  à  payer.  Par  conséquent  ils  Sont 
nécessairement  faks  comme  il  est  à  propos  de  les 
faire.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aura  pas  moyen  de  faire 
ouvrir  une  magnifique  grande  route  dans  un  pays 
désert,  qui  ne  comporte  que  peu  ou  point  de 
commerce,  simplement  parce  qu  elle  mènera  à  la 
maison  de  campagne  de  l'intendant  de  la  province 
ou  au  château  de  quelque  grand  seigneur  auquel 
l'intendant  cherchera  à  faire  sa  cour.  On  ne  s'avi- 
sera pas  d'élever  un  large  pont  sur  une  rivière ,  à  un 
endroit  où  personne  ne  passe,  et  seulement  pour 
embellir  la  vue  des  fenêtres  d'un  palais  voisin;  cho- 
ses qui  se  voient  quelquefois  dans  des  provinces  où 
les  travaux  de  ce  genre  sont  payés  sur  un  autre  re- 
venu que  celui  fourni  par  eux-mêmes.  , 
Dans  plusieurs  endroits  de  l'Europe,  la  taxe  ou 
droit  de  passage  sur  un  canal  est  la  propriété  parti- 
culière de  certaines  personnes  qui,  pour  leur  inté- 
rêt, se  trouvent  obligées  à  l'entretien  du  canal.  S'il 
n'est  pas  passablement  entretenu,  la  navigation 
cesse  nécessairement  tout-à  fait,  et  avec  elle  tout  le 
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profit  que  le  droit  pourrait  rendre.  Si  ces  droits 
étaient  mis  sous  la  régie  de  commissaires  qui  n'y 
eussent  personnellement  pas  d'intérêt,  ceux-ci  pour- 
raient apporter  moins  d'attention  à  l'entretien  des 
ouvrages  dont  ces  droits  sont  le  produit.  Le  canal  de 
Languedoc  a  coûté  au  roi  de  France  et  à  la  province 
'au-delà  de  13  millions  de  livres  tournois,  qui,  à 
18  livres  le  marc  d'argent  que  valait  la  monnaie  de 
France  à  la  fin  du  dernier  siècle,  feraient  plus  de 
900,000  livres  sterling.  Quand  ce  grand  ouvrage 
fut  achevé ,  on  trouva  que  le  meilleur  moyen  de  s'as- 
surer qu'il  serait  toujours  tenu  en  bon  état  de  répara- 
tion ,  c'était  de  faire  présent  du  droit  à  Riquet  l'in- 
génieur, qui  avait  fait  le  plan  et  conduit  les  travaux. 
Le  revenu  de  ce  droit  constitue  aujourd'hui  une 
fortune  très* considérable  à  différentes  branches  de 
la  famille  de  cet  artiste ,  qui  ont  par  conséquent 
grand  intérêt  a  tenir  constamment  cet  ouvrage  en 
bon  état;  mais  si  ce  droit  eût  été  mis  sous  la  régie 
de  commissaires  qui  n'auraient  pas  eu  le  même 
intérêt ,  le  produit  eût  peut-être  été  dissipé  en  dé- 
penses inutiles  et  en  vaine  décoration,  tandis  qu'on 
aurait  laissé  tomber  en  ruines  les  parties  les  plus 
essentielles. 

Les  droits  pour  l'entretien  dune  grande  route 
ne  pourraient  pas,  sans  inconvénient,  constituer 
une  pr-priété  particulière.  Un  grand  chemin,  quoi- 
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que  entièrement  négligé,  ne  devient  pas  pour  cela 
absolument  impraticable,  comme  le  serait  un  canal. 
Par  conséquent  les  propriétaires  des  droits  perçus 
sur  une  route  pourraient  négliger  totalement  les 
réparations,  et  cependant  continuer  de  lever,  à 
très-peu  de  chose  près ,  les  mêmes  droits.  Il  est 
donc  à  propos  que  les  droits  destinés  à  l'entretien' 
d'un  ouvrage  de  ce  genre  soient  mis  sous  la  direc- 
tion de  commissaires  ou  de  préposés. 

On  s'est  plusieurs  fois  plaint  avec  beaucoup  de 
justice,  en  Grande-Bretagne,  des  abus  commis 
par  les  préposés  à  la  régie  de  ce  produit  :  on  a  dit 
qu'à  un  grand  nombre  de  barrières  >  le  produit  était 
plus  du  double  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  entre- 
tenir parfaitement  la  route,  tandis  que  l'ouvrage 
y  était  souvent  fait  de  la  manière  la  plus  défec- 
tueuse ,  et  quelquefois  même  ne  s'y  faisait  pas  du 
tout.  Il  faut  observer  que  le  système  de  réparer  les 
grandes  routes  au  moyen  de  ces  sortes  de  droits, 
n'est  pas  dune  pratique  fort  ancienne;  il  ne  faut 
donc  pas  nous  étonner  qu'il  n'ait  pas  encore  été 
porté  ace  degré  de  perfection  dont  il  pourrait  être 
susceptible.  Si  les  emplois  de  cette  régie  sont  sou- 
vent confiés  à  des  gens  mal  choisis  e*  peu  dignes 
.de  confiance,  et  si  on  n'a  pas  encore  établi  des 
bureaux  d'inspection  et  de  comptabilité  pour  con- 
trôler leur  conduite  et  pour  réduire  le  droit  à  ce 
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qu'exige  précisément  le  travail  dont  ils  sont  char- 
gés, il  faut  attribuer  ces  défauts  à  la  nouveauté  de 
l'institution,  qui  doit  aussi  leur  servir  d'excuse,  et 
il  faut  espérer  que  la  sagesse  du  parlement  y  remé- 
diera en  grande  partie  avec  le  temps. 

On  suppose  que  l'argent  perçu  aux  différentes 
barrières  ,  dans  la  Grande-Bretagne,  excède  telle- 
ment ce  qu'exige  la  réparation  des  routes,  que  les 
épargnes  à  faire  sur  ce  revenu ,  en  y  apportant  l'éco- 
nomie convenable,  ont  été  regardées,  même  par 
des  ministres,  comme  une  très -grande  ressource 
dont  on  pourrait  tirer  parti ,  dans  un  temps  ou  dans 
l'autre,  pour  les  besoins  de  l'Etat.  On  a  dit  que  le 
gouvernement,  en  se  chargeant  lui-même  de  la  ré- 
gie des  barrières,  et  en  faisant  travailler  les  soldats 
moyennant  un  très-léger  surcroît  de  paye  dont  ils 
seraient  fort  satisfaits,  pourrait  tenir  les  routes  en 
bon  état,  à  beaucoup  moins  de  frais  que  ne  peuvent 
le  faire  les  préposés,  ceux-ci  n'ayant  pas  d'autres 
ouvriers  à  employer  que  des  gens  qui  tirent  de  leurs 
salaires  toute  leur  subsistance.  On  a  prétend  i  qui 
ce  moyen  ,  sans  mettre  aucune  nouvelle  charge  sur 
le  peuple,  on  gagnerait  un  revenu  de  peut-être  un 
demi-million  (i) ,  en  sorte  que  les  barrières  se  trou- 

(1)  Depuis  la  publication  des  deux  premières  éditions 
de  cet  ouvrage ,  j'ai  eu  de  fortes  raisons  de  croire  cjue 
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veraient  contribuer  à  la  dépense  générale  de  l'Etat, 
de  la  même  manière  que  le  fait  maintenant  la  poste 
aux  lettres. 

Je  ne  doute  pas  qu'on  ne  puisse  gagner  par  ce 
moyen  un  revenu  considérable,  quoique  vraisem- 
blablement pas  à  beaucoup  près  autant  que  l'ont  sup- 
posé les  auteurs  de  ce  projet  :  avec  cela,  ce  plan  en 
lui-même  est  susceptible  de  plusieurs  objections 
très-importantes. 

Premièrement  si  les  droits  qui  se  perçoivent  aux 
barrières  pouvaient  jamais  être  regardés  comme  une 
des  ressources  propres  à  fournir  aux  besoins  del'Etar, 
certainement  ils  viendraient  à  être  augmentés  à 
mesure  que  ces  besoins  seraient  supposés  l'exiger. 
Ainsi,  d'après  la  politique  adoptée  en  Grande- 
Bretagne,  ils  seraient  vraisembablement  augmen- 
tés très-promptement;  la  facilité  avec  laquelle  on 
pourrait  en  retirer  un  grand  revenu,  encouragerait 
probablement  l'administration  à  user  très-fréquem- 
ment de  cette  ressource.  S'il  est  peut-être  plus 
que  douteux  qu'avec  toute  l'économie  imaginable 
on  puisse  venir  à  bout  d'épargner  un  demi-million 

la  totalité  des  droits  de  barrières,  perçus  en  Grande- 
Bretagne  ,  ne  produit  pas  un  revenu  net  d'un  demi-mil- 
lion y  somme  qui ,  sous  la  régie  du  gouvernement ,  né 
suffirait  pas  pour  tenir  en  bon  état  cinq  des  principales 
routes  du  royaume.    (  Note  de  l'auteur.  ) 
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sur  ces  droits,  tels  qu'ils  sont,  au  moins  ne  peut- 
on  guère  douter  que  s'ils  étaient  doublés ,  on  pour- 
rait fort  bien  épargner  i  million  sur  ce  produit, 
et  peut-être  i  si  les  droits  étaient  triplés  (1).  De 
plus ,  ce  grand  revenu  pourrait  être  levé  sans  qu'il 
fût  besoin  de  commettre  un  seul  employé  de  plus 
pour  la  petception.  Mais  les  droits  de  barrières  étanr, 
à  ce  moyen  ,  continuellement  augmentés ,  au  lieu 
de  faciliter  le  commerce  intérieur  du  pays,  comme 
à  présent,  ils  deviendraient  bientôt  pour  lui  une 
charge  très-onéreuse.  La  dépense  de  transporter 
d'un  endroit  du  royaume  â  l'autre  des  marchan- 
dises pesantes,  serait  bientôt  tellement  augmen- 
tée, par  conséquent  le  marché  pour  toutes  les 
machandises  de  ce  genre  se  resserrerait  tellement , 
que  leur  production  en  serait  en  grande  partie  dé- 
couragée ,  et  que  les  branches  les  plus  importantes 
de  l'industrie  nationale  se  trouveraient  totalement 
anéanties. 

En  SQcpnd  lieu,  une  taxte  sur  les  voirures,  pro- 
portionnée à  leur  poids  ,  quoiqu'elle  soit  un  impôt 
rrès-égal  quand  son  produit  n'est  appliqué  à  aucun 
autre  objet  qu'à  la  réparation  des  routes ,  devient 


(i)  J'ai  maintenant  de  bonnes  raisons  de  croire  qne 
toutes  ces  sommes  conjecturales  sont  beaucoup  trop 
fortes.    {Note  de  l'auteur.)  ; 
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un  impôt  très-illégal ,  dès  qu'on  en  applique  le  pro- 
duit à  une  autre  destination  ou  aux  besoins  géné- 
raux de  l'État.  Quand  ce  produit  s  applique  uni- 
quement à  la  réparation  de  la  route,  chaque  voi- 
ture est  censée  payer  précisément  pour  le  déchet 
que  son  passage  occasionne.  Mais  quand  il  est  em- 
ployé à  tout  autre  objet ,  chaque  voiture  est  censée 
payer  pour  plus  que  ce  déchet,  et  contribue  à  pour- 
voir a  quelques  autres  besoins  de  l'État.  Or,  comme 
le  droit  de  barrières  hausse  le  prix  des  marchandises 
en  raison  de  leur  poids  et  non  de  leur  valeur,  il  est 
principalemenr  payé  par  le  consommateur  de  den- 
rées grossières  et  volumineuses ,  et  non  par  ceux  qui 
consomment  des  marchandises  légères  et  précieuses. 
Ainsi ,  quel  que  fût  le  besoin  de  l'État  auquel  cette 
taxe  serait  destinée,  c'est  aux  dépens  du  pauvre  prin- 
cipalement ,  et  non  à  ceux  du  riche  qu'on  pour* 
voirait  à  ce  besoin  \  c'est  aux  dépens  de  ceux  qui 
.sont  le  moins  en  érat  d'y  contribuer ,  et  non  de 
ceux  qui  sont  en  érat  de  le  faire. 

Troisièmement ,  si  le  gouvernement  venait  une 
fois  à  négliger  la  réparation  des  grandes  routes ,  il 
serait  bien  plus  difficile  qu'il  ne  lest  à  présent, 
de  contraindre  les  percepteurs  du  droit  de  barrières, 
à  en  appliquer  quelque  chose  à  sa  vraie  destination. 
Ainsi  on  pourrait  lever  sur  le  peuple  un  très  gros 
revenu  sans  qu'il  y  en  eût  la  moindre  partie  appli- 
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quée  au  seul  objet  auquel  doive  jamais  letre  un 
revenu  levé  de  cette  manière.  Si  la  pauvreté  et  la 
basse  .condition  des  préposés  à  l'entretien  des  routes 
empêchent  aujourd'hui  qu'on  ne  puisse  aisément 
leur  faire  réparer  les  fautes  de  leur  administration , 
dans  le  cas  que  Ton  suppose  ici ,  leur  richesse  et  leur 
importance  rendraient  la  chose  encore  dix  fois  plus 
difficile. 

En  France,  les  fonds  destinés  à  l'entretien  des 
grandes  routes  sont  sous  ta  direction  immédiate 
du  pouvoir  exécutif.  Ces  fonds  consistent  en  partie 
dans  un  certain  nombre  de  journées  de  travail  que 
les  gens  de  la  campagne ,  comme  en  beaucoup 
d'autres  endroits  de  l'Europe,  sont  forcés  d'em- 
ployer à  la  réparation  des  chemins  ,  et  en  partie 
dans  une  portion  du  revenu  général  de  l'Etat ,  que 
le  roi  juge  à  propos  de  retrancher  de  ses  autres 
dépenses. 

Par  l'ancienne  loi  de  la  France ,  aussi  bieu  que 
de  la  plupart  des  aurres  endroirs  de  l'Europe  ,  ces 
Journées  de  travail  ou  torvées  étaient  sous  la  direc- 
tion d'un  magistrat  local  ou  provincial  qui  ne  dé- 
pendait pas  immédiatement  du  conseil  du  roi.  Mais 
dans  l'usage  actuel,  les  corvées  ainsi  que  tout  autre 
fonds  que  le  roi  juge  à  propos  d  assigner  pour  la 
réparation  des  grands  chemins  dans  une  province 
ou  généralité  particulière  ,  sont  entièrement  sous 
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la  direction  de  l'intendant,  officier  qui  est  nommé 
et  révoqué  par  le  conseil  du  roi ,  qui  en  reçoit  les 
-  ordres  ,  et  qui  correspond  continuellement  avec 
lui.  Dans  les  progrès  du  despotisme  ,  l'autorité  du 
pouvoir  ex  écutif  absorde  successivement  celle  de 
tout  autre  pouvoir  de  l'Etat ,  et  s'empare  de  l'admi- 
nistration de  routes  les  branches  de  revenu  destinées 
à  quelque  objet  public.  Néanmoins  en  France  les 
grandes  routes  de  poste ,  celles  qui  font  la  commu- 
nication d'entré  les  grandes  villes  du  royaume,  sont 
en  général  bien  tenues,  et  dans  quelques  provinces 
elles  sont  même^  de  beaucoup  au-dessus  de  la  plu- 
part de  nos  routes  à  barrières.  Mais  ce  que  nous 
appelons  chemins  de  traverse,  c'est-à-dire  ,  la  très- 
majeure  partie  des  chemins  du  pays,  sont  totale- 
ment négligés  ,  et  dans  beaucoup  d'endroits  sont 
absolument  impraticables  pour  une  forte  voiture. 
En  certains  endroits  il  est  même  dangereux  de 
voyager  à  cheval ,  et  pour  y  passer  avec  quelque 
sûreté,  on  ne  peut  guère  se  fierqua  des  mulets, 
Le  ministre  orgueilleux  d'une  cour  fastueuse  se 
plaira  souvent  à  faire  exécuter  un  ouvrage  d'éclat 
et  de  magnificence  ,  tel  qu'une  grande  route  qui 
est  à  tout  moment  sous  les  yeux  de  cette  haute 
noblesse  dont  les  éloges  flattent  sa  vanité  et  contri- 
buent de  plus  «à  soutenir  son  crédit  à  la  cour.  Mais 
d'aller  ordonner  beaucoup  de  ces  petits  travaux  qui 
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ne  peuvent  rien  produirede  très-apparent  ni  attirer 
les  regards  du  voyageur  \  de  ces  travaux ,  en  un  mot, 
qui  n'ont  rien  de  recommandable  que  leur  extrême 
utilité,  c'est  une  chose  qui  semble,  à  tous  égards, 
trop  mesquine  et  trop  misérable  pour  fixer  la  pen- 
sée d'un  magistrat  de  cette  importance.  Aussi  sous 
une  pareille  administration ,  les  travaux  de  ce  genre 
sont-ils  presque  toujours  totalement  négligés. 
:  A  la  Chine  et  dans  plusieurs  autres  gouverne- 
mens  de  l'Asie  ,  le  pouvoir  exécutif  se  charge  de 
la  réparation  des  grandes  routes  et  même  de  l'en- 
tretien des  canaux  navigables.  Ces  objets  ,  dit -on  , 
sont  constamment  recommandés  au  gouverneur 
de  chaque  province  dans  les  instructions  qu'on  lui 
donne,  et  l'attention  qu'il  montre  avoir  donnée 
à  cette  partie  de  ses  instructions ,  détermine  beau- 
coup le  jugement  que  la  cour  porte  de  sa  con- 
duite. Aussi  ajoute-t-on  que  cette  branche  d'ad- 
ministration est  tenue  dans  tous  ces  pays  avec  le 
plus  grand  soin,  et  particulièrement  à  la  Chine,  où, 
à  ce  que  Ton  prétend,  les  grandes  routes  et  encore 
plus  les  canaux  navigables  sont  fort  au-dessus  Je 
tout  ce  qu'on  connaît  dans  ce  genre  eri  Europe. 
Toutefois  ce  qui  nous  a  été  rapporté  sur  ces  sortes 
de  travaux ,  a  été  décrit  en  général  par  de  pau- 
vres voyageurs  qui  semblent  s'être  laissé  étonner 
de  tout ,  et  souvent  par  des  missionnaires  smpides 
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et  menteurs.  Peut-être  que  si  ces  travaux  eussent 
été  examinés  par  des  yeux  plus  intelligens ,  ou  que 
les  rapports  nous  en  eussent  été  faits  par  des  té- 
moins plus  fidèles,  ils  ne  nous  paraîtraient  plus  aussi 
surprenans.  Le  compte  que  nous  rend  Bernier  de 
quelques  ouvrages  de  ce  genre  dans  l'Indostan,  se 
trouve  extrêmement  au-dessous  de  ce  qui  en  avait 
été  rapporté  par  d'autres  voyageurs  ]>lus  amateurs 
du  merveilleux  que  lui.  Il  pourrait  bien  aussi  en 
être  dans  ces  pays-là  comme  en  France  ,  où  les 
grandes  routes ,  les  grandes  communications  qui 
sont  dans  le  cas  de  faire  des  sujets  de  conversation 
à  la  cour  ou  dans  la  capitale,  sont  tenues  avec  soin  , 
et  tout  le  reste  négligé.  D'ailleurs ,  à  la  Chine , 
dans  Tlndostan  et  dans  plusieurs  autres  gouver- 
nemens  de  l'Asie ,  le  revenu  du  souverain  pro- 
vient presque  en  entier  d'une  taxe  ou  revenu  fon- 
cier qui  monte  ou  qui  baisse  à  mesure  que  monte 
ou  baisse  le  produit  annuel  des  terres.  Par  con- 
séquent ,  dans  ces  pays-là ,  le  grand  intérêt  du 
souverain,  son  revenu  ,  est  nécessairement  et  im- 
médiatement lié  à  l'état  de  la  culture  des  terres , 
à  la  quantité  et  valeur  de  leur  produit.  Or ,  pour 
rendre  à  la  fois  ce  produit  aussi  fort  et  d'un  aussi 
grand  prix  que  possible  ,  il  est  nécessaire  de  lui 
procurer  un  marché  aussi  étendu  que  possible  ,  et 
par  conséquent  d'établir  entre  toutes  les  différentes 
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parties  du  pays  la  communication  la  plus  libre  ,  la 
plus  facile  et  la  moins  coureuse  ;  ce  qui  ne  peut 
se  faire  que  par  le  moyen  des  meilleures  routes 
et  des  meilleurs  canaux  navigables.  Mais  dans 
aucun  endroit  de  l'Europe  le  revenu  du  souverain 
ne  procède  principalement  d  un  impôt  territorial 
et  revenu  foncier.  Peut-être  bien  que,  dans  tous 
les  grands  royaumes  de  l'Europe ,  la  plus  grande 
partie  de  ce  revenu  dépend  en  dernier  résultat  du 
produit  de  la  terre  \  mais  ce  n'est  pas  d'une  ma- 
nière aussi  évidente  ni  aussi  immédiate  qu'il  en 
dépend.  Ainsi ,  en  Europe  ,  le  souverain  ne  se  sent 
pas  aussi  directement  intéressé  à  concourir  à  l'ac- 
croissement ,  tant  en  quantité  qu'en  valeur  ,  du 
produit  de  la  terre,  ou  bien  à  procurer  à  ce  pro- 
duit le  marché  le  plus  étendu  ,  en  entretenant  de 
bonnes  routes  et  de  bons  canaux.  Par  conséquent , 
quand  même  il  serait  vrai ,  ce  que  je  regarde 
comme  fort  douteux ,  que  ,  dans  quelques  endroits 
de  l'Asie ,  ce  département  de  la  police  publique 
fut  tenu  par  le  pouvoir  exécutif,  de  manière  à 
ne  rien  laisser  à  désirer  ,  il  n'y  aurait  pas  néan- 
moins pour  cela  la  moindre  probabilité  que ,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  pût  être  régi  passable- 
ment bien,  par  ce  même  pouvoir,  dans  aucun 
endroit  de  l'Europe.  -,  ,  .   "  • 

Cette  espèce  même  de*travaux  publics  qui  sont 
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de  nature  à  ne  pouvoir  fournir  aucun  revenu  pour 
leur  propre  entretien,  mais  dont  la  commodité  et 
l'avantage  se  bornent,  presque  en  entier,  à  quelque 
lieu  ou  canton  particulier  ,  sera  encore  mieux  en- 
tretenue par  un  revenu  local  ou  provincial ,  sous 
la  direction  d'une  administration  locale  ou  provin- 
ciale ,  que  par  le  revenu  général  de  l'État,  dont  il 
faut  nécessairement  que  la  direction  soit  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif.  Si  le  pavé  et  l'illumi- 
nation des  rues  de  Londres  étaient  à  la  charge  du 
trésor  public,  y  a-t-il  quelque  probabilité  que  ces 
rues  fussent  aussi  bien  pavées  et  aussi  bien  éclairées 
qu'elles  le  sont  à  présent ,  ou  même  à  aussi  peu 
de  frais  ?  D'ailleurs  ,  cette  dépense  ,  au  lieu  d'être 
défrayée  par  une  taxe  locale  levée  sur  les  habitans 
de  chaque  rue ,  paroisse  ou  quartier  de  Londres  , 
serait ,  dans  ce  cas  ,  défrayée  par  le  revenu  gé- 
néral de  l'Etat,  et  supportée  par  tous  les  habitans 
du  royaume  ,  qui  contribuent  â  former  ce  revenu  ; 
quoique  la  plus' grande  partie  de  ces  habitans  ne 
retire  aucune  espèce  d'avantage  de  ce  que  les  rues 
de  Londres  sont  pavées  et  éclairées. 

Quelque  énormes  que  puissent  paraître  quel- 
quefois les  abus  qui  se  glissent  dans  l'administra- 
tion particulière  d'un  revenu  local  et  provincial , 
dans  la  réalité  cependant ,  ce  ne  sont  que  des 
bagatelles  en  comparaison  de  ceux  qui  ont  ordi- 
nairement 
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naîremene  lieu  dans  l'administration  du  revenu 
d'un  grand  Empire  et  dans  la  manière  de  dépenser 
ce  revenu.  D'ailleurs ,  ils  sont  bien  plus  faciles  à 
réformer.  Sous  la  direction  locale  des  juges-de- 
paix  en  Grande-Bretagne ,  les  six  journées  de  tra- 
vail que  les  gens  de  la  campagne  sont  obligés  de 
donner  à  la  réparation  des  grands  chemins  >  ne 
sont  peut-être  pas  toujours  employées  de  la  ma- 
nière la  plus  judicieuse,  mais  il  ne  se  trouve  pres- 
que jamais  qu'elles  soient  exigées  avec  des  formes 
dures  ou  oppressives.  En  France,  sous  l'adminis- 
tration des  intendans  ,  l'emploi  n'en  est  pas  tou- 
jours fait  avec  plus  de  discernement ,  mais  la  ma- 
nière dont  on  les  exige  est  souvent  très-inhumaine 
et  très-despotique.  Les  corvées  j  qui  sont  le  nom 
qu'on  donne  à  cette  contribution  ,  sont  devenues  % 
entre  les  mains  de  ces  officiers ,  un  des  principaux 
instrumens  de  leur  tyrannie  pour  châtier  la  pa- 
roisse ou  la  communauté  qui  aura  eu  le  malheur 
d'encourir  leur  disgrâce. 

> 

r 

§.  II.  Des  travaux  et  établissemens  publics  qui  sont 
nécessaires  pour  faciliter  quelque  branche  particu- 
lière de  commerce* 

r 

* 

L'OBJET  des  travaux  et  établissemens  publics 
dont  on  vient  de  parler ,  est  de  faciliter  le  com- 
merce en  général.  Mais  pour  faciliter  quelques 
Tome  IK  F 
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branches  particulières ,  il  faut  des  établissemens 
qui  exigent  encore  une  dépense  spéciale  et  extraor- 
dinaire. 

Des  branches  particulières  de  commerce,  qui  se 
font  avec  des  peuples  barbares  et  non  civilisés  , 
exigent  une  protection  extraordinaire.  Un  simple 
magasin  ou  comptoir  ne  suffirait  pas  pour  la  sûreté 
des  marchandises  de  ceux  qui  trafiquent  avec  les 
côtes  occidentales  de  l'Afrique.  Il  est  indispensable 
que  l'endroit  où  ces  marchandises  sont  déposées,  soit 
en  quelque  sorte  fortifié  ,  pour  les  défendre  contre 
les  naturels  du  pays.  Les  désordres  survenus  dans 
le  gouvernement  de  l'Indostan  ont  fait  croire 
qu'une  pareille  précaution  était  nécessaire  même 
chez  ce  peuple  si  doux  et  si  soumis ,  et  ce  fut 
sous  le  prétexte  de  mettre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés à  l'abri  de  la  violence  ,  que  les  çompagnies 
des  Indes ,  tant  d'Angleterre  que  de  France,  ont 
obtenu  la  permission  d'élever  les  premiers  forts 
qu'elles  ont  tenus  dans  ce  pays.  Cliez  d'autres 
nations  dont  le  gouvernement  énergique  ne  souf- 
frirait pas  que  des  étrangers  possédassent  sur  son 
territoire  quelque  lieu  fortifié,  il  peut  être  né- 
cessaire d'entretenir  un  ambassadeur,  un  ministre 
ou  un  consul  qui  décide  ,  d'après  nos  lois  et  nos 
usages  ,  les  différends  survenus  entre  nos  com- 
patriotes >  et  qui ,  dans  leurs  contestations  avec 
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les  naturels  du  pays ,  puisse ,  à  la  faveur  de  son 
caractère  public ,  s'interposer  avec  plus  d'autorité 
et  leur  prêter  une  protection  plus  puissante  qu'ils 
ne  pourraient  l'attendre  d'un  simple  particulier. 
Souvent  les  intérêts  du  commerce  ont  exigé  qu'on 
entretînt  des  ministres  dans  des  contrées  étran- 
gères ,  où  des  motifs  de  guerre  ou  d'alliance  n'en 
auraient  pas  demandé.  Le  commerce  de  la  com- 
pagnie de  Turquie  fut  la  première  cause  qui  donna 
lieu  à  avoir  un  ambassadeur  à  Constantinople.  Les 
premières  ambassades  de  l'Angleterre  en  Russie 
n'eurent  d'autre  objet  que  des  intérêts  commer- 
ciaux. C'est  probablement  la  communication  cons- 
tante que  ces  intérêts  ont  occasionnée  entre  les 
sujets  des  différens  Etats  de  l'Europe ,  qui  a  intro- 
duit la  coutume  de  tenir  ,  dans  tous  les  pays  voi- 
sins ,  des  ambassadeurs  ou  ministres  qui  y  rési- 
dent constamment,  même  en  temps  de  paix.  Cette 
coutume,  inconnue  dans  les  anciens  temps,  ne  pa- 
raît pas  remonter  au-delà  de  la  fin  du  quinzième 
siècle  ou  du  commencement  du  seizième ,  c'est-à- 
dire,  de  l'époque  à  laquelle  le  commerce  commença 
à  s'étendre  à  la  plus  grande  partie  des  nations  de 
l'Europe ,  et  à  laquelle  elles  commencèrent  à  s'oc- 
cuper de  ses  intérêts. 

Il  paraîtrait  assez  raisonnable  que  la  dépense 
extraordinaire  à  laquelle  peut  donner  lieu  la  pro- 
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tecrion  d'une  branche  particulière  de  commerce 
fut  défrayée  par  un  impôt  modéré  sur  cette  même 
branche  ;  par  exemple ,  par  un  droit  modique  une 
fois  payé  par  le  commerçant  la  première  fois  qu'il 
entre  dans  ce  genre  de  commerce,  ou,  ce  qui  est 
plus  égal ,  par  un  droit  particulier  de  tant  pour  cent 
sur  les  marchandises  qu'il  importe  dans  les  pays 
avec  lesquels  se  fait  cette  branche  de  commerce, 
ou  sur  celles  qu'il  en  exporte.  On  dit  que  le  pre- 
mier établissement  des  droits  de  douane  a  eu  pour 
cause  la  protection  du  commerce  en  général  contre 
les  pirates  et  les  corsaires  qui  infestaient  les  mers. 
Mais  s'il  a  semblé  raisonnable  d'établir  un  impôt 
général  sur  le  commerce  poursubvenir  à  ce  qu'exige 
la  protection  du  commerce  en  général ,  il  devrait 
paraître  tout  aussi  raisonnable  d'établir  un  impôt 
particulier  sur  une  branche  particulière  de  com- 
merce ,  afin  de  défrayer  la  dépense  extraordinaire 
qu'exige  la  protection  de  cette  branche. 

La  protection  du  commerce  en  général  a  cou- 
jours  été  regardée  comme  essenriellement  liée  a  la 
défense  de  la  chose  publique,  ec ,  sous  ce  rapport , 
comme  une  partie  nécessaire  des  devoirs  du  pou- 
voir exécutif.  En  conséquence ,  la  perception  et 
Temploi  des  droits  généraux  des  douanes  ont  tou- 
jours été  laissés  à  ce  pouvoir.  Or,  la  protecrion 
d'une  branche  particulière  de  commerce  est  une 
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partie  de  la  protection  générale  du  commerce,  et 
par  conséquent  une  partie  des  fonctions  de  ce 
même  pouvoir  ;  et  si  les  nations  agissaient  toujours 
d'une  manière  conséquente  ,  les  droits  particuliers 
perçus  pour  pourvoir  à  «ne  protection  particulière 
de  ce  genre,  auraient  toujours  été  laissés  pareille- 
ment à  sa  disposition.  Mais  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d'autres,  les  nations  n'ont  pas  tou- 
jours agi  conséquemment  \  et  dans  la  plus  grande 
partie  des  Etats  commerçons  de  l'Europe,  des  com- 
pagnies particulières  de  marchands  ont  eu  l'adresse 
de  persuader  à  la  législature,  qu'elle  devait  confier 
à  leur  soin  cette  partie  des  devoirs  du  souverain , 
ainsi  que  tous  les  pouvoirs  qui  y  sont  nécessaire- 
ment arrachés. 

Quoique  peut-être  ces  compagnies ,  en  faisant 
à  leurs  propres  dépens  une  expérience  que  l'État 
n'eût  pas  jugé  prudent  de  faire  lui-même,  aient  pu 
servir  à  introduire  certaines  branches  nouvelles  de 
commerce,  avec  cela,  à  la  longue,  elles  sont  de- 
venues partout,  ou  nuisibles,  ou  inutiles  au  com- 
merce ,  et  ont  fini  par  lui  donner  une  fausse  direc- 
tion ou  par  le  restreindre. 

Si  ces  compagnies  ne  commercent  pas  sur  des 
fonds  communs,  mais  qu'elles  soient  tenues  d'ad- 
mettre toute  personne  ayant  les  qualités  requises , 
en  payant  par  elle  un  droit  Centrée  déterminé ,  et 
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à  la  charge  de  se  soumettre  aux  réglemens  de  la 
compagnie  (  chaque  membré  commerçant  sur  ses 
propres  fonds  et  à  ses  risques) ,  on  les  appelle  com- 
pagnies réglémentées.  Quand  elles  commercent  suc 
des  fonds  communs ,  chaque  membre  partageant 
dans  les  profits  ou  pertes  communes ,  en  propor- 
tion de  sa  part  dans  le  capital  commun  ,  on  les 
nomme  compagnies  en  société  de  fonds.  Ces  com- 
pagnies, soit  réglémentées  >  soit  en  société  de  fonds > 
ont  quelquefois  des  privilèges  exclusifs ,  et  quelque- 
fois elles  n'en  ont  point. 

Les  compagnies  réglémentées  ressemblent ,  sous 
tous  les  rapports ,  aux  corporations  de  métiers  si 
communes  dans  les  villes  des  divers  pays  de  l'Eu- 
rope ,  et  ce  sont  des  espèces  de  monopoles  éten- 
dus à  un  grand  nombre  de  personnes ,  tels  que 
sont  les  corporations.  De  même  qu'aucun  habitant 
d'une  ville  ne  peut  exerçer  un  métier  incorporé sans 
obtenir  d'abord  sa  maîtrise  dans  là  corporation  , 
de  même ,  la  plupart  du  temps ,  aucun  sujet  de 
l'État  ne  peut  légalement  exercer  une  branche  de 
commerce  étranger  pour  laquelle  on  a  établi  une 
compagnie  réglementée ,  sans  devenir  d'abord  mem- 
bre de  cette  compagnie.  Le  monopole  est  plus  ou 
moins  resserré,  selon  que  les  conditions  pour  l'ad- 
mission sont  plus  ou  moins  difficiles  à  remplir,  et 
selon  que  les  directeurs  de  la  compagnie  ont  plus 


Digitized  by  Google 


LIVRE  V,  CHAPITRE   I.  8j 

ou  moins  d'autorité,  ou  qu'ils  ont  plus  ou  moins 
la  faculté  d'arranger,  les  choses,  de  manière  à  ce 
que  la  plus  grande  partie  de  ce  commerce  soit  ré* 
servée  pour  eux  et  leurs  amis  particuliers.  Dans  las 
plus  anciennes  compagnies  réglémentées ,  les  privi- 
lèges d'apprentissage  ont  été  les  mêmes  que  dans 
les  autres  corporations ,  et  ils  autorisaient  celui 
qui  avait  servi  son  temps  sous  un  membre  de  la 
compagnie,  à  en  devenir  membre  lui-même,  sans 
payer  aucun  droit  d'entrée,  ou  en  en  payant  un 
beaucoup  moindre  que  celui  que  l'on  exigeait  des 
autres.  L'esprit  ordinaire  de  corporation  domine' 
dans  routes  les  compagnies  réglémentées  ,  partout 
où  la  loi  ne  lui  prescrit  pas  de  bornes.  Quand  on 
a  laissé  agir  ces  compagnies  d'après  leur  pente  na- 
rurelle  ,  elles  onr  toujours  cherché  à  assujettir  le 
commerce  à  une  foule  de  réglemens  onéreux  ,  afin 
de  restreindre  la  concurrence  au  plus  petit  nombre 
possible  de  personnes.  Quand  la  loi  les  a  empêchés 
d'agir  de  cette  manière  ,  elles  sont  devenues  tout* 
à-fait  inutiles  et  parfairement  nulles. 

Les  compagnies  réglémentées  pour  le  com- 
merce étranger  ,  qui  subsistent  actuellement  dans 
la  Grande-Bretagne,  sont  Y  ancienne  compagnie 
des  commercans  à  l'aventure  (i) ,  appelée  commu- 

(1)  Voyez  la  note,  tome  III ,  page  203. 
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nément  aujourd'hui  compagnie  de  Hambourg  ;  la 
compagnie  de  Russie,  la  compagnie  des  Terres  orien- 
tales ,  la  compagnie  de  Turquie  ,  et  la  compagnie 
ét  Afrique*  > 

Les  conditions  pour  1  admission  dans  la  com- 
pagnie de  Hambourg  sont  aujourd'hui ,  dit-on  > 
extrêmement  faciles ,  et  les  directeurs  de  cette 
compagnie  ,  ou  n'ont  pas  le  pouvoir  d'assujettir 
ce  commerce  à  quelques  gênes  ou  réglemens  oné- 
reux, ou  au  moins  depuis  long-temps  ne  l'exercent 
point.  Il  n'en  a  pas  toujours  été  de  même.  Vers  le 
milieu  du  dernier  siècle,  le  droit  d'entrée  était  de 
5  o  liv. ,  il  a  été  une  fois  de  i  oo  liv.;  on  assure  que 
la  conduite  de  la  compagnie  était  extrêmement 
oppressive.  En  164$,  1645  et  1 66 1 ,  les  drapiers 
et  les  corps  de  marchands  de  l'ouest  de  l'Angle* 
terre  se  plaignirent  au  parlement,  de  ceux  qui  com- 
posaient cette  compagnie,  comme  de  monopo- 
leurs qui  gênaient  le  commerce  et  opprimaient  les 
manufactures  du  pays.  Quoique  ces  plaintes  n'aient 
donné  lieu  à  aucun  acte  du  parlement,  elles  ont 
néanmoins  probablement  intimidé  assez  la  com- 
pagnie pour  l'obliger  à  réformer  sa  conduite.  Au 
moins,  depuis  ce  temps,  n'y  eut-il  plus  de  plaintes 
contre  elle. 

Par  le  statut  des  dixième  et  onzième  années  de 
Guillaume  III ,  ch.  6,  le  droit  d'entrée  pour  l'ad- 
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mission  dans  la  compagnie  de  Rjussie  fut  réduit 
à  5  liv. ,  et  par  celui  de  la  vingt-cinquième  de 
Charles  II ,  chap.  7,  le  droit  Centrée  pour  l'ad- 
mission dans  la  compagnie  des  Terres  orientales  (\)\ 
à  40  s.,  tandis  qu'au  même  temps  on  excepta  de 
leur  chartre  exclusive,  la  Suède,  le  Danemarck  et 
la  Norwège,  tous  les  pays  au  nord  de  la.  mer  Bal- 
tique. C'est  vraisemblablement  la  conduire  de  ces 
compagnies  qui  a  donné  lieu  à  ces  deux  acres  du 
parlement.  Avant  cette  époque,  sir  Josiah  Child 
avait  représenté  ces  deux  compagnies  et  celle  de 
Hambourg  comme  extrêmement  oppressives ,  et 
il  avait  imputé  à  leur  mauvaise  administration  le 
misérable  état  du  commerce  que  nous  faisions  alors 
avec  les  pays  compris  dans  leurs  chartres  respectives. 
Mais  si  ces  sortes  de  compagnies  ne  sont  pas  ac- 
tuellement très-gênantes  pour  le  commerce,  au 
moins  lui  sont-elles  certainement  tout-à-fait  inu- 
tiles. Etre  purement  inutile  est  peut-être,  à  la  vé- 
rité ,  le  plus  grand  éloge  qu'on  puisse  jamais  faire 
avec  justice  d'une  compagnie  réglementée >  et  ces 
trois  compagnies  paraissent ,  dans  leur  état  actuel  f 
mériter  cet  éloge. 

Le  droit  Centrée  pour  l'admission  dans  la  corn- 
_  —       ■  ■.      •  •■•  1  ■■■■ 

(1)  Celte  compagnie  se  nomme  aussi  compagnie  de  la 
mer  du  Nord ,  pour  la  distinguer  de  la  compagnie  du 
Levant y  autrement  de  Turquie.  ■ 
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pagnU1  de  Turquie  était  aciennement  de  25  liv. 
pour  toutes  personnes  au-dessous  de  vingt -six  ans, 
et  de  50  liv.  pour  toutes  celles  au-dessus  de  cet  âge. 
Personne  autre  que  les  commerçâtes  proprement 
dits  n'y  pouvait  être  admis  ;  restriction  qui  ex- 
cluait tous  les  marchands  en  boutique  et  en  détail. 
Par  un  des  statuts  de  la  compagnie,  aucun  ouvrage 
de  fabrique  anglaise  ne  pouvait  être  exporté  en 
Turquie ,  que  dans  des  vaisseaux  appartenant  en 
commun  â  la  compagnie;  et  comme  ces  vaisseaux 
faisaient  toujours  voile  du  port  de  Londres,  cette 
restriction  limita  le  commerce  à  ce  port  dispen- 
dieux ,  er  ne  le  permit  qu'aux  commerçans  qui  de- 
meuraient à  Londres  et  dans  le  voisinage.  Par  un 
autre  de  ces  statuts ,  tout  particulier  résidant  dans 
la  distance  de  vingt  milles  de  Londres,  et  non 
reçu  bourgeois  (1)  de  laviUe,  ne  pouvait  être  ad- 
mis comme  membre;  autre  restriction  qui,  jointe 
à  la  précédente,  excluait  nécessairement  tout  ce 
qui  n'était  pas  reçu  bourgeois  de  Londres.  Comme 
le  temps  pour  le  chargement  et  le  départ  de  ces  vais- 

(1)  Treeman ,  c'est-à-dire  ,  ayant  le  droit  de  maîtrise 
dans  une  corporation  de  métier  ou  de  commerce  ,  droit 
qui  s'acquiert  par  l'apprentissage  ,  ou  par  argent ,  ou  par 
concession.  A  ce  titre  est  attaché  le  droit  de  concourir 
aux  offices  municipaux  et  aux  élections  des  membres  du 
parlement,  représentai  de  la  cité,  ville  ou  bourg. 
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seaux  de  la  compagnie  dépendait  totalement  des 
directeurs,  il  leur  était  aisé  de  les  remplir  de  leurs 
propres  marchandises  et  de  celles  de  leurs  amis  par- 
ticuliers, à  l'exclusion  des  autres,  qui  étaient  cen- 
sés avoir  fait  leurs  demandes  trop  tard.  Ainsi,  dans 
cet  état  de  choses,  cette  compagnie  était,  sous 
tous  les  rapports ,  un  monopole  très-serré  et  très- 
oppressif.  Ces  abus  donnèrent  lieu  à  l'acte  de  la 
vingt-sixième  année  de  Georges  II ,  ctiap.  1 8 ,  qui 
réduisit  le  droit  Centrée  pour  l'admission  à  10  liv, 
pour  toutes  personnes,  sans  distinction  dage,  et 
sans  privilège  quelconque  ,  ni  en  faveur  des  com- 
merçant proprement  dits ,  ni  en  faveur  des  bour- 
geois de  Londres ,  et  qui  accorda  à  toutes  personnes 
ainsi  admises  la  liberté  d'exporter  de  tous  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne  à  l'un  des  ports  de  la  Tur- 
quie ,  toutes  marchandises  anglaises  dont  l'expor- 
tation était  permise ,  ainsi  que  d'importer  de  là 
toutes  les  marchandises  turques  dont  l'importation 
n'était  pas  prohibée,  en  payant  tant  les  droits  gé- 
néraux des  douanes ,  que  les  droits  particuliers 
établis  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  de 
la  compagnie,  et  en  se  soumettant  en  même  temps 
à  l'autorité  légitime  des  ambassadeurs  et  consuls 
delà  Grande-Bretagne,  résidans  en  Turquie,  ainsi 
qu'aux  statuts  de  la  compagnie  dûment  arrêrés. 
Pour  prévenir  toute  oppression  dans  la  disposition 

% 
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de  ces  statuts,  il  fut  ordonné  par  le  même  acte, 
que,  si  sept  membres  de  la  compagnie  se  croyaient 
lésés  par  quelque  statut  porté  depuis  la  date  de 
cet  acte,  ils  pourraient  en  appeler  à  la  chambre  du 
commerce  et  des  colonies  (à  l'autorité  de  laquelle  a 
maintenant  succédé  un  comité  de  conseil-privé 
pourvu  que  l'appel  fut  porté  dans  les  douze  mois 
après  que  le  statut  aurait  été  arrêté;  et  que,  si  sept 
membres  se  trouvaient  lésés  par  quelque  statue 
qui  eût  été  arrêté  avant  la  date  de  cet  acte,  ils 
pourraient  interjeter  un  semblable  appel,  pourvu 
que  ce  fut  dans  les  douze  mois  du  jour  de  la  date 
dudit  acte.  Cependant  l'expérience  d'une  année 
peut  bien  n'être  pas  toujours  suffisante  pour  décou- 
vrir a  rous  les  membres  d'une  grande  compagnie 
les  conséquences  dangereuses  d'un  statut  particu- 
lier; et  si  plusieurs  d'entre  eux  venaient  â  s'en  aper- 
cevoir dans  la  suite,  alors, ni  la  chambre  du  com- 
merce ni  le  comité  du  conseil  ne  pouvaient  plus  y 
rien  réformer.  D'ailleurs,  l'objet  de  la  plus  grande 
partie  des  statuts  de  toutes  les  compagnies  régle- 
mentées y  aussi  bien  que  de  toutes  les  autres  corpo- 
rations ,  est  bien  moins  d'opprimer  ceux  qui  sont 
déjà  membres,  que  de  décourager  les  autres  de  le 
devenir  ;  cç  qui  peut  se  faire  îion-seulement  par 
de  gros  droits  Centrée  >  mais  encore  par  beaucoup 
d'autres  moyens.  Le  but  constant  de  ces  compa- 
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gnies  est  toujours  d'élever  le  taux  de  leurs  profits 
aussi  haut  qu'elles  le  peuvent  \  de  tenir  le  marché 
aussi  dégarni  qu'il  leur  est  possible .  tant  pour  les 
marchandises  dont  elles  font  l'exportation ,  que 
pour  celles  qu'elles  importent  \  ce  qui  ne  peut  se 
faire  qu'en  gênant  la  concurrence  ou  en  décou- 
rageant de  nouveaux  concurrens  de  courir  les  ha- 
sards  de  ce  commerce.  D'ailleurs,  un  droit  d'entrée, 
même  de  10  liv.  seulement,  s'il  n'est  peut-être  pas 
assez  fort  pour  décourager  qui  que  ce  soir  d'entrer 
dans  le  commerce  de  Turquie,  avec  l'intention  de 
continuer  ce  commerce ,  peut  néanmoins  l'être 
assez  pour  décourager  un  spéculateur  de  hasarder 
dans  ce  commerce  une  affaire  particulière.  Dans  tout 
commerce  quelconque ,  les  marchands  qui  y  ont 
fixé  leur  établissement,  quand  même  ils  ne  seraient 
pas  en  corporation ,  se  liguent  naturellement  pour 
faire  monter  leurs  profits  j  et  il  n'y  a  rien  qui  soie 
plus  dans  le  cas  de  tenir  ,  en  tout  temps,  ces  pro- 
fits baissés  à  leur  juste  niveau ,  que  la  concurrence 
accidentelle  de  ces  spéculateurs  qui  viennent  par 
momensy  tenter  l'aventure.  Quoique  le  commerce 
de  Turquie  paraisse  avoir  été  à  un  certain  point 
ouvert  à  tout  le  monde  par  cet  acte  du  parlement, 
néanmoins  beaucoup  de  gens  le  regardent  encore 
comme  bien  loin  d'être  entièrement  libre.  La  coin* 
vagnie  de  Turquie  contribue  à  entretenir  un  ambas- 
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sadeur  er  deux*  ou  trois  consuls  qui  devraient , 
comme  tous  les  autres  ministres  publics,  être  tota- 
lement entretenus  aux  frais  de  l'État,  ét  te  com- 
merce  ouvert  à  tous  les  sujets  de  sa  majesté.  Les 
différentes  taxes  levées  par  la  compagnie  pour  cet 
objet  et  pour  d'autres  arrangemens  de  corporation , 
pourraient  fournir  un  revenu  beaucoup  plus  que 
suffisant  pour  mettre  l'État  à  même  d'entretenir 
les  ministres  nécessaires.  ,.',"< 

Sir  JosiahChild  a  observé  que,  quoique  les  com- 
pagnies réglementées  eussent  souvent  entretenu  des 
ministres  publics ,  elles  n'avaient  néanmoins  jamais 
entretenu  de  forts  ou  de  garnisons  dans  les  contrées 
où  elles  avaient  commercé,  tandis  que  lès  compa- 
gnies en  société  de  fonds  Pont  souvent  fait.  En  effet , 
les  premières  paraissent  être  beaucoup  moins  pro- 
pres que  les  autres,  pour  faire  faire  ce  genre  de 
service.  D'abord ,  les  directeurs  dune  compagnie 
réglémentée  n  ont  pas  d'intérêt  particulier  à  la  pros- 
périté du  commerce  de  la  compagnie  en  général, 
qui  est  l'objet  pour  lequel  on  entretient  ces  forts 
et  ces  gatnisons.  Le  dépérissement  de  ce  commerce 
général  peuc  même  souvent  contribuer  à  l'avantage 
de  leur  commerce  particulier,  et  il  peut,  en  dimi- 
nuant le  nombre  de  leurs  concurrens,  les  mettre  à 

même  d'acheter  à  meilleur  marché  et  de  vendre 

i  m 

plus  cher.  Les  directeurs  d'une  compagnie  en  so- 
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aéié  de  fonds,  au  contraire,  n'ayant  autre  chose  que 
leur  parc  dans  les  profits  qui  se  font  avec  le  capital 
commun  confié  à  leur  administration,  n'ont  pas  à 
eux  de  commerce  particulier  dont  l'intérêt  puisse 
être  différent  de  celui  du  commerce  général  de  la 
compagnie.  Leur  intérêt  privé  est  lié  à  la  prospé- 
rité de  ce  commerce  général,  et  il  est  lié  à  l'entre- 
tien des  forts  et  des  garnisons  destinés  à  le  protéger. 
Par  conséquent,  ils  sont  plus  dans  le  cas  d'avoir 
cette  attention  soigneuse  et  continuelle  qu'exige 
nécessairement  cet  entretien.  En  second  lieu,  lus 
directeurs  d'une  compagnie  en  société  de  fonds  ont 
toujours  le  maniement  d'un  gros  capital,  celui  qui 
compose  le  fonds  de  la  société,  duquel  ils  peuvent 
souvent  employer  une  partie  d'une  manière  conve- 
nable, à  bâtir,  à  réparer  et  à  entretenir  ces  forts  et 
garnisons  nécessaires.  Mais  les  directeurs  d'une  com- 
pagnie réglémentée  j  n'ayant  le  maniement  d'aucun 
capital  commun  ,  n'ont  pas  d'autres  fouds  à  em- 
ployer à  de  telles  dépenses  que  le  revenu  casuel 
provenant  des  droits  d'entrée  payés  aux  admissions , 
et  des  taxes  de  corporation  établies  sur  le  commerce 
de  la  compagnie.  Ainsi ,  quand  même  ils  auraient 
le  même  intérêt  à  veiller  à  l'entretien  de  forts  et  de 
garnisons  semblables  ,  ils  ne  pourraient  guère  avoir 
les  mêmes  moyens  de  rendre  leur  vigilance  aussi 
efficace.  L'entretien  d'un  ministre  public  n'exigeant 
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dépenses  défrayées,  ils  peuvent  partager  entre  eux, 
comme  ils  le  jugent  à  propos,  ce  qui  reste  de 
cette  somme,  à  titre  d'indemnité  de  leurs  peines. 
D'après  la  constitution  de  cette  compagnie,  on 
aurait  pa  s'attendre  que  l'esprit  du  monopole  y 
aurait  été  réprimé  dune  manié re  efficace,  et  que 
le  premier  des  deux  objets  de  la  loi  aurait  été 
suffisamment  rempli.  Toutefois-il  paraîtrait  qu'il 
ne  l'a  pas  été.  Quoique  par  l'acte  de  la  quatrième 
année  de  Georges  III,  chap.  20,  le  fort  de  Sé- 
négal, avec  toutes  ses  dépendances,  eût  été  cédé  à 
la  compagnie  des  marchands  faisant  le  commerce 
d'Afrique  >  cependant  l'année  suivante  (  par  l'acte 
de  la  cinquième  année  de  Georges  III ,  chap.  44  )  , 
non-seulement  le  Sénégal  et  ses  dépendances-,  mais, 
toute  la  côte  depuis  le  port  de  Salé,  au  midi  de 
la  Barbarie,  jusques  au  cap  Rouge,  furent  distraits 
delà  juridiction  dé  cette  compagnie,  remis  entre 
les  mains  de  la  couronne,  et  le  commerce  de 
cette  partie  déclaré  libre  pour  tous  les  sujets  de  sa 
majesté.  La  compagnie  avait  été  soupçonnée  de 
comprimer  le  commerce  et  de  s'être  attribué 
quelque  monopole  illégal.  Il  n'est  cependant  pas 
bien  aisé  de  comprendre  comment  elle  pouvait 
en  venir  à  bout  avec  toutes  les  restrictions  portées 
par  l'acte  de  la  vingt-troisième  de  Georges  II. 
Toutefois  je  remarque  dans  les  débats  imprimés 
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de  la  chambre  des  communes,  qui  ne  sont  pas 
toujours  les  registres  les  plus  authentiques  de  la 
vérité ,  que  ces  accusations  ont  été  portées  contre 
la  compagnie.  Les  membres  du  comité  des  neuf 
étant  tous  commerçans,  et  les  gouverneurs  et  fac- 
teurs des  différens  forts  et  établissemens  de  la  com- 
pagnie étant  sous. leur  dépendance,  il  n'est  pas 
hors  de  vraisemblance  que  ceux-ci  aient  donné 
une  attention  plus  particulière  aux  commissions  et 

venant  de  la  part  des 
premiers  ;  ce  qui  aurait  établi  un  véritable  mo- 
nopole. 

Pour  remplir  le  second  objet  de  la  loi,  l'en- 
tretien des  forts  et  garnisons,  il  leur  a  été  accordé 
par  le  parlement,  une  somme  annuelle,  montant 
communément  à  environ  1 3,000  liv.  Pour  justi- 
fier de  l'emploi  de  cette  somme,  le  comité  est 
obligé  de  compter  annuellement  devant  le  baron 
Cursitor  de  l'échiquier  (1),  et  le  compte  est  en- 
suite mis  sous  les  yeux  du  parlement.  Mais  le 
parlement, qui  donne  si  peu- d'attention  à  l'emploi 
de  millions,  n'en  donne  vraisemblablement  pas 

beaucoup  à  l'emploi  dune  somme  de  13,000  liv. 

.  — —  >    ■  ■  ■  ■■ 

(  1  )  Les  officiers  composant  la  cour  de  l'échiquier  ont 
tons  le  titre  de  baron.  L'un  d'eux  a  la  dénomination  de 
Cursitor.  Ses  fonctions  principales  consistent  à  signer  en 
çhçfles  acte»  émanés  de  cette  cour. 
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par  année,  et  le  baron  cunitor  de  l'échiquier,  par 
sa  profession  et  le  genre  de  son  éducation,  n'est 
pas  probablement  très-profondément  versé  dans  la 
connaissance  des  dépenses  convenables  pour  des 
forts  et  garnisons.  A  la  vérité ,  les  capitaines  des 
vaisseaux  de  sa  majesté  ou  quelques  autres  officiers 
en  commission ,  nommés  pat  la  chambre  de  l'a- 
mirauté, peuvent  inspecter  l'état  des  forts  et  gar- 
nisons, et  faire  le  rapport  de  leurs  observations  à 
la  chambre.  Mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  chambre 
ait  aucune  Juridiction  directe  sur  le  comiré,  ni 
qu'elle  ait  aucun  pouvoir  de  punir  ceux  dont  elle 
peut  ainsi  inspecter  la  conduire;  et  d'ailleurs,  les 
capitaines  de  vaisseaux  de  sa  majesté  ne  sont  pas 
censés  toujours  parfaitement  instruits  dans  la  science 
•des  fortifications.  La  destitution  d'une  place  dont 
on  ne  peut  pas  jouir  pour  un  plus  long  terme  que 
trois  années,  et  dont  les  émolumens  légitimes, 
même  pendant  ce  terme,  sont  si  faibles ,  paraît  Être 
l'extrême-punition  à  laquelle  soit  exposé  un  mem- 
bre du  comité,  pour  quelque  faure  que  ce  soie 
(  excepté  une  malversation  directe  ou  un  divertis- 
sement de  deniers,  soit  deniers  publies,  soir  ceux 
de  la  compagnie);  et  la  crainte  d'une  semblable 
punition  ne  peut  jamais  être  un  motif  d'tm  assez 
grand  poids  pour  l'engager  à  apporter  une  vigi- 
lance soigneuse  et  continuelle  à  laquelle  il  n'a 

•  » 

I 


Digitized  by 


LITRE   V,  CHAPITRE   X.  101 

pas  d'autre  intérêt  qui  l'oblige.  Le  comité  a  été 
aausé  d'avoir  expédié  d'Angleterre  des  briques  et 
de  la  pierre  pour  la  réparation  du  château  de  la 
Côte-du-Cap,  sur  la  côte  de  Guinée,  chose  pour 
laquelle  le  parlement  avait  accordé  plusieurs  fois 
une  somme  extraordinaire.  De  plus,  ces  briques 
et  ces  pierres,  qui  avaient  été  ainsi  envoyées  de 
si  loin,  se  trouvèrent,  dit-on,  de  si  mauvaise  qua- 
lité, qu'il  fut  nécessaire  de  rebâtir,  depuis  les  fon- 
dations ,  les  murs  qui  avaient  été  réparés  avec.  Les 
forts  et  garnisons  qui  sont  au  nord  du  cap  Rouge, 
non-seulement  sont  entretenus  aux  frais  de  l'Etat, 
mais  encore  sont  sous  le  gouvernement  immédiat 
du  pouvoir  exécutif;  et  pourquoi  ceux  situés  au  sud 
de  ce  cap,  et  qui  sont  aussi,  en  partie  au  moins, 
entretenus  aux  dépens  de  l'Etat,  seraient-ils  sous  un 
autre  gouvernement  ?  C'est  ce  dont  il  n'est  pas  aisé 
d'imaginer  une  bonne  raison.  Le  but  primitif  ou  le 
prétexte  des  garnisons  de  Minorque  et  de  Gibral- 
tar, ce  fut  la  protection  du  commerce  de  la  Médi- 
terranée ;  et  cependant  l'entretien  et  le  gouverne- 
ment de  ces  garnisons  ont  toujours  été  commis , 
comme  il  est  très-convenable,  non  pas  a  la  corn- 
pagnie  de  Turquie  >  mais  au  pouvoir  exécutif,  L  éclat 
et  la  dignité  de  ce  pouvoir  consistent,  en  grande 
partie  ,  dans  l'étendue  de  sa  domination  ;  et  il  n'est 
guère  vraisemblable  qu'il  manque  d'attention  dans 
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tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  défendre  les  do* 
maines  qui  lui  sont  soumis.  Aussi  les  garnisons  de 
Minorque  et  de  Gibraltar  n'ont-elles  jamais  été 
négligées.  Si  Minorque  a  été  prise  deux  fois,  et 
est  probablement  à  présent  perdue  pour  toujours , 
ce  malheur  même  n  a  jamais  été  imputé  à  aucune 
négligence  du  pouvoir  exécutif.  Je  ne  voudrais  pour- 
tant pas  qu'on  pût  croirfe  que  je  prétends  insinuer 
par-là  que  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  garnisons 
si  dispendieuses  ait  jamais  été,  même  le  moins  du 
monde,  nécessaire  à  l'objet  pour  lequel  elles  ont 
été  originairement  démembrées  de  la  couronne 
d'Espagne.  Ce  démembrement  n'a  peut-être  ja- 
mais eu  d'autre  véritable  effet  que  d'aliéner  de  l'An- 
gleterre le  roi  d'Espagne  son  allié  naturel ,  et  de 
faire  naître  entre  les  deux  branches  principales  de 
la  Maison  de  Bourbon,  une  alliance  plus  étroite  et 
plus  permanente  que  ne  l'eussent  jamais  pu  pro- 
duire les  liens  du  sang. 

Les  compagnies  en  société  de  fonds  >  établies,  ou 
par  chartre  royale,  ou  par  acte  du  parlement 
diffèrent,  à  beaucoup  d'égards  ,  non-seulement  des 
compagnies  réglémentées,  mais  même  des  sociétés 
particulières  de  commerce. 

Premièrement,  dans  une  société  particulière, 
aucun  associé  ne  peut,  sans  le  consentement  de  la 
société,  transporter  sa  part  d'associé  à  une  autre 
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personne,  ou  introduire  un  nouveau  membre  dans 
la  société.  Cependant  chaque  membre  peut,  après 
ua.  avertissement  convenable,  se  retirer  de  l'asso- 
ciation et  demander  le  paiement  de  sa  porrion  dans 
les  fonds  communs  de  la  société.  Dans  .une  corn- 
pagnie  en  sbc'Uté  de  fonds,  au  contraire,  aucun 
membre  ne  peut  demander  a  la  compagnie  le  paie- 
ment de  sa  part,  mais  chaque  membre  peut,  sans 
le  consentement  de  la  compagnie,  céder  sa  p^rt 
d'associé  à  une  autre  personne,  et  par-la  introduire 
dans  la  compagnie  un  nouveau  membre.  La  valeur 
d'une  part  ou  action  dans  une  société  de  fonds  est 
toujours  le  prix  qu'on  en  trouvera  sur  la  place ,  et  ce 
prix  peut  être,  sans  nulle  proportion,  au-dessus  ou 
au-dessous  de  la  somme  pour  laquelle  le  proprié- 
taire est  crédité  dans  les  fonds  de  la  compagnie.  * 

Secondement,  dans  une  société  particulière  de 
commerce,  chaque  associé  est  obligé  aux  dettes 
de  la  société  pour  toute  l'étendue  de  sa  fortune. 
Dans  une  compagnie  en  société  de  fonds  j  au  con- 
traire ,  chaque  associé  n'est  obligé  que  jusques  à  la 
concurrence  de  sa  part  d'associé. 

Le  commerce  d'une  compagnie  en  société  de 
fonds  est  toujours  conduit  par  un  corps  de  direc- 
teurs. A  la  vérité,  ce  corps  est  souvent  sujet,  sous 
beaucoup  de  rapports,  au  contrôle  de  l'assemblée 
générale  des  propriétaires.  Mais  la  majeure  partie 
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de  ces  propriétaires  ont  rarement  la  prétention  de 
rien  entendre  aux  affaires  dé  la  compagnie,  mais 
bien  plutôt,  quand  l'esprit  de  faction  ne  vient  pas 
à  régner  entre  eux ,  tout  ce  qu'ils  veulent ,  c'est  de 
ne  se  donner  aucun  souci  là-dessus ,  et  de  toucher 
seulement  Tannée  ou  les  six  mois  de  dividende, 
tels  que  la  direction  juge  à  propos  de  les  leur  don- 
ner, et  dont  ils  se  tiennent  toujours  contens.  L'a- 
vantage de  se  trouver  absolument  délivré  de  tout 
embarras  et  de  tout  risque  au-delà  d'une  somme 
limitée,  encourage  beaucoup  de  gens  (qui,  sous 
aucun  rapport,  ne  voudraient  hasarder  leur  for- 
tune dans  une  société  particulière)  à  prendre  part 
au  jeu  des  compagnies  en  sçciété  de  fonds.  Aussi 
ces  sortes  de  compagnies  attirent  à  elles  des  fonds 
beaucoup  plus  considérables  qu'aucune  société  par- 
ticulière de  commerce  ne  peut  se  flatter  d'en  réu- 
nir. Le  capital  de  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud 
,  se  trouva  monter  une  fois  à  plus  de  5  $  millions 
800  mille  liv.  Le  capital,  portant  dividende,  de 
la  banque  d'Angleterre  monte  actuellement  à  10 
millions  78c  mille  liv.  Néanmoins  les  directeurs 
de  ces  sortes  de  compagnies  étant  les  régisseurs  de 
l'argent  d'autrui,  plutôt  que  4e  leur  propre  argent, 
on  ne  peut  guère  s'attendre  qu'ils  n'y  apportent  cette 
vigilance  exacte  et  soucieuse  que  des  associés  d'une 
société  privée  apportent  souvent  dans  le  manie-. 
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ment  de  leurs  fonds.  Tels  que  les  intendans  d  un 
riche  particulier ,  ils  sont  portés  à  croire  que  l'at- 
tention  sur  les  petites  choses  ne  conviendrait  pas 
à  l'honneur  de  leurs  maîrres ,  et  ils  5e  dispensent 
très*-aisément  de  lavoir.  Ainsi  la  négligence  et  la 
profusion  doiveht  toujours  dominer  plus  ou  moins 
dans  Padministration  des  affaires  de  la  compagnie. 
C'est  pour  cette  raison  que  les  compagnies  en  so- 
ciété de  fonds  pour  le  commerce  étrange^  ont  rare- 
ment été  en  état  de  soutenir  la  concurrence  contre 
les  particuliers  qui  se  sont  aventurés  dans  le  même 
commerce.  Aussi  ont -elles  très  -  rarement  réussi 
sans  laide  d'un  privilège  exclusif,, et  souvent  en- 
core elles  n'ont  pas  réussi  même  avec  cette  aide. 
Sans,  privilège  exclusif,  elles  ont  ordinairement 
mal  dirigé  le  commerce  dont  elles  se  sont  mêlées  ; 
avec  le  privilège  exclusif,  elles  l'ont  mal  dirigé  et 
Font  comprimé  tout  à  la  fois. 

La  compagnie  royale  d'Afrique  %  qui  a  précédé  la 
compagnie  actuelle  d'Afrique  ,  avait  un  privilège 
exclusif  par  chartre  \  mais ,  comme  cette  chartre 
njavait  pas  éïé  confirmée  par  acte  du  parlement, 
le  commerce  fut  bientôt  après  la  Révolution ,  en 
conséquence  de  la  déclaration  des  droits  >  laissé 
ouvert  à  tous  les  sujets  de  sa  majesté.  La  compa- 
gnie de  la  baie  dfHudson>  quant  à  ses  droits  lé- 
gaux ,  est.  dans  la  même  situation  que  la  corn- 
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pagnie  royale  d'Afrique.  Sa  chartre  exclusive  n'a  pas 
été  confirmée  par  acte  du  parlement.  La  compa- 
gnie  de  la  mér  du  Sud  y  tant  qu'elle  demeura  com- 
pagnie commerçante,  eut  unprivilége  exclusif  con- 
firmé par  acte  du  parlement,  comme  la  pareille-* 
ment  la  compagnie  actuelle  des  marchands  faisant 
le  commerce  aux  Indes  orientales. 
*  La  compagnie  royale  d'Afrique  s'aperçut  bientôt 
qd'elle  ne  pouvait  soutenir  la  concurrence  contre 
les  particuliers  qui  se  livraient  à  son  genre  de  com- 
merce  ,  et  dont  pendant  quelque  temps,  malgré  la 
déclaration  des  droits  >  elle  traita  le  commerce  de 
commerce  interlope  et  le  persécuta  même  comme 
tel.  Néanmoins,  en  1^98  ,  ces  commerçant  parti- 
culiers furent  assujettis  à  un  droit  de  10  pour  100 
sur  presque  toutes  les  différentes  brancjfoes  de  leur 
commerce,  pour  servir  à  l'entretien  des  forts  et 
garnisons  de  la  compagnie.  Mais,  malgré  cette  forte 
taxe,  la  compagnie  fat  toujours  h6rs  d'état  de  sou- 
repir  la  concurrence*  Son  capital  et  son  crédit  vin- 
rent à  dépérir  successivement.  En  1 7 1 1 ,  ses  dettes 
étaient  devenues  si  considérables,  qu'oh  pensa  qu'un 
acte  du  parlement  était  nécessaire,  autant  pour  sa 
sûreté  que  ppur  celle  de  ses  créanciers.  Il  fut  statué 
qu'une  délibération  consentie  partes  deqx  tiers  de 
ces  créanciers  en, nombre  et  en  valeur,  serait  obli- 
gatoire contre  le  reste ,  tant  à*  l'égard  des  délais 
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qu'on  pourrait  accorder  à  la  compagnie  pour  le 
paiement  de  ses  dettes,  qu'à  l'égard  de  tout  autre 
accord  qu'on  pourrait  trouver  convenable  de  faire 
avec  elle  au  sujet  de  ces  dettes.  En  1750,  ses 
affaires  étaient  en  un  si  grand  désordre,  qu'elle  se 
trouva  absolument  hors  d'état  d'entretenir  ses  forts 
et  garnisons,  le  seul  objet  ou  prétexte  de  son  ins- 
titution. Depuis  cette  année  jusques  à  sa  dissolution 
finale,  le  parlement  jugea  indispensable  de  lui 
accorder  pour  cet  objet  une  somme  annuelle  de 
io,coo  liv. ,  et  en  1731,  après  avoir  fait  avec 
perte,  pendant  plusieurs  années,  le  commerce  de 
transporter  des  nègres  aux  Indes  occidentales,  la 
compagnie  prit  à  la  fin  le  parti  de  l'abandonner 
tout-à-fait  y  dm  vendre  seulement  aux  commerçans 
particuliers  qui  faisaient  le  commerce  avec  l'A- 
mérique ,  les  itègres  qu'elle  achetait  sur  la  côte ,  et 
d'employer  ses  agens  à  commercer  avec  l'intérieur 
de  l'Afrique  pour  en  avoir  *de  la  poudre  d'or , 
des  dents  d'éléphant ,  des  drogues  pour  la  rein- 
ture,  etc.  Mais  ses  succès ,  dans  ce  commerce  borné, 
ne  furent  pas  plus  grands  que  dans  son  premier 
commerce  plus  étendu.  Ses  affaires  continuèrent 
toujours  à  aller  par  degrés  de  mal  en  pis ,  jusques  à  ce 
qu'enfin  étant,  sous  tous  les  rapports,  une  com- 
pagnie banqueroutière,  elle  fut  dissoute  par  acte  du 
parlement,  er  ses  forts  et  garnisons  remis  entre  les 
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mains  de  la  compagnie  règlement  qui -existe  ' au- 
jourd'hui sous  le  nom  de  Compagnie  des  marchands 
faisant  le  commerce  d'Afrique.  Avant  que  la  com- 
pagnie royale  d*  Afrique  fut  érigée  ,  il  y  avait  eu 
successivement  trois  autres  compagnies  en  société 
de  fonds  j  établies  l'une  après  l'autre,  pour  le  com- 
merce d'Afrique.  Elles  furent  toutes  également 
malheureuses.  Cependant  elles  eurent  toutes  des 
Chartres  exclusives  qui  ne  furent  pas  ,  à  la  vérité, 
confirmées  par  acre  du  parlement,  mais  qui  n'en 
étaient  pas  moins  dans  ce  temps-là  réputées  trans- 
mettre un  véritable  privilège  exclusif. 

La  compagnie  de  la  haie  d'Hudson  >  avant  les  mal- 
heurs qu'elle  éprouva  dans  la  dernière  guerre,  avait 
eu  beaucoup  plus  de  succès  que  la  compagnie  royale 
d'Afrique.  Ses  dépenses  nécessaires  sont  beaucoup 
moindres.  La  totalité  des  personnes  qu'elle  entre- 
tient dans  les  différens  établissemens  et  habitations 
qu  elle  a  décorés  du  nom  de  fous j  n'excède  pas, 
cUr-on ,  cent  vingt  personnes  ;  ce  nombre  est  néan- 
moins  tout  ce  qu'il  faut  pour  préparer  d'avance  les 
fourrures  et  autres  marchandises  formant  la  cargai- 
son de  ses  vaisseaux  ,  qui ,  à  cause  des  glaces,  ne  peu- 
vent  guère,  rester  dans  ces  mers  plus  de  six  ou  huit 
semaines.  Des  armateurs  particuliers  qui  se  livre- 
raient à  ce  commerce  ,  ne  pourraient  pas  ,  avant 
plusieurs  années,  se  procurer  l'avantage  d'avoir  ainsi 
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leurs  cargaiséns  préparées  d'avance ,  et  sans  cela  il 
ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  possibilité  de  commercer 
à  la  b^ied'Hudsonj  d  ailleurs,  le  modique  capital 
de  la  compagnie ,  qui ,  à  ce  qu'on  die ,  ne.  va  pas  au* 
delà  de  1 1  o  mille  livres ,  peut  suffire  pour  la  mettre 
à  portée  d'accaparer  la  totalité  ou  la  presque  tota- 
lité du  commerce  et  du  produit  superflu  du  misé- 
rable pays  (  tout  étendu  qu'il  soit  )  qui  est  compris 
dans  sa  chartre  ;  aussi  aucuns  particuliers  n'ont-ils 
jamais  essayé  de  commercer  avec  ce  pays,  en  con- 
currence avec  elle.  Par  conséquent ,  si  cette  com- 
pagnie n'a  pas ,  aux  yeux  de  la  loi,  de  droit  à  un 
commerce  exclusif,  elle  en  a  toujours  joui  par  le 
fait.  Par-dessus  tout  cela  encore ,  on  dit  que  le  mo- 
dique capital  de  cette  compagnie  est  partagé  entre 
un  très-petit  nombre  de  propriétaires.  Or,  une 
compagnie  en  société  de  fonds  >  composée  d'un  petit 
nombre  d'actionnaires,  avec  un  capital  modique, 
approche  de  très-près  de  la  nature  d'une  société 
particulière  de  commerce,  et  peut  être  susceptible , 
à  fort  peu  de  chose  près ,  du  même  degré  de  yigi- 
lance  et  d'attention.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
si ,  en  conséquence  de  ces  diôerens  avantages,  la 
compagnie  de  la  baie  d'Hudsong  pu,  avant  la  der- 
nière guerre,  faire  son  commerce  avec  un  degré 
de  succès  un  peu  considérable.  Il  ne  paraît  pour- 
tant pas  vraisemblable  que  ses  profits  aient  jamais 
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approché  de  ce  que  s?est  figuré  M.  Dobbs.  Un  écri- 
vain beaucoup  plus  judicieux  et  plus  circonspect  , 
M.  Andersen  ,  auteur  du  Traité  histoàque  et  chro- 
nologique du  commerce ,  observe  avec  beaucoup  de 
justesse ,  qu  en  examinant  les  comptes  donnés  par 
M.  Dobbs  lui-même ,  pendant  plusieurs  années  de 
suite ,  des  exportations  et  importations  de  la  com- 
pagnie ,  et  en  mettant  en  ligne  de  compte  les  som- 
mes convenables  pour  les  risques  et  les  frais  ex- 
traordinaires, il  ne  paraît  pas  que  les  profits  de  la 
compagnie  soient  dans  le  cas  d'êtee  enviés,  ou  qu'ils 
excèdent  de  beaucoup  les  profits  ordinaires  du  com- 
merce ,  eu  supposant  même  qu'ils  les  excèdent. 

La  compagnie  de  la  mer  du  Sud  n'a  jamais  eu  ni 
forts  ni  garnisons  à  entretenir ,  et  par  conséquent 
elle  a  toujours  été  exempte  dune  grande  dépense 
a  laquelle  sont  sujettes  les  autres  compagnies  en 
société  de  fonds  pour  le  commerce  étranger;  mais 
elle  avait  un  immense  capital -divisé  entre  un  nom- 
bre imtnçnse  de  propriétaires.  On  devait  donc  na- 
turellement s'attendre  que  l'imprévoyance ,  la  né- 
gligence  et  la  prodigalité  régneraient  dans  toute 
l'administration  de  ses  affaires.  On  ne  connaît  que 
trop  l'extravaganfe  et  les  manœuvres  frauduleuses 
de  ses  projets  d'agiotage,  et  ce  serait  une  explica- 
tiôn  étrangère  au  sujet  présent  :  ses  projets  mer- 
cantiles n'ont  pas  été  beaucoup  mieux  conduits.  Le 
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premier  commerce  qu'elle  entreprit,  ce  fut  celui 
de  fournir  de  nègres  les  Indes  occidentales  espa- 
gnoles y  elle  avait  le  privilège  exclusif  de  ce  com- 
merce, par  suite  de  ce  qu'on  appela  le  contrat  à'  As- 
siente  à  elle  cédé  par  le  traité  d  Utrechr;  mais 
comme  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'attendre  qu'elle 
pût  faire  de  grands  profits  à  ce  commerce,  les  com- 
pagnies française  et  portugaise  qui  en  avaient  joui 
4  avant  elle  aux  mêmes  conditions,  s'y  étant  ruinées 
l'une  et  l'autre,  on  lui  permit,  par  forme  de  com- 
pensation, d'envoyer  annuellement  un  vaisseau  d'une 
charge  déterminée,  pour  commercer  directement 
avec  les  Indes  occidentales  espagnoles.  De  dix  voya- 
ges qu'on  permit  de  fiire  à  ce  vaisseau  annuel  (i) , 
on  dit  qu'un ,  celui  de  la  Royale  Caroline  ,  en  1 7  3 1 , 
lui  a  rapporté  un  bénéfice  considérable,  et  qu'elle 
a  été  plus  ou  moins  en  perte  dans  presque  tous  les 
autres.  Les  facteurs  et  agens  de  la  compagnie  im- 
putèrent ce  mauvais  succès  aux  extorsions  et  aux 
vexations  du  gouvernement  d'Espagne;  mais  c'était 
peut-être  principalament  à  la  prodigalité  et  aux  dé- 
prédations de  ces  facteurs  et  agens  eux-mêmes  qu'il 
fallait  l'attribuer  :  on  dit  que  quelques-uns  d'eux 

(1)  Ce  vaisseau  se  nommait  vaisseau  de  peimission y  il 
devait  être  du  port  de  cinq  cents  tonneaux  $  un  quart 
du  profit  appartenait  à  sa  majesté  catholique  ,  et  en  outre 
5  pour  IOO  sur  les  trois  autres  quarts  de  ce  profit. 
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ont  fait  de  grandes  fortunes ,  même  dans  l'espace 
d'une  année.  En  1734,  fa  compagnie  présenta  au 
roi  une  pétition  pour  obtenir  la  permission  de  dis- 
poser du  commerce  et  tonnage  de  son  vaisseau  an- 
nuel ,  à  cause  du  peu  de  profits  quelle  y  faisait,  et 
d'accepter  en  équivalent  ce  qu'elle  pourrait  obtenir 
du  roi  d'Espagne. 

En  1714  cette  compagnie  avait  entrepris  la 
pêche  cte  la  baleine;  à  la  vérité,  elle  n'avait  sur 
cet  article  aucun  monopole  y  mais  tant  qu'elle  con- 
tinua cette  entreprise ,  il  ne  paraît  pas  qu'aucun? 
autre  sujet  de  la  Grande-Bretagne  se  soit  livré  à  ce 
genre  de  commerce.  De  huit  voyages  que  ces  vais- 
seaux firent  au  Groenland ,  un  seul  lui  rapporta  du 
bénéfice  ;  elle  fut  en  perte  dans  les  autres.  Après 
son  huitième  et  dernier  .voyage ,  quand  elle  eue 
vendu  ses  vaisseaux ,  agrès ,  munitions  et  usten- 
siles ,  elle  trouva  que  la  totalité  -de  ses  pertes  dans 
cette  branche ,  capital  et  intérêts  compris ,  se  mon- 
tait au-delà  de  137  mille  livres. 

En  lyii  la  compagnie  présenta  au  parlement 
une  pétition  pour  obtenir  la  permission  de  partager 
en  deux  portions  égales  son  énorme  capital  de  plus 
de  3  3  millions  800  mille  livres ,  dont  la  totalité 
avait  été  prêtée  au  gouvernement ,  desquelles  por- 
tions Tune,  faisant  moitié  de  ce  capital  ou  plus  de 
16  millions  900  mille  livres,  serait  mise  sur  le 

même 
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même  pied  que  les  autres  annuités  du  gouverne- 
ment, et  ne  serait  plus  assujettie  aux  dettes  ni  aux 
perres  que  les  directeurs  de  la  compagnie  pourraient 
faire  dans  la  poursuite  de  leurs  projets  de  commerce, 
et  l'autre  moitié  resterait,  comme  auparavant,  fonds 
de  commerce,  et  assujettie  à  ces  dertes  et  à  ces  per- 
tes. La  pétition  était  trop  raisonnable  pour  n  être 
pas  accueillie.  En.  1733  elle  demanda  au  pat  le-, 

•  ,  * 

ment ,  par  une  autre  pétition  ,  que  les  trois  quarts 
de  ses  fonds  de  commerce  fussent  convertis  en  ca- 
pital d'annuité ,  et  qu'un  quart  seulement  restât  en- 
fonds  de  commerce  ,  c'est- à-dire,  exposé  aux  risques, 
de  la  mauvaise  administration  de  ses  directeurs*: 
Dans  cet  espace  de  temps  son  capital  d'annuités 
et  son  capital  de  commerce  avaient,  été  l'un  et 
l'autre  réduits  de  plus  de  1  millions  chacun ,  par 
plusieurs  remboursemens  faits  par  le  gouverne- 
ment ;  de  sptte  que  ce  quart  ne  montait  plus  qu'à 
3  v6*  6 1,7  8  4  liv.  8  s.  6  den.  En  1748  toutes  Jes  ré- 
pétitions de  la  compagnie  contre  le  roi  d'Espagne, 
résu!tantestdu  contrat  de  l' Assiente  >  furent  aban- 
données par  le  tnité  d'Aix-la-Chapelle  ,  pour  ce 
qui  fut  réputé  un  équivalent  (1) }  ceci  mit  rin  à  son 

 •  r-* — ri  : — -r-r-.   , 

(1)  Non  pas  par  le  traité  d'Aix-Ia-Cbapelle^  mais  par 
un  traité  signé  à  Buen-Retim  ,  le  5  octobre  1750  ,  par 
lequel  le  roi  d'Espagne  s'oblige  ,  envers  le  roi  d'An- 
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commerce  avec  les  Indes  occidentales  espagnoles; 
le  reste  de  ses  fonds  de  commerce  fut  converti  en 
fonds  d'annuités  *  et  la  compagnie  cessa  ,  sous  tous 
les  rapports ,  d'être  une  compagnie  de  commerce. 

J'aurais  dû  observer  que  ,  cjans  le  commerce  que 
fit  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  >  par  le  moyen 
de  son  vaisseau  annuel >  le  seul  commerce  sur  lequel 
on  se  soit  jamais  attendu  qu'elle  ait  pu  faire  quel- 
que profit  considérable,  elle  ne  fut  pas  sansconcur- 
rens ,  soit  dans  le  marché  intérieur ,  soit  dans  le 
marché  étranger.  A  Carthagène ,  à  Porto-Bello  , 
à  la  Vera-Cruz,  elle  avait  contre  elle  la  concur- 
rence des  marchands  espagnols  qui  apportaient  de 
Cadix  à  ces  trois  marchés,  des  marchandises  euro- 
pennes  ,  de  la  même  espèce  que  celles  qui  com- 
posaient la  cargaison  d'exportation  de  son  vaisseau, 
et  en  Angleterre  elle  avait  contre  elle  la  concur- 
rence des  marchands  anglais  qui  importaient  de 
Cadix  des  marchandises  des  Indes  occidentales  es- 
pagnoles, de  même  espèce  que  celles  qui  corhpa- 
saient  sa  cargaison  d'importation.  A  la  vérité  ,  les 
marchandises  ,  tant  des  marchands  anglais  que  des 
marchands  espagnols,  étaienc  peut-être  assujetties 
à  des  droits  plus  forts  que  celles  de  la  compagnie  j 

* — i  1  1  ^-  1  

gleten  e,  de  payer  100,000  liv.  slerl.  à  la  compagnie  de 
l'Assiente  ,  pour  tous  droits  ,  demandes  et  prétentions. 
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mais  probablement  les  pertes  causées  par  la  négli- 
gence ,  la  profusion  et  les  malversations  des  agens 
de  la  compagnie  étaient  une  taxe  beaucoup  plus 
lourde  que  tous  les  droits  possibles.  Il  paraît  dé- 
montré par  l'expérience  la  plus  constante ,  qu  une 
compagnie  en  société  de  fonds  ne  saurait  se  soutenir 
avec  succès  dans  aucune  branche  de  commerce  étran  - 
ger ,  toutes  les  fois  cjue  les  commerçons  particuliers 
peuvent  venir  ouvertement  et  légalement  en  con- 
currence avec  elle. 

L'ancienne  compagnie  anglaise  des  Indes  orien- 
tales fut  établie  en  1600,  par  une  chartre  de  la 
reine  Elisabeth.  Dans  Jes  douze  ptemiers  voyages 
que  ses  vaisseaux  firent  aux  Indes ,  il  paraît  qu  elle 
commerça  comme  compagnie  réglementée  avec  des 
capitaux  séparés ,  quoique  seulement  dans  les  vais- 
seaux  appartenant  en  commun  à  la  compagnie.  En 
1611  elle  se  mit  en  société  de  fonds.  La  chartre 
était  exclusive  ,  et  quoique  non  confirmée  par  acre 
du  parlement,  elle  était  dans  ce  temps-là  réputée 
transmettre  un  privilège,  exclusif.  Ainsi,  pendant 
beaucoup  d'années  ,  elle  ne  fut  pas  très-contrariée 
par  le  commerce  interlope.  Son  capital,  qui  n'alla 
jamais  au-delà  de  744,000  liy,,  et  dont  l'action 
érair  de  50  liv. ,  ne  fut  jamais  assez  exorbicanc 
ni  ses  affaires  assez  étendues  pour  pouvoir  fournir 
prétexte  à  beaucoup  de  négligences  et  de  profu- 
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sions,  ou  pour  couvrir  de  grandes  malversations. 
Malgré  quelques  pertes  extraordinaires ,  causées  en 
partie  par  la  malice  de  la  compagnie  hollandaise 
des  Indes  orientales ,  et  en  partie  par  d'autres  ac- 
cidens ,  elle  fit  son  commerce  avec  beaucoup  de 
succès  pendant  plusieurs  années.  Mais  avec  le 
temps,  quand  on  en  vint  à  mieux  entendre  les 
principes  de  la  liberté  ,  on  mit  de  plus  en  plus 
chaque  jour  en  question  jusques  à  quel  point  une 
chartre  royale,  non  confirmée  par  acte  du  par- 
lement ,  pouvait  donner  un  droit  de  privilège  ex- 
clusif. Sur  ce  point  les  décisions  des  cours  de 
justice  ne  furent  pas  uniformes ,  mais  elles  variè- 
rent avec  l'autorité  du  gouvernement  et  l'esprit 
du  temps.  Le  commerce  interlope  se  multipliait  au 
détriment  de  la  compagnie,  et  vers  la  fin  du  règne 
de  Charles  II,  pendant  tout  celui  de  Jacques  II, 
et  une  partie  de  celui  de  Guillaume  III ,  il  ré- 
duisit la  compagnie  à  une  grande  détresse.  En 
16*89  le  parlement  reçut  une  soumission  de  faire 
au  gouvernement  une-!  avance  de  1  millions  a  8 
pour  100,  sous,  condition  que  les  souscripteurs 
seraient  érigés  en  nouvelle  compagnie  des  Indes 
orientales  >  avec  privilège  exclusif.  L'ancienne  com- 
pagnie des  Indes  offrit  700,000  liv. ,  le  montant 
presque  de  son  capital ,  à  4  pour  100,  aux  mêmes 
conditions.  Mais  telle  était  alors  la  situation  du 
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crédit  public,  qu'il  convint  mieux  au  gouvernement 
d'emprunrer  i  millions  à  8  pour  i  oo,  que  700,000  1. 
à  4.  On  accepta  la  proposition  des  nouveaux  sous- 
cripteurs, et  une  nouvelle  compagnie  des  Indes 
orientales  fut  établie  en  conséquence.  L  ancienne 
compagnie  eut  pourtant  le  droit  de  continuer  son 
commerce  jusques  en  17,01.  Elle  avait  en  même 
temps  eu  l'habileté  de  souscrire ,  sous  le  nom  de 
son  trésorier  ,  dans  les  fonds  de  la  nouvelle ,  pour 
3  1 5  ,o#o  liv.  Par  une  négligence  de  rédaction  dans 
l'acte  du  parlement ,  qui  investissait  du  commerce 
aux  Indes  les  souscripteurs  de  ce  prêt  de  2  millions, 
il  n'était  pas  clairement  exprimé  qu'ils  seraient 
obligés  de  s'unir  tous  en  société  de  fonds.  Quelques 
commerçans  particuliers,  dont  les  souscriptions 
montaient  seulement  à  7,200  livres,  insistèrent  sur 
le  privilège  de  commercer  séparément  avec  leurs 
propres  fonds  et  à  leurs  risques.  L'ancienne  com- 
pagnie avait  droit  de  commercer  séparément  sur 
ses  anciens  fonds  jusques  en  1701,  et  elle  avait  en- 
core, tant  avant  qu'après  ce  terme,  tout  comme 
les  autres  commerçans  particuliers ,  le  droit  de 
prétendre  commercer  séparément  sur  les^  1 5,000 1. 
*le  sa  souscription  dans  les  fonds  de  la  nouvelle 
compagnie.  La  concurrence  des  deux  compagnies 
entre  elles  et  avec  les  commerçans  particuliers ,  les 
a,  dit-on ,  presque  ruinées  toutes  deux.  Dans  une 
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autre  occasion ,  en  1730,  quand  il  fut  proposé  au 
parlement  de  mettre  ce  commerce  sous  la  direc- 
tion d'une  compagnie  réglementée ,  et  par-là  de  le 
laisser  en  quelque  sorte  ouvert  à  tout  le  monde, 
la  compagnie  des  Indes  onentales ,  en  s'opposant  à 
cette  proposition  ,  représenta  dans  les  termes  les  plus 
forts  ,  quels  avaient  été  jusques  alors,  suivant  elle  , 
les  fâcheux  effets  de  la  concurrence  ;  cette  concur- 
rence ,  disait- elle,  avait  fait  monter  si  haut  le  prix 
des  marchandises  dans  l'Inde ,  qu'elles  ne  valaient 
pas  la  peine  qu'on  les  y  achetât,  et  en  surchar- 
geant le  marché  en  Angleterre  ,  elle  y  avait  telle- 
ment fait  baisser  leur  prix,  qu'il  n'y  avait  pas  le 
moindre  profit  a  faire.  Que  cette  concurrence ,  en 
rendant  l'approvisionnement  beaucoup  plus  abon- 
dant ,  ait  extrêmement  réduit  le  prix  des  marchan- 
dises de  l'Inde  ,  dans  le  marché  d'Angleterre  , 
au  grand  avantage  et  à  la  grande  commodité  du 
public,  c'est  ce  dont  il  n'est  guère  possible  de 
douter;  mais  qu'il  ait  beaucoup  fait  monter  leur 
prix  dans  le  marché  de  l'Inde,  c'est  ce  qui  n'est 
guère  vraisemblable ,  attendu  que  toutes  les  de- 
mandes ex|raordinaires  que  cette  concurrence  a  pu 
occasionner ,  ne  doivent  avoir  été  qu'une  goutte* 
d'eau  dans  l'immense  océan  du  commerce  des  In- 
des. D'ailleurs,  si  l'augmentation  de  la  demande 
fait  quelquefois  ,  dans  les  commencemens ,  monter 
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le  prix  des  marchandises,  elle  ne  manque  jamais 
de  l'abaisser  â  la  longue.  Cette  augmentation  en- 
courage la  production  et  augmente  par-là  la  con- 
currence des  producteurs  ,  qui ,  pour  se  supplanter 
les  uns  les  autres,  ont  recours  à  de  nouvelles  di- 
visions de  travail  et  à  de  nouveaux  moyens  de  per- 
fectionner l'industrie ,  auxquels  ils  n'auraient  jamais 
pensé  sans  cela.  Ces  fâcheux  effets  dont  se  plai- 
gnait la  compagnie  ,  c'était  le  bon  marché  de  la 
consommation  et  l'encouragement  donné  à  la  pro- 
duction ,  qui  sont  précisément  les  deux  effets  que 
se  propose  l'économie  politique.  Avec  cela,  on  n'a 
pas  laissé  durer  long-temps  cette  concurrence  dont 
la  compagnie  faisait  un  portrait  si  lamentable.  En 
1702  les  deux  compagnies  furent  à  un  certain 
point  réunies  dans  une  société  tripartite ,  dont  la 
reine  fut  la  troisième  tête,  et  en  1708  elles  fu- 
rent parfaitement  consolidées ,  par  acte  du  parle- 
ment ,  en  une  compagnie  subsistant  actuellement 
sous  le  nom  de  Compagnie  des  marchands  unis  pour 
le  commerce  aux  Indes  orientales.  On  crut  à  propos 
d'insérer  une  clause  dans  cet  acte  ,  pour  permettre 
à  ceux  qui  faisaient  le  commerce  séparément ,  de 
le  continuer  jusques  à  la  Saint-Michel  17*  i$  mais 
la  même  clause  autorisa  les  directeurs  â  racheter , 
après  un  avertissement  de  trois  années ,  leur  petit 
capital  de  7,200  livres,  et  par-li  à  convertir  tout 
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le  capital  de  la  compagnie  en  une  mise  commune 
de  fonds.  Par  le  même  acte  le  capital  de  la  com- 
pagnie 5  en  conséquence  d'un  nouveau  prêt  au  gou- 
vernement ,  fut  porté  de  i  millions  ,  à  $  millions 
ZGOjOoo  livres.  En  1743  la  compagnie  avança  un 
autre  million  au  gouvernemenr.  Ce  million  ce- 
pendant ,  n'ayant  pas  été  levé  par  un  appel  de 
fonds  sur  les  actionnaires ,  mais  par  une  vente  d'an- 
nuités et  en  contractant ,  par  la  compagnie ,  des  det- 
tes par  obligation  ,  il  n'augmenta  pas  le  capital  sur 
lequel  les  actionnaires  pouvaient  prétendre  un  di- 
vidende. 11  augmenta  néanmoins  le  fonds  de  com- 
merce de  la  compagnie  ,  ce  million  étant  assujetti 
aux  pertes  et  aux  dettes  de  la  compagnie,  résultantes 
de  ses  spéculations  commerciales  ,  tout  comme  y 
sont  assujettis  les  autres  3  millions  100  mille  liv. 
Depuis  1708,  ou  au  moins  depuis  171 1,  cette 
compagnie  étant  débarrassée  de  tous  concurrent,  et 
en  pleine  et  complète  jouissance  dd  monopole  du 
commerce  d'Angleterre  aux  Indes  orientales ,  a 
commercé  avec  beaucoup  de  succès  ,  et  a  donné  sur 
les  profits  annuels  un  dividende  modéré  à  ses 
actionnaires.  Pendant  la  guerre  de  France ,  qui  com- 
mença en  1741  ,  elle  se  trouva,  par  l'ambition  de 
M.  Dupleix  ,  gouverneur  français  de  Pondichéry  , 
enveloppée  dans  les  guerres  du  Carnate  et  dans  les 
affaires  politiques  des  princes  indiens;  Après  plu- 
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sîeurs  succès  signalés  et  des  pertes  qui  ne  le  furent 
pas  moins,  elle  finit  par  perdre  Madras,  alors 
son  principal  établissement  dans  l'Inde.  Il  lui  fut 
rendu  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  et  vers  ce 
temps  l'esprit  de  guerre  et  de  conquête  semble 
s'être  emparé  de  ses  agens  dans  l'Inde  et  ne  les 
avoir  plus  quittés  depuis.  Pendant  la  guerre  de 
France,  qui  commença  en  1755,  les  armes  de  la 
compagnie  participèrent  au  bonheur  général  qui 
accompagna  partout  les  drapeaux  de  la  Grande- 
Bretagne.  Elle  défendit  Madras,  prit  Pondichéry, 
recouvra  Calcutta  et  acquit  un  riche  et  vaste  ter- 
ritoire, dont  les  revenus  furent  alors  évalués  à 
plus  de  3  millions  par  an.  Elle  demeura  en  pai- 
sible possession  de  ce  revenu  pendant  plusieurs 
années;  mais  en  1767  le  gouvernement  reven- 
diqua les  acquisitions  territoriales  et  le  revenu  en 
provenant,  comme  un  droit  appartenant  à  la  cou- 
ronne, et  la  compagnie  consentit  à  payer  au  gou- 
venement,  par  forme  de  Transaction  sur  cette  pré- 
tention ,  400,000  liv.  par  an.  Elle  avait  avant  ceci 
porté  successivement  son  dividende  d'environ  6  à 
10  pour  100,  c'est-à-dire  que,  sur  son  capital  de 
3,100,000  liv.,  elle  avait  augmenté  de  1 18,000  1. 
la  masse  du  dividende  annuel,  et  que  de  1 9 1,000  1. , 
ellç  l'avait  portée  à  310,000.  Elle  s'occupait  vers 
cette  époque  de  l'augmenter  encore  davantage ,  et 
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de  porter  le  taux  du  dividende  à  1 1  et  7  pour 
iooj  ce  qui  aurait  rendu  ses  paiemens  annuels  à 
ses  actionnaires,  égaux  a  ce  qu'elle  avait  consenti 
à  payer  annuellement  au  gouvernement,  c'est-à- 
dire,  à  400,000  liv.  Mais  dans  les  deux  an- 
nées pendant  lesquelles  son  accord  avec  le  gou- 
vernement devait  avoir  lieu ,  deux  actes  successifs 
du  parlement  lui  défendirent  d'élever  davantage 
le  taux  du  dividende.  L'objet  de  ces  actes  était  de 
la  mettre  à  portée  d'avancer  un  peu  plus  vîte  la  li- 
quidation de  ses  dettes,  qu'on  évaluait  à  cette  épo- 
que au-delà  de  6  à  7  millions  sterling.  En  1769 
elle  renouvela  son  accord  avec  le  gouvernement 
pour  cinq  années  de  plus,  et  elle  stipula  que,  pen- 
dans  le  cours  de  ce  terme,  il  lui  serait  permis  d'é- 
lever successivement  le  taux  du  dividende  jusques  à 
11  et  -  pour  100,  en  ne  l'augmentant  néanmoins 
jamais  de  plus  de  1  pout  100  dans  une  année. 
Ainsi  cet  accroissement  de  dividende,  porté  à  son 
plus  haut  point,  n'eût  jamais  grossi  les  paiemens 
annuels  faits  par  la  compagnie,  tant  à  ses  action- 
naires qu'au  gouvernement ,  que  de  608,000  liv. 
au-delà  de  ce  qu'ils  étaient  avant  ses  acquisitions 
territoriales.  . 

Nous  avons  déjà  dit  à  quelle  somme  énorme  on 
avait  évalué  le  revfenu  de  ces  acquisitions  territo- 
riales, et  par  un  compte  rapporté  en  1768  par  le 
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Crutunderiy  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes,  le 
revenu  net  ,  toutes  déductions  faites  et  toutes  char- 
ges  militaires  prélevées,  fut  porté  à  2,048,747  liv.  : 
on  annonça  en  même  temps  quelle  possédait  un 
autre  revenu  provenant  *n  partie  de  terres,  mais 
principalement  de  droits  de  douane  quelle  perce- 
vait à  ses  différens  établissemens ,  lequel  montait 
à  439,000  liv.;  de  plus,  les  profits  de  son  com- 
merce  d'après  le  témoignage  rendu  par  son  pré- 
sident devant  la  chambre  des  communes,  mon- 
taient à  cette  épqgue  à  400,000  1.  au  moins  par  an; 
d'après  celui  de  son  agent  comptable ,  à  5  60,000  1. 
au  moins  ;  d'après  le  compte  le  plus  bas*  ils  étaient 
au  moins  égaux  au  plus  fort  dividende  qui  dût  être 
payé  à  ses  actionnaires.  Un  si  grand  revenu  aurait 
certainement  bien  pu  fournir  à  une  augmentation 
de  608,000  liv.dansses  paiemens  annuels,  et  laisser 
en  outre  un  très-gros  fonds  d'amortissement  suffi- 
sant pour  opérer  en  peu  de  temps  la  réduction  de 
ses  dettes;  néanmoins,  en*  177 3  ,  ses  dettes  ,  au 
lieu  d'être  réduites ,  se  trouvèrent  augmentées  de 
plusieurs  articles,  savoir:  à  la  trésorerie,  une  an- 
née arriérée  du  paiement  annuel  de  400,000  liv.; 
au  bureau  des  douanes,  des  droits  non  acquittés; 
à  la  banque,  une  très-forte  somme  pour  argènt 
emprunté;  et  quatrièmement  enfin,  des  lettres-de- 
change  rirées  de  l'Inde  sur  la  compagnie ,  et  im- 
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prudemment  acceptées  pour  une  valeur  de  plus  de 
1,200,000  liv.  La  détresse  où  la  jetèrent  toutes 
ces  réclamations  accumulées  sur  efle ,  l'obligea  non- 
seulement  à  réduire  tout  d'un  coup  son  dividende 
à  6  pour  100,  mais  à  se  jeter  à  la  merci  du  gouver- 
nement et  solliciter  d'abord  la  remise  du  paiement 
subséquent  des  400,000  liv.  annuelles ,  et  ensuite 
un  prêt  de  1,400,000  liv.  pour  la  sauver  d'une  ban- 
queroute déclarée.  Le  grand  accroissement  de  sa 
fortune  n'avait,  à  ce  qu'il  semble,  produit  autre 
chose  qu'un  prétexte  à  ses  agen%  de  se  livrer  à  de 
plus  grandes  profusions,  et  un  moyen-de  couvrir 
de'  plus  fortes  malversations  ;  les  unes  et  le»  autres 
ayant  augmenté  même  au-delà 'de  la  proportion 
àe  cette  augmentation  de  fortune.  La  conduite  de 
ses  agensdans  l'Inde,  et  la  situation  générale  de 
ses  affaires  dans  l'Inde  et  en  Europe,  furent  le  su- 
jet d'une  enquête  parlementaire,  en  conséquence 
de  laquelle  on  fît  plusieurs  changemens  très-impor- 
tans  dans  la  constitution  de  son  gouvernement  tant 
intérieur  qu'extérieur.  Ses  principaux  établissemens 
dans  l'Inde,  Madras,  Bombay  et  Calcutta,  qui 
avaient  été  auparavant  indépendans  l'un  de  l'autre, 
furent  soumis  à  un  gouverneur  général,  assisté  d'un 
conseil  de  quatre  assesseurs,  le  parlement  se  réser- 
vant la  première  nomination  de  ce  gouverneur  et 
de  cecçnseil,  dont  la  résidence  fut  fixée  à  Calcutta, 
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établissement  devenu  aujourd'hui  ce  qu  était  aupa- 
ravant Madras,  c  est-à-dire,  le  plus  important  des 
établissemens  anglais  dans  l'Inde.  Le  tribunal  du 
maire  de  Calcutta ,  institué  dans  l'origine  pour  le 
jugement  des  causes  de  commerce  qui  s'élevaient 
4ans  la  ville  et  dans  les  environs,  avait  par  degrés 
étendu  sa  juridiction  à  mesure  de  l'agrandissement 
de  l'Empire.  On  le  réduisit  alors,  et  on  le  borna  à 
l'objet  de  son  institution  primitive  :  on  établit  à  sa 
place  une  nouvelle  cour  suprême  de  justice,  com- 
posée d'un  chef  de  justice  et  de  trois  juges  à  la  nomi- 
nationde  la  couronne.  En  Europe  on  évalua  à  i,ooo 
liv.  le  quantàm  nécessaire  pour  autoriser  un  action- 
naire à  voter  aux  assemblées  générales  de  la  com- 
pagnie, au  lieu  de  500  liv.,  prix  originaire  d'une 
action  ou  intérêt  dans  les  fonds  de  la  compagnie. 
De  plus,  pour  pouvoir  voter  même  avec  cette 
condition,  il  fut  statué  qu'il  faudrait  que  le  proprié- 
taire de  Xïntérît  ou  action  de  1,000  liv.  fut  pro- 
priétaire au  moins  depuis  un  an,  s'il  l'avait  par 
achat  et  non  par  succession,  au  Heu  de  six  mois, 
qui  était  le  terme  requis  auparavant  Le  corps  des 
vingt-quaire  lecteurs  s'élisait  auparavant  tous 
les  ans;  il  fur  alors  statué  que  chaque  directeur 
serait  a  l'avenir  élu  pour  quatre  années  *,  que  cepen- 
dant six  d'entre  eux  sortiraient  de  fonction,  par 
tour,  chaque  année,  sans  pouvoir  être  réélus  à 
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l'élection  des  six  nouveaux  directeurs  de  Tannée 
suivante.  On  s'attendait  qu'en  conséquence  de  ces 
réformes,  les  assemblées,  tant  des  directeurs  que  des 
actionnaires  ,  seraient  dans  le  cas  de  se  conduire  avec 
plus  de  dignité  et  plus  de  fermeté  qu'elles  n'en 
avaient  ordinairement  montré  jusque-là.  Mais.il 
paraît  impossible  d'arriver  par  aucune  réforme, 
à  rendre  ces  sortes  d'assemblées ,  sous  aucun  rap- 
port ,  propres  à  gouverner  ou  même  a  prendre  quel- 
que part  dans  le  gouvernement  d'un  grand  Empire, 
parce  que  nécessairement  la  majeure  partie  des 
membres  qui  les  composent,  auront  toujours  trop 
peu  d'intérêt  à  laprospéricé  de  cet  Empire,  pour  don- 
ner quelque  attention  sérieuse  aux  moyensxjui  pour- 
raient atteindre  a  ce  but.  Fort  souvent  un  homme 
d'une  grande  fortune,  quelquefois  même  un  homme 
d'une  fortune  médiocre,  veut  acheter  un  intérêt  de 
i  ,000  liv.  dans  les  fonds  de  la  compagnie  des  Indes  y 
uniquement  pour  l'influence  qu'il  espère  acquérir 
par  son  drojtt  de  voterdans  l'assemblée  des  proprié- 
taires. Son  action  toi  donne  parc ,  non  pas  à  la  vé- 
rité  dans  le  droit  de  piller  l'Iifek,  mais  dans  le  droit 
de  nommer  çeiix  qui  la  pilteittytfcfl  cfuoique  cette 
nomination  se  fasse  par  l'assemblée  des  directeurs, 
celle-ci  est  nécessairement  plus  ou  moins  sous  l'in- 
fluence des  propriétaires  d'actions  qui  non-seule- 
ment élisent  ces  directeurs  ,  mais  quelquefois  diri- 
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gent  les  nominations  des  ageiis  dans  l'Inde.  Pourvu 
qu'il  puisse  jouir  de  cette  influence  pendant  quel- 
ques années,  et  venir  à  bout  de  placer  par-là  un 
certain  nombre  de  ses  amis,  il  ne  s'occupe  guère  , 
le  plus  souvent ,  de  ce  que  sera  le  dividende ,  ni 
même  de  ce  que  deviendra  la  valeur  du  capital  sur 
lequel  est  fondé  son  droit  dévote.  Quant  à  la  pros- 
périté du  grand  Empire  dans  le  gouvernement  du- 
quel son  droit  de  vote  lui  donne  part,  c'est  ce  donc 
il  est  très-rare  qu'il  se  soucie  le  moins  du  monde. 
Il  n'y  a  pas  de  souverains  qui  soient  ou  qui  puissent 
jamais  être,  par  la  nature  des  choses,  dans  une  aussi 
parfaite  indifférence  sur  ce  qui  concerne  le  bonheur 
ou  la  misère  de  leurs  sujets,  la  prospérité  ou  la  ruine 
de  leurs  Etats,  la  gloire  ou  le  déshonneur  de  leur 
administration,  qu'y  sont  et  que  doivent  y  être  né* 
cessairement  par  la  force  irrésistible  des  causes  mo- 
rales, la  plus  grande  partie  des  propriétaires  inté- 
ressés dune  pareille  compagnie  de  commerce.  Cette 
indifférence  en  outre  était  plus  dans  le  cas  d'aug- 
menter que  de  diminuer,  d'après  quelques-uns  des 
nouveaux  arrangerons  qui  avaient  été  faits,  en  con- 
séquence de  l'enquête  parlementaire.  Par  exemple, 
il  fut  déclaré  par  une  résolution  de  la  chambre  des 
communes ,  que  quand  les  1 ,400,000  1.  prêtées  à  la 
compagnie  par  le  gouvernement  seraient  rembour- 
sées, et  ses  dettes  contractées  réduites  à  1,500,000 1,, 
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elle  pourrait  alors,  et  non  avant,  se  partager  un 
dividende  de  8  pour  loo  sur  sou  capital,  et  que 
ce  qui  resterait  en  ses  mains  de  revenus  et  profits 
net,  serait  divisé  en  quatre  parts,  trois- desquelles 
seraient  versées  dans  l'échiquier  pour  le  service  pu- 
blic, er  la  quatrième  serait  comme  un  fonds  de  ré- 
serve destiné,  pu  à  opérer  une  réduction  ultérieure 
de  ses  dettes  contractées,  ou  à  acquitter  d'autres 
charges  ou  besoins  accidentels  de  la  compagnie. 
Mais  si  les  membres  de  cette  compagnie  étaient 
de  mauvais  intendans  et  de  mauvais  souverains, 
quand  leurs  revenus  net  et  leurs  profits  leur  appar- 
tenaient en  totalité  et  étaient  i  leur  disposition , 
il  n'y  avait  certainement  pas  lieu  d'espérer  qu'ils 
deviendraient  meilleurs,  quand  trois  quarts  de  leurs 
profits  et  revenus  appartiendraient  a  d'autres  ,  et  que 
l'autre  quart,  sans  cesser  d'être  appliqué  à  leur  pro- 
fit, ne  le  serait  cependant  que  sous,  l'inspection  et 
avec  l'approbation  d'autrui. 

Peut-être  la  compagnie  aimâit-elle  mieux  que 
tout  l'excédant  restant  après,  le  dividende  proposé 
de  8  pour  ioo,  fût  abandonné  à  ses  propres  agens 
et  subalternes ,  pour  qu'ils  eussent  le  plaisir  de  le  dis- 
siper en  profusions ,  ou  le  profit  de  le  détourner  par 
infidélité,  plutôt  que  de  voir  ce  surplus  passer  dans 
les  mains  d'une  classe  de  gens  avec  lesquels  un  tel 
arrangement  ne  manquerait  guC^re  de  la  mettre  en 
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querelle.  Il  pouvait  se  faire  que  l'intérêt  de  ces 
agens  et  subalternes  fût  assez  prédominant  dans 
rassemblée  des  propriétaires,  pour  disposer  quel* 
quefois  cette  assemblée  à  soutenir  les  auteurs  même 
de  déprédations  commises,  au  mépris  direct  de  sa 
propre  autorité.  Aux  yeux  de  la  majorité  des  pro- 
priétaires, ce  pouvait  être  quelquefois  une  chose 
de  moindre  conséquence,  de  soutenir  l'autorité  de 
leur  propre  assemblée,  que  de  soutenir  ceux  qui 
auraient  bravé  cette  même  autorité. 

Aussi  les  mesures  prises  en  1773  ne  mirent- 
elles  pas  fin  aux  désordres  de  l'administration  de  la 
compagnie  dans  l'Inde.  Encore  qurf,  dans  un  accès 
passager  de  bonne  conduire,  elle  eût  amassé  une 
fois ,  dans  la  trésorerie  de  Calcutta ,  plus  de  3  mil- 
lions sterling  ;  encore  qu'elle  eût  ensuite  étendu  sa 
domination  ou  si  l'on  veut  sa  déprédation  sur  un 
vaste  accroissement  de  territoire  formé  des  con- 
trées les  plus  riches  et  les  plus  fertiles  de  l'Inde, 
tout  fut  dissipé  et  détruit.  La  compagnie  se  trouva 
tout-à-fait  hors  d'état ,  faute  d'y  avoir  été  préparée, 
d'arrôter  les  incursions  d'Hyder-Ali  ou  de  lui  ré- 
sister, et  par  une*  suite  de  ces  désordres  la  com- 
pagnie se  trouve  aujourd'hui  (  1784)  en  une  plus 
grande  détresse  que  jamais ,  et  réduite  encore  une 
fois  à  recourir  à  l'assistance  du  gouvernement  pour 
échapper  à  une  banqueroute  imminente.  DifFérens 
Tome  IV.  I 
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plans  ont  été  proposés  dans  le  parlement ,  de  la  parc 
de  tous  les  partis,  pour  arriver  à  une  meilleure  ad- 
ministration de  ses  affaires  :  tous  ces  plans  semblent 
être  d'accord  sur  un  point  qui  a  toujours  été,  dans 
le  fait,  extrêmement  évident,  c'est  que  la  compa- 
gnie est  totalement  incapable  4e  gouverner  ses  pos- 
sessions territoriales.  La  compagnie  elle-même  pa- 
raît convaincue  de  sa  propre  incapacité ,  au  moins 
sur  cet  article,  et  d  après  cela  paraît  disposée  à  les 
céder  au  gouvernement. 

.  Au  droit  de  posséder  des  forts  et  garnisons  dans 
les  pays  lointains  et  non  civilisés,  est  nécessaire- 
ment lié  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  dans 
ces  pays.  Les  compagnies  en  société  de  fonds  qui 
ont  eu  le  premier  de  ces  droits,  ont  constamment 
exercé  l'autre,  et  il  leur  a  été  même  fréquemment 
conféré  d'une  manière  expresse.  Une  expérience  ré- 
cente n'a  que.  trop  fait  connaître  avec  quelle  légèreté 
capricieuse,  avec  quelle  injustice,  avec  quelle  cruauté 
elles  ont  communément  exercé  ce  terrible  droit. 

Quand  une  société  de  marchands  entreprend,  à 
ses  propres  dépens  et  à  ses  risques,  d'établir  quelque 
nouvelle  branche  de  commerce  avec  des  peuples 
lointains  et  non  civilisés,  il  peut  être  assez  raison- 
nable de  l'incorporer  comme  compagnie  en  société 
de  fonds j  et  de  lui  accorder  ,  en  cas  de  réussite,  le 
monopole  de  ce  commerce ,  pgur  un  certain  nom- 


Digitized  by  Google 


LIVRE  V*  C1ÎAP1TRE  t.  1$I 

bre  d'années.  C  est  la  manière  la  plus  naturelle  et 
la  plus  facile  dont  l'Etat  puisse  la  récompenser 
d'avoir  tenté  les  premiers  hasards  d'une  entreprise 
chère  et  périlleuse  ,  dont  le  public  doit  ensuite  re- 
cueillir le  profit.  Un  monopole  temporaire  de  ce 
genre  peut  être  justifié  par  les  mômes  principes  qui 
font  qu'on  accorde  un  semblable  monopole  à  l'in- 
Venteur  d'une  machine  nouvelle ,  et  celui  d'un 
livre  nouveau  à  son  auteur.  Mais  ,  à  l'expiration  du 
terme ,  le  monopole  doit  certainement  être  sup- 
primé; lés  forts  et  garnisons,  s'il  a  été  trouvé  né- 
cessaire d'en  établir ,  doivent  être  remis  entre  les 
mains  du  gouvernement ,  à  la  charge  par  lui  d'en 
rembourser  la  valeur  à  la  compagnie,  et  le  corn* 
merce  doit  demeurer  ouvert  à  tous  les  sujets  de 
l'État.  Par  un  monopole  perpétuel ,  tous  les  autres 
citoyens  se  trouvent  très-injustement  grevés  de  deux 
différentes  charges  ;  la  première  résultant  du  haut 
prix  des  marchandises  que ,  dans  le  cas  d'un  com- 
merce libre ,  ils  eussent  achetées  â  beaucoup  meil- 
leur marché;  et  la  seconde  résultant  de  l'exclusion 
totale  d'une  branche  d'affaires  à  laquelle  plusieurs 
d'entre  eux  auraient  pu  se  livrer  avec  du  profit  et  de 
l'agrément;  et  c'est  d'ailleurs  pouc^en  faire  le  plus 
indigne  emploi ,  qu'on  les  charge  de  ce  double  im- 
pôt ;  c'est  uniquement  pour^ettre  la  compagnie 
a  mime  de  soutenir  la  négligence,  la  prodigalité 
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et  les  malversations  de  ses  agens ,  dont  la  conduit* 
désordonnée  lui  laisse  rarement  un  dividende  au- 
dessus  du  taux  ordinaire  des  profits  dans  les  com- 
merces absolument  libres ,  et  très-souvent  même 
le  fait  tomber  beaucoup  au-dessous.  Cependant  il 
paraîtrait,  d'après  l'expérience,  que  sans  le  secours 
du  monopole ,  une  compagnie  en  société  de  fonds 
ne  saurait  se  soutenir  long-temps  dans  une  branche 
de  commerce  étranger.  Acheter  dans  un  marché, 
dans  la  vue  de  revendre  avec  profit  dans  un  autre , 
quand  il  se  trouve  dans  tous  les  deux  beaucoup  de 
concurrens;  épier  non  -  seulement  les  variations 
accidentelles  de  la  demande ,  mais  encore  les  varia- 
tions bien  plus  grandes  et  bien  plus  fréquentes  de 
la  concurrence ,  ou  de  l'approvisionnement  que  les 
autres  concurrens  pourront  amener  au  marché,  en 
conséquence  de  l'état  des  demandes;  faire  cadrer 
avec  discernement  et  habileté,  d'après  toutes  les 
circonstances ,  tant  la  qualité  que  la  quantité  de 
chaque  assortiment  de  marchandises,  c'est  une 
sorte  de  petite  guerre  dont  les  opérations  doivent 
changer  à  tout  moment ,  et  qui  ne  peut  guère  ja- 
mais être  conduite  avec  succès ,  à  moins  d'une  vigi- 
lance sans  relâche  et  d'une  attention  toujours  ten- 
due, telles  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  attendre 
pendant  long-temps  de  la  part  d'une  compagnie  en 
société  de  f  onds.  La  compagnie  des  Indes  orientales 
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a  le  droit,  par  acte  du  parlement ,  après  la  parfaite 
liquidation  de  son  fonds,  et  à  l'expiration  de  son 
privilège  exclusif,  de  rester  en  corps  d'union 
avec  société  de  fonds y  et  de  continuer  en  corps  à 
commercer  aux  Indes,  concurremment  avec  le 
reste  des  sujets  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  dans 
une  telle  situation,  selon  toutes  les  probabilités, 
la  supériorité  qu'auraient  sur  elle  les  spéculateurs 
particuliers ,  du  côté  de  l'attention  et  de  la  vigi- 
lance, la  dégoûterait  bien  vîte  de  continuer  ce 
commerce. 

Un  auteur  français ,  très-distingué  par  ses  con- 
naissances en  matières  d'économie  politique ,  l'abbé 
Morellet,  donne  la  liste  de  cinquante-cinq  com- 
pagnies en  société  de  fonds  pour  le  commerce  étran- 
ger, qui  se  sont  établies  en  divers  endroits  de  l'Eu- 
rope ,  depuis  1 600 ,  et  qui ,  selon  lui ,  ont  toutes 
failli  par  les  vices  de  leur  administration ,  quoi- 
qu'elles eussent  des  privilèges  exclusifs.  Il  a  été  mal 
informé  sur  le  compte  de  deux  ou  trois  d  entre 
elles  qui  n'étaient  pas  compagnies  en  société  de 
fonds  jet  qui  n'ont  pas  failli  ;  mais  en  revanche 
il  y  a  eu  plusieurs  compagnies,  en  société  de  fonds 
qui  ont  failli ,  et  qu'il  a  omises. 

Les  seuls  genres  d'affaires  qu'il  paraît  possible 
pour  une  compagnie  en  société  de  fonds  >  de  suivre 
avec  succès,  sans  privilège  exclusif,  ce  sont  ceUes 
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dont  toutes  les  opérations  peuvent  être  réduites  à 
ce  qu'on  appelle  une  routine,  ou  à  une  telle  uni- 
formité de  méthode  ,  qu'elle  n'admette  que  peu 
ou  point  de  variation.  De  ce  genre  «ont,  i°  le 
commerce  de  la  banque  -,  z°  celui  des  assurances 
contre  les  incendies  et  contre  les  risques  de  mer  et 
de  capture  en  temps  de  guerre;  50  l'entreprise  de  la 
oonstruction  et  de  l'entretien  d'un  canal  navigable; 
et  40  une  entreprise  qui  est  du  même  genre,  celle 
d'amener  de  l'eau  pour  la  provision  dune  grande 
ville. 

Quoique  les  principes  du  commerce  de  banque 
puissenr  paraître  tant  soit  peu  abstraits  et  compli- 
qués, cependant  la  pratique  est  susceptible  d'en 
être  réduite  à  des  règles  constantes.  Se  départir  une 
seule  fois  de  ces  règles ,  en  conséquence  de  quelque 
spéculation  séduisante  qui  offre  l'appât  d'un  gain 
extraordinaire  ,  est  une  chose  presque  toujours  ex- 
trêmement dangereuse,  et  très-souvent  funeste  à 
la  compagnie  de  banque  qui  s'y  expose.  Mais  la 
constitution  d'une  compagnie  en  société  de  fonds 
rend,  en  général,  ces  compagnies  plus  fortement 
attachées  aux  règles  qu'elles  se  sont  une  fois  faites, 
qu'aucune  société  particulière.  Aussi  les  principales 
compagnies  de  banque  de  l'Europe  sont-elles  des 
compagnies  en  société'  de  fonds ,  dont  la  plupart 
conduisent  très  -  heureusement  leurs  affaires  sans 
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aucun  privilège  exclusif.  Le  seul  dont  jouisse  la 
banque  d'Angleterre,  consiste  en  ce  qu'aucune  autre 
compagnie  de  banque  en  ce  royaume  ne  peut  être 
composée  de  plus  de  six  personnes.  Les  deux  ban- 
ques d'Edimbourg  sont  des  compagnies  en  société 
de  fonds  j  sans  aucun  privilège  exclusif. 

Quoique  la  valeur  des  risques,  soit  du  feu,  soit 
des  pertes  par  mer  ou  par  capture,  ne  puisse  guère 
se  calculer  peut-être  bien  exactement,  néanmoins 
elle  est  susceptible  d'une  évaluation  en  gros,  qui 
fait  qu'on  peut ,  à  certain  point ,  l'assujettir  à  une 
méthode  et  à  des  règles  précises.  Par  conséquent 
le  commerce  d'assurance  peut  être  fait  avec  succès 
par  une  compagnie  en  société  de  fonds  >  sans  aucun 
privilège*  exclusif.  La  compagnie  d'assurance  de  ta 
ville  de-Londres j  ni  celle  du  change  royal  (  »  ) ,  n'ont 
aucun  privilège  de  ce  genre. 
X3 Quand  un  canal  navigable  est  une  fois  achevé, 
la  direction  de  l'aflEaire  devient  tout-à-fait  simple 
et  facile ,  et  elle  peut  se  réduire  à  une  méthode  et 
à  des  règles  constantes.  On  y  peut  même  réduire 
la  confection  d'un  de  ces  sortes  d'ouvrages,  puis- 
qu'on peut  contracter  avec  les  entrepreneurs  à  tant 


(i)  Ces  deux  compagnies  d'assurance  sont  établies  à 
Londres ,  en  vertu  de  patentes  du  même  jour  ,  8  janvier 
1720. 
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par  toise,  à  tant  par  écluse.  On  en  peut  dire  autant 
d'un  canal,  d'un  aqueduc  ou  d'un  grand  conduit 
destiné  à  amener  l'eau  pour  la  provision  d'une 
grande  ville.  De  telles  entreprises  peuvent  donc 
être  régies ,  et  le  sont  aussi  très-souvent  par  des 
compagnies  en  société  de  fonds  j  sans  aucun  privi- 
lège exclusif. 

Cependant  il  ne  serait  certainement  pas  raison- 
nable d'aller  ériger,  pour  une  entreprise  quelcon- 
que, une  compagnie  en  société  de  fonds  j  unique- 
ment parce  que  cette  compagnie  serait  capable 
de  conduire  l'entreprise  avec  succès,  c'est-à-dire, 
d'aller  exemprer  un  cerrain  nombre  de  particuliers 
de  quelques-unes  des  lois  générales  auxquelles  tous 
leurs  concitoyens  sont  assujettis,  uniquement  parce 
que  ces  particuliers,  à  laide  de  cette  exemption, 
seraient  en  état  de  faire  bien  leurs  affaires.  Pour 
qu'un  tel  établissement  soit  parfaitement  raison- 
nable, outre  la  condition  expliquée  ci-dessus,  c'est- 
à-dire,  la  possibilité  de  réduire  l'entreprise  à  une 
méthode  et  à  des  règles  constantes,  il  faut  encore 
le  concours  de  deux  autres  circonstances.  La  pre- 
mière, c'est  qu'il  soit  évidemment  démontré  quç 
l'entreprise  est  d'une  utilité  plus  grande  et  plus 
générale  que  la  plupart  des  entreprises  ordinaires 
de  commerce;  et  la  seconde,  c'est  qu'elle  soit  de 
pâture  à  exiger  un  capital  trop  considérable  pour; 
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être  fourni  facilement  par  une  société  particulière. 
Si  un  capital  modéré  suffisait  pour  l'entreprise , 
sa  grande  utilité  seule  ne  serait  pas  une  raison 
pour  qu'on  dût  ériger  une  compagnie  en  société  de 
fonds  j  parce  que ,  dans  ce  cas  ,  il  se  présenterait 
bientôt  des  spéculateurs  particuliers  qui  rempli- 
raient aisément  la  demande  a  laquelle  cette  entre- 
prise aurait  pour  objet  de  répondre.  Ces  deux  cir- 
constances concourent  dans  les  quatre  genres  de 
commerce  dont  il  est  question  plus  haut. 

L'utilité  considérable  et  générale  du  commerce 
de  banque,  quand  il  est  conduit  avec  prudence, 
a  été  expliquée  fort  au  long  dans  le  deuxième  livre 
de  cet  ouvrage.  Mais  une  banque  publique  qui  a 
pour  objet  de  soutenir  le  crédit  de  l'Etat,  et  dans 
des  besoins  particuliers  d'avancer  au  gouvernement 
la  totalité  du  produit  d'une  taxe  montant  peut-être 
à  plusieurs  millions ,  une  année  ou  deux  avant  qu'il 
puisse  rentrer,  une  telle  banque  exige  un  plus  grand 
capital  qu'aucune  société  particulière  n'en  pourrait 
aisément  réunir. 

Le  commerce  des  assurances  tend  à  donner  une 
grande  sécurité  aux  fortunes  privées ,  et  en  répar- 
tissant  sur  un  très-grand  nombre  de  têtes  une  perte 
qui  pourrait  ruiner  un  particulier,  elle  rend  cette 
perte,  pour  la  société  tout  entière,  légère  et  facile 
à  supporter.  Mais  pouj  donner  cette  sécurité,  il 
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faut  que  les  assureurs  aient  un  très- gros  capital. 
On  dit  qu  avant  rétablissement  des  deux  compa- 
gnies en  société  de  fonds  pour  le  commerce  d'as- 
surance à  Londres,  il  fut  mis  sous  les  yeux  du  pro- 
cureur-général une  liste  de  cent  cinquante  assu- 
reurs particuliers  qui  avaient  failli  dans  l'espace  de 
quelques  années. 

C'est  une  chose  assez  évidente  par  elle-même, 
que  les  canaux  navigables  et  les  ouvrages  qui  sont 
quelquefois  nécessaires  pour  fournir  d'eau  une  grande 
ville,  sont  extrêmement  avantageux  et  d'une  utilité 
générale,  tandis  qu'en  même  temps  ils  exigent  sou- 
vent des  dépenses  plus  fortes  que  n'en  pourraient 
soutenir  des  fortunes  particulières.       '  •  • 

Excepté  les  quatre  genres  de  commerce  dont  j'ai 
fait  mention ,  je 'n'ai  pu  parvenir  à  m'en  rappeler 
aucun  autre  dans  lequel  se  trouvent  concourir  tou- 
tes lés  circonstances  requises  pour  justifier  l'établis- 
sement d'une  compagnie  en  société  de  fonds.  La 
compagnie  de  Londres  pour  le  cuivre  anglais,  la 
compagnie  pour  la  fonte  du  plomb,  la  compagnie 
pour  le  poli  des  glaces,  n'ont  pas  même  le  prétexte 
d'aucune  utilité  générale  ou  seulement  particulière 
dans  les  objets  dont  elles  ^occupent,  et  ces  objets 
ne  paraissent  pas  exiger  des  dépenses  qui  excèdent 
les  facultés  d'une  réunion  de  plusieurs  fortunes  pri- 
vées. Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  genre  de 


Digitized  by  Google 


LIVRE   V,  CHAPITRE   I.  1  :>Q 

commerce  que  font  ces  compagnies  est  de  nature 
à  pouvoir  se  réduire  a  une  méthode  et  a  des  réglas 
assez  précises  pour  qu'il  soit  susceptible  du  régime 
d'une  compagnie  en  société  de  fonds  j  ou  si  ces  com- 
pagnies ont  sujet  de  se  vanter  de  profits  extraordi- 
naires, c'est  ce  dont  je  ne  prétends  pas  être  instruit. 
Il  y  a  long-temps  que  la  compagnie  pour  l'exploita- 
tion des  mines  est  en  banqueroute.  Un  intérêt  dans 
les  fonds  de  la  compagnie  des  toiles  d'Edimbourg 
se  vend  à  présent  fort  au-dessous  du  pair,  quoique 
moins  au-dessous  qu'il  n'était  il  y  a  quelques  an- 
nées. Les  compagnies  en  société  de  fonds  3  qui  se  sont 
établies  dans  la  vue  généreuse  d'êrre  utiles  à  l'État , 
en  encourageant  quelques  manufactures  pirricu- 
liêres,  outre  le  dommage  qu'elles  causent  en  faisant 
mal  leurs  propres  affaires,  et  diminuant  par-lA 
la  niasse  générale  des  capitaux  de  la  société,  \\z 
peuvent  guère  .manquer  encore ,  sous  d'autres  rap- 
ports ,  de  faire  plus  de  mal  que  dè  bien.  Malgré  les 
internions  les  plus  droites,  la  partialité  inévitable 
de  leurs  directeurs  pour  quelques  branches  particu- 
lières de  manufactures ,  dont  les  entrepreneurs  vien- 
•   nent  à  bout  de  les  séduire  et  de  les  dominer,  Jetc^ 
nécessairement  sur  le  resre  un  véritable  décourage- 
ment ,  et  tend  à  rompre  plus  ou  moins  cette  pro- 
portion naturelle  qui  s'établirait  sans  cela  entre  le 
profit  et  la  sage  industrie;  proportion  qui  est  pour 
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l'industrie  générale  du  pays,  le  plus  grand  et  le  plus 
efficace  de  tous  les  encouragemens. 

ARTICLE  II. 

De  la  dépense  qu'exigent  les  institutions  pour  Védu- 

cation  de  la  jeunesse. 

Les  institutions  pour  l'éducation  de  la  jeunesse 
peuvent  aussi ,  de  la  même  manière ,  fournir  un  re- 
venu suffisant  pour  défrayer  leur  propre  dépense. 
Le  salaire  ou  honoraire  que  l'écolier  paie  au  maître, 
constitue  naturellement  un  revenu  de  ce  genre. 

Lors  même  que  la  récompense  du  maître  ne  pro- 
vient pas  entièrement  de  cette  source  naturelle  de 
revenu  ,  il  rf  est  pas  encore  nécessaire  qu'elle  soie 
puisée  dans  ce  revenu  général  de  la  société,  dont 
la  perception  et  l'emploi  sont  délégués,  dans  la 
plupart  des  pays ,  au  pouvoir  exécutif.  Aussi  dans 
la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  la  dotation  des 
collèges  ou  écoles  n'est  point  une  charge  de  ce  re- 
venu général ,  ou  n'en  est  qu'une  très-faible.  Par- 
tout cette  dotation  provient  principalement  de  quel- 
que revenu  local  ou  provincial,  de  la  rente  de  quel- 
ques biens-fonds  ou  de  l'intérêt  de  quelque  somme  . 
d'argent  donnée  quelquefois  par  le  souverain  lui- 
même,  et  quelquefois  par  un  donateur  particulier, 
et  mise  sous  la  régie  d'administrateurs  ou  curateurs 
établis  à  cet  effet. 
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Ces  dotations  publiques  ont-elles  contribué  en, 
général  à  accélérer  le  but  de  leur  institution  ?  Ont- 
elles  contribué  à  encourager  la  diligence  des  maî- 
tres et  à  perfectionner  leurs  talens  ?  Ont-elles  di- 
rigé le  cours  de  l'éducation  vers  des  objets  qui 
soient ,  tant  pour  l'individu  que  pour  la  société , 
d'une  plus  grande  utilité  que  ceux  vers  lesquels  elle 
se  serait  dirigée  d'elle-même  ?  Il  ne  serait  pas , 
à  ce  qu'il  semble ,  très-difficile  de  répondre  d'une 
manière  au  moins  vraisemblable  à  chacune  de  ces 
questions. 

Dans  chaque  profession  ,  les  efforts  de  la  plupart 
de  ceux  qui  l'exercent,  sont  toujours  proportionnés 
à  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  eux  d'en  faire.  Cette 
nécessité  est  plus  grande  pour  ceux  qui  n'attendent 
leur  fortune  ou  même  leur  revenu  et  leur  subsis- 
tance  ordinaire  que  des  émolumens  de  leur  pro- 
fession. Pour  acquérir  cette  fortune  ou  même  pour 
gagner  cette  subsistance ,  il  leur  faut ,  dans  le  cours 
d'une  année  ,  exécuter  une  certaine  quantité  d'ou- 
vrage d'une  valeur  connue,  et  si  la  concurrence  esc 
libre ,  la  rivalité  des  concurrens ,  qui  tâchent  tous  de 
s'exclure  l'un  l'autre  de  l'emploi  commun,  oblige 
chacun  à  s'efforcer  d'exécuter  son  ouvrage  avec  un 
certain  degré  d'exactitude.  Sans  doute  la  grandeur 
des  objets  auxguels  on  peut  se  flatter  d'atteindre  en 
réussissant  dans  certaines  professions  particulières, 
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peuc  animer  quelquefois  le  zèle  de  ce  petit  nom- 
bre d'hommes  doués  d'une  ambition  et  d'une  àcti- 
viré  extraordinaires.  Cependant  il  est  évident  que 
pour  donner  naissance  aux  plus  grands  efforts,  de 
grands  objets  ne  sont  pas  nécessaires.  La  rivalité  ec 
l'émulation  font,  de  l'avantage  d'exceller,  même 
dans  des  professions  obscures,  un  objet  d'ambition , 
et  souvent  donnent  lieu  de  déployer  beaucoup  d'é- 
nergie. Au  contraire ,  les  grands  objets  seuls ,  et  sans 
le  concours  de  la  nécessité  de  l'application,  ont  rare- 
ment suffi  pour  produire  quelque  effort  considérable 
de  travail.  En  Angleterre,  les  succès  dans  la  profes- 
sion de  légiste  conduisent  à  de  très-hauts  objets 
d'ambition  j  et  cependant  combien  peu  voit-on 
chez  nous  d'hommes  nés  dans  l'aisance,  qui  se 
soient  jamais  distingués  dans  cette  profession. 

Les  dotations  des  collèges  et  des  écoles  ont  né- 

*—  ». 

cessairement  diminué  plus  ou  moins  dans  les  maî- 
tres la  nécessité  de  l'application  ;  leur  subsistance, 
en  tant  qu'elle  provient  de  leur  traitement,  dérive 
évidemment  d'une  source  totalement  indépendante 
de  leur  réputation  et  de  leurs  succès  dans  leurs  pro- 
fessions particulières. 

.  Dans  quelques  universités,  le  traitement  fixe  ne 
fait  qu'une  partie',  et  souvent  qaune  faible  partie 
des  émoiumens  du  maître ,  qui  se  Composent  prin- 
cipalement des  honoraires  ou  rétributions  qu'il  rx- 


Digitized  by 


LIVRE  V,  CHAPITRE  I.  ifô 

çoit  de  ses  élèves.  Dans  ce  cas,  la  nécessité  de  l'appii* 
cation  n'est  pas  entièrement  ôtée,  quoique  toujours 
elle  soit  plus  ou  moins  diminuée.  Ici  la  réputation 
du  maître  dans  sa  profession  est  encore  de  quelque 
importance  pour  lui  ;  il  dépend  encore  pour  quel- 
que chose  de  rattachement  et  de  la  reconnaissance 
de  ceux  qui  ont  suivi  ses  leçons,  et  du  compte  favo- 
rable qu'ils  ont  à  rendre  de  lui  ;  et  pour  s'acquérir 
ces  dispositions  favorables,  il  n'a  pas  de  voie  plus 
sûre  que  de  les  mériter,  c'est-i-dire,  de  mettre  tous 
ses  soins  et  tous  ses  talens  à  remplir  chaque  partie 
de  ses  devoirs. 

Dans  d'autres  universités ,  il  est  interdit  au  maî- 
tre  de  recevoir  aucun  honoraire  ou  rétribution  de 
«es  élèves,  et  son  traitement  annuel  constitue  la 
totalité  du  revenu  de  sa  place.  Dans  ce  cas,  son  in- 
térêt se  trouve  mis  en  opposition  aussi  directe  que 
possible  avec  son  devoir.  L'intérêt  de  tout  homme 
est  de  passer  sa  vie  à  son  aise  le  plus  qu'il  peut , 
et  si  ses  émolumens  doivent  être  exactement  les 
mêmes,  soit  qu'il  remplisse  ou  non  quelque  devoir 
pénible  ,  c'est  certainement  son  intérêt '(  au  moins 
dans  le  sens  qu'on  attache  communément  a  ce  mot  ) , 
ou  de  négliger  tout-à-fait ♦  ce  devoir,  ou  bien,  s'il 
est  sous  les  yeux  de  quelque  autorité  qui  ne  lui  per- 
mette pas  d'en  agir  ainsi,  de  s'en  acquitter  avec 
toute  l'inattention  et  toute  l'indolence  que  cette 
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autorité  voiîdra  lui  permettre.  Si  naturellement  il 
a  de  l'activité  et  qu'il  aime  le  travail,  son  intérêt 
esc  d'employer  cette  activité  à  quelque  chose  donc 
il  puisse  retirer  un  avantage,  plutôt  qu'à  l'acquit- 
te ment  d'un  devoir  qui  ne  peuc  lui  en  produire. 

Si  l'autorité  à  laquelle  il  est  assujetti  réside  dans 
la  corporation  ,  le  collège  ou  l'université  donc  il 
est  membre  lui-même,  et  donc  la  pluparc  des  au- 
tres membres  sonc  comme  lui  des  personnes  qui 
enseignent  ou  qui  devraient  enseigner,  il  esc  pro- 
bable qu'ils  feronc  cous  cause  commune  pour  se 
traiter  réciproquement  avec  beaucoup  d'indulgence, 
et  que  chacun  consentira  volontiers  à  ce  que  son 
voisin  néglige  ses  devoirs,  pourvu  qu'on  lui  laisse 
aussi  de  son  coté  la  faculté  de  négliger  les  siens.  Il 
y  a  déjà  plusieurs  années  qu'à  l'université  d'Oxford, 
la  plus  grande  partie  des  professeurs  publics  ont  aban- 
donné totalement  jusques  à  l'apparence  même  d'en- 
seigner. 

Si  l'autorité  à  laquelle  il  est  soumis  réside  moins 
dans  la  corporation  dont  il  est  membre ,  que  dans 
quelque  personne  étrangère ,  telle  par  exemple  que 
l'évèque  du  diocèse ,  le  gouverneur  de  la  province, 
ou  peut-être  quelquè  ministre  d'Etat,  dans  ce 
cas  ,  à  la  vérité,  il  n'esc  pas  aussi  probable  qu'on 
lui  laisse  négliger  couc:à-fait  son  devoir.  Cepen- 
danc  tout  ce  que  peuvenc  l'obliger  à  faire  des  su- 
périeurs 
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périeurs  tels  que  ceux-ci,  c'est  d  être  avec  ses  élèves 
un  certain  nombre  d'heures,  c'est-à-dire,  de  don- 
ner un  certain  nombre  de  leçons  par  semaine  ou 
par  année.  Mais  de  quel  genre  seront  ces  leçons  ? 
C'est  ce  qui  dépendra  toujours  de  l'activité  et  des 
soins  du  maître  ;  et  cette  activité ,  ces  soins ,  seront 
vraisemblablement  en  proportion  des  motifs  qu'il 
aura  pour  les  donfrér.  D'ailleurs ,  une  juridiction 
étrangère  telle  que  celle-la,  est  sujetteàètre  exercée 
à  la  fois  avec  ignoïance  et  avec  caprice.  Par  sa  na- 
ture ,  $e  est  arbitraire  et  repose  sur  la  discrétion 
des  personnes  qui  en  sont  revêtues,  lesquelles,  n'as- 
sistant pas  par  elles-mêmes  aux  leçons  du  maîtte , 
peut-être  même  n'entendant  rien  aux  sciences  qu'il 
est  chargé  d'enseigner ,  ne  sont  guère  en  état  de 
l'exercer  avec  discernement;  et  puis  par  suite  de 
l'impertinence  attachée  aux  grandes  places,  ces  per- 
sonnes sont  fort  souvent  elles-mêmes  très-indiffé- 
rentes sur  la  manière  dont  elles  exercent  cette  juri- 
diction, et  elles  sont  très-disposées  à  réprimander 
le  maître  ou  à  lui  ôter  sa  place  légèrement  et  sans 
motif  raisonnable.  Une  pareille  juridiction  dégrade 
nécessairement  celui  qui  y  est  soumis,  et  au  lieu  de 
tenir  rang  parmi  les  personnes  les  plus  respectables 
de  la  société,  il  se  trouve  placé  par-là  dans  la  classe 
avilie  et  méprisée.  Une  protection  puissante  est  la 
seule  sauve-garde  qu'il  puisse  se  donner  contre  les  * 
Tome  ir.  K 
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mauvais  traitemens  auxquels  il  esc  exposé  à  tout 
moment  j  et  pour  obtenir  cette  protection ,  le  talent 
ou  l'exactitude  qu'il  apportera  dans  Pexercide  de  sa 
profession ,  est  un  moyen  bien  moins  sûr  qu'une 
soumission  absolue  à  la  volonté  de  ses  supérieurs , 
et  la  disposition  constante  de  sacrifier  a  cette  vo- 
lonté ,  les  droits ,  l'intérêt  et  l'honneur  de  la  corpo- 
ration dont  il  est  membre.  IL  n'y  a  personne  qui 
ait  observé  pendant  quelque  temps  l'administra- 
tion d'une  université  française,  qui  nait  eu  occa- 
sion de  remarquer  les  effets  inévitables  d'|pe  juri- 
diction extérieure  et  arbitraire  de  ce  genre. 

Tout  ce  qui  oblige  un  certain  nombre  d'étu- 
dians  à  tester  à  un  collège  ou  à  une  université  >  in- 
dépendamment du  mérite  ou  de  la  réputation  des 
maîtres ,  tend  plus  ou  moins  à  rendre  ce  mérite  ou 
cette  réputation  moins  nécessaire. 

Quand  les  privilèges  des  gradués  dans  les  arts , 
dans  le  droit,  dans  la  médecine  et  dans  la  théolo- 
gié  peuvent  s'obtenir  seulement  par  une  résidence 
d'un  certain  nombre  dannéès  dans  les  universités, 
ils  entraînent  nécessairement  une  quantité  quel- 
conque d'écudians  dans  ces  universités,  indépen- 
damment du  mérite  ou  de,  la  réputation  des  maî- 
tres. Les  privilèges  des  gradués  sont  une  espèce  de 
statuts  d'apprentissage,  qui  ont  contribué  à  perfec- 
tionner l'éducatk»  ,  précisément  eomm#  lesattfres 
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statuts  d'apprentissage  ont  contribué  à  perfection- 
ner les  arts  et  les  manufactures. 

Les  fondations  charitables  pour  des  pensions 
d'écolier,  bourses ,  etc. ,  attachent  nécessairement 
un  certain  nombre  d'écoliers  à  certains  collèges, 
tout-à-fait  indépendamment  du  mérite  de  ces  col- 
lèges,.Si  ces  fondations  charitables  avaient  laissé 
aux  écoliers,  laliberté  de  choisir  leur  collège,  une 
pareille  liberté  aurair  peut-être  contribué  à  exciter, 
entre-  différens  collèges ,  un  peu  d'émulation;  Un 
règlement  qui,  tout  au  contraire ,  défendait  môme 
aux  membres  indépendans  de  chaque  collège  (Par- 
ticulier de  le  quitter  et  4  aller  à  Un  autre ,  sans  avoir 
préalablement  damandé  et  obtenu  la  permission' 
de  celui  qu'on  entend  abandonner  ,  tendait  èncore 
bien  davantage  à  éteindre  cette  émulation. 

Si,  dans  chaque  collège,  le  maître  ou  précep* 
teur  destiné  à  instruire  un  écolier  dans  les  différens 
arts  et  sciences,  n'était  pas  choisi  librement  par 
l'écolier,  mai*  qu'il  fiit  nommé  par  le  chef  au  col- 
lège ,  et  si ,  en  cas  de  négligence ,  inaptitude  ou 
mauvaise  conduite  de  sa  part ,  l'écolier  n'était  pas 
maître  d<y e  changer  pour  aller  a  un  autre  sans  en 
avoir  demandé  et  obtenu  la  permission,  un  pareil 
règlement  tendrait  beaucoup,  non-seuîement  à 
éteindre  toute  .émulation  entre  les  différens  maîtres 
d  un  même  collège ,  mais  encore  à  diminuer,  dani 
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tous  les  maîtres  ,  la  nécessité  des  soins  et  de  l'exac- 
titude a  l'égard  de  leurs  élèves  respectifs.  De  tels 
maîtres  ,  quand  même*  ils  seraient  bien  payés  par 
leurs  écoliers  <  pourraient  être  tout  aussi  disposés  à 
les  négliger,  que  ceux  qui  ne  sont  pas  du  tout  payés 
par  leurs  écoliers,  et  qui  n'ont  d'autre  récompense 
qu'un  traitement  fixe. 

S'il  arrive  que  le  maître  soit  un  homme  de  sens, 
ce  doit  être  pour  lui  une  chose  assez  pénible  ,  de 
sentir  qu'en  faisant  ses  leçons  à  ses  écoliers,  il  leur 
lit  ou  leur  débite  du  galimathias  dépourvu  de  raison, 
ou  quelque  chose  qui  ne  vaut  guère  mieux.  Ce  doit 
être  aussi  une  chose  assez  désagréable ,  d'observer 
que  la  plus  grande  partie  de  «es  écoliers  n'assistent 
pas  à  ses  leçons,  ou  peut-être  y  assistent  avec  des 
signes  marqués  de  négligence  ,  de  dédain  ou  de 
dérision.  S'il  esc  donc  obligé  de  donner  un  certain 
nombre  de  leçons ,  ces  motifs  seuls ,  sans  autre  in- 
térêt quelconque,  pourront- le  disposer*!  prendre, 
quelques  soins  pour  que  ses  leçons  soient  passable- 
ment bonnes.  Il  y  a  néanmoins  plusieurs  expédiens 
auxquels  un  maître  peut  avoir  recours ,  et  qui  dé- 
truiront entièrement  l'efFet  que  ces  tgotifs  au- 
raient pu  faire  sur  son  activité.  Au  lieu  d'expliquer 
lui  mcmc  à  ses  élèves  la  science  dans  laquelle  il  se 
propose  de  les  instruire  ,  le  maître  peut  lire  un  livre 
qui  traite  de  cette  science  ;  et  si  ce  livre  est  écrit 
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dans  une  langue  morte  ou  dans  une  langue  étran- 
gère, alors,  en  leur  en  faisant  l'interprétation ,  ou  , 
ce  qui  lui  donnerait  encore  moins  de  peine ,  en  le 
leur  faisant  traduire  à  eux-mêmes ,  et  leur  entre- 
mêlant cette  lecture,  de  temps  en  temps,  de  quelques 
remarques  ,  il  pourra  se  figurer  avoir  donné  une 
leçon.  Le  plus  léger  degré  de  connaissances  et  d  ap- 
plication lui  suffira  pour  remplir  ceqp  tâche  sans 
s'exposer  à  la  risée  de  $es  auditeurs ,  ou  sans  être 
obligé  de  leur  débiter  des  impertiuences  ou  des 
absurdités.  En  même  temps  la  discipline  établie  dans 
le  collège  lui  donne  le  moyen  d'obliger  ses  élèves 
à  assister  le  plus  régulièrement  possible  à  cette  pré- 
tendue leçon ,  et  de  maintenir  entre  eux  ,  pendant 
tout  le  temps  quelle  dure ,  la  contenance  la  plus 
décente  et  la  plus  respectueuse. 

La  discipline  des  collèges  et  des  universités,  en 
général,  n'est  pas  instituée  pour  l'avantage  des 
écoliers,  mais  bien  pour  l'intérêt  ou,  pour  mieux 
dire ,  pour  la  commodité  des  maîtres.  Son  objet 
est  de  maintenir  l'autorité  du  maître  en  toutes  cir- 
constances  >  et  de  quelque  manière  qu'il  se  compor- 
te ,  qu'il  remplisse  ses  devoirs  ou  qu'il  les  néglige  , 
d'obliger  les  écoliers ,  dans  tous  les  cas  ,  à  se  con- 
duire à  son  égard,  cormne  s'il  enseignait  avec  le 
plus  grand  talènt  et  la  plus  parfaite  exactitude. 
Elle  semble  supposer  du  côté  du  maître  toute  la 
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sagesse  et  la  vertu  possible ,  et  du  côté  des  écoliers 
une  extrême  ineptie  et  une  déraison  complète.  Je 
ne  crois  pas  cependant  qu'il  y  ait  d'exemples  que, 
quand  les  maîtres  s'acquittent  réellement  de  leur 
devoir ,  la  plupart  des  écoliers  négligent  le  leur. 
Il  n'est  jamais  besoin  du  secours  de  la  contrainte 
pour  obliger  . d'assister  a  des  leçons  qui  méritent 
d'être  écoutées ,  comme  on  le  voit  bien  partout  où 
se  donnent  de  pareilles  leçons.  Sans  doutée  il  faut 
bien  ,  à  on  certain  point ,  user  de  moyens  de  gêne 
et  de  rigueur  pour  obliger  des  enfans  ou  de  très  - 
petits  garçons  de  prêter  attention  à  ces  parties 
de  l'éducation  qu'on  croit  nécessaires  pour  eux 
d'acquérir  dans  le  cours  de  cette  première,  période 
de  la  vie;  mais,  passé  l'âge  de  douze  à  treize  ans  , 
pourvu  que  le  maître  fasse  bien  son  devoir,  la 
contrainte  ou  la  gêne  ne  peut  plus  guère  être 
nécessaire  pour  diriger  aucune  partie  de  l'éduca- 
tion. Telle  est  la  disposition  généreuse  de  la  plu- 
part des  jeunes  gens ,  que  ,  bien  loin  d'être  portés  à 
négliger  ou  à  tourner  en  xidtcule  les  instructions 
d'un  maître  qui  leur  témoigne  sérieusement  l'in- 
tention de  leur  être  utile  ,  ils  sont  au  contraire 
portés  d'inclination,  en  général,  a  lui  pardonner  un 
bon  nombre  d'inexact  itude&dans  l'accomplissement 
de  son  devoir,  et  quelquefois  même  1  cacher  aux 
yeux  du  public  beaucoup  de  négligences  grossières. 
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Il  est  à  remarquer  que  ces  parties  de  l'instruc- 
tion pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'institutions  publi- 
ques ,  sont  en  général  lçs  mieux  enseignées.  Quand 
un  jeune  homme  va  a  une  ëcôte  d'armes  ou  de 
danse,  il  ne  parvient  pas  toujours,  il  est  vrai,  à 
danser  ou  à*  faire  des  armés  parfaitement  ;  mais  il 
est  bien  rare  qu'il  n'y  apprenne  pas  à  danser  ou  à 
faire  des  armes.  Les  bons  effets  des  écoles  d'équi- 
ration  ne  sont  pas  communément  aussi  évidens.  La 
dépénse  dune  écofe  d'équitation  est  si  forte,  que, 
dans  la  plupart  des  endroirs ,  c'est  une  institution 
publique.  Les  trois  parties  les  plus  essentielles  de 
l'instruction  littéraire  ,  lire,  écrire  et  compter,  se 
donnent  toujours  plus  communément  dans  des 
écolês  particulières  que  dans  des  écoles  publiques  ; 
et  aussi  arrive-r-il  très -rarement  que  personne 
manque  d'acquérir  ces  connaissances  au  degré  âu- 
cfaél  if  est  nécessaire  de  les  avoir.  * 

Lés  écoles  publiques,  en  Angleterre,  sont  beau- 
coup mbins  gâtées  qae  les  u&iversirés.  Dans  tes 
écoles  on  enseigne  à  la  jeunesse ,  ou  au  moins 
elle  peut  y  apprendre  le  grec  et  le  fatrn  ,  qui  est 
totlt  ce  que  les  maîtres  prétendent  enseigner ,  ou 
toute  Finstruction  qu'on  arterfd  d'eux.  Dans  les 
universités,  res  sciSnces  dans  lesquelles  ces  corpo- 
rations $<mt  cféstinées  à  instruire  la  jeunesse ,  n'y 
sont  point  enseignée* ,  et  même  la  jeunesse  n'y 
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pourrait  pas  toujours  trouver  des  moyens  pour  les 
y  apprendre.  La  récompense  du  maître  d  école  dé- 
pend principalement  dans  la  plupart  des  cas ,  et 
preque  entièrement  dans  quelques  cas  ,  des  rétri- 
butions et  honoraires  qu'il  reçoit  de  ses  écoliers. 
Les  écoles  n'ont  aucuns  privilèges  exclusifs.  Il  n'est 
*pas  nécessaire  ,  pour  obtenir  les  honneurs  de  gra- 
dué ,  que  la  personne  rapporte  un  certificat  comme 
elle  a  étudié  un  certain  nombre  d'années  dans  une 
école  publique.  Qu'à  l'examen  elle  fasse  voit, 
qu'elle  enrfend  ce  qu'on  enseigne  dans  ces  écoles  % 
et  on  ne  la  questionnera  pas  sur  l'endroit  où  elle 
peut  l'avoir  appris,        .  / 

Mais ,  me  dira-t-on  peut-être ,  les  parties  de 
l'instruction  qui  s'enseignent  communément  dans 
les  universités ,  n'y  sont  pas,  il  est  vrai,  très-bien 
enseignées  \  cependant  si  elles  ne  l'étaient  pas  par 
le  mo^en^e  ces  institutions ,  le  plus  souvent  elles  i 
ne  l'auraient  pas  été  du  tout  ,  et  alors  le  public  y 
aussi  bien  que  les  particuliers ,  auraient  eu  vraiment 
à  souffrir  de  cette  lacune  dans  des  parties  aussi  im- 
portantes de  l'instruction,  ^ 

Les  universités  actuelles  de  l'Europe  étaiqp, 
dans  l'origine ,  pour  la  plupart ,  des  corporations 
ecclésiastiques  ,  instituées  poufc*  l'instruction*  des 
gens  d'église.  Elles  furent  fondées  par  l'autorité  du 
pape,  et  mises  si  absolument  sous  sa:  protection 
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immédiate,  que  leurs  rqembres,  maîtres  ou  éco- 
liers, avaient  tous  ce  qu'on  appelait  alors  le  béné- 
fice de  clergie,  c'est-à-dire  ,  qu'ils  étaient  exempts 
de  la  juridiction  civile  des  pays  dans  lesquels  étaient 
situées  leurs  universités  respectives,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  être  traduits  que  devant  les  tribunaux 
ecclésiastiques.  Ce  qu'on  enseignait  dans  la  majeure 
partie  de  ces  universités ,  était,  conformément  au 
but  de  leur  institution ,  ou  la  théologie,  ou  quelque 
chose  qui  était  purement  préparatoire  aux  études 
théologiques. 

A  l'époque  à  laquelle  le  christianisme  com- 
mença à  être  la  religion  établie  par  la  loi ,  un  latin 
corrompu  était  devenu  le  langage  vulgaire  de 
toutes  les  parties  occidentales  de  l'Europe.  Aussi  le 
service  divin  et  la  traduction  dé  la  Bible  qui  se  lisait 
dans  les  églises,  étaient-ils  l'ifri  et  l'autre  dans  ce 
mauvais  latin,  c'est-a-dire,  dans  la  langue  ordinaire 
du  pays.  Après  l'irruption  des  nations  barbares  qui 
renversèrent  l'Empire  romain,  le  latin  cessa  peu 
à  peu,  par  toute  l'Europe  ,  d'être  la  langue  habi- 
tuelle. Mais  le  peuple,  par  respect  pour  la  religion , 
en  conserva  naturellement  les  Formes  et  les  céré- 
monies long-temps  après  que  les  circonstances  qui 
les  avaient  d'abord  introduites  et  qui  les  rendaient 
raiscmhaWes ,  n'existèrent  plus.  Ainsi,  quoique  le 
latin  ne  fut  plus  entendu  nulle  part  de  la  masse 
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du  peuple,  tout  le  service, divin  continua  toujours 
à  être  célébré  dans  cette  langue.  Dès-lors  il  y  eut 
deux  langages  différens  établis  en  Europe,  de  la 
même  minière  que  dans  l'ancienne  Egypte;  la 
langue  des  prêtres  et  la  langue  du  peuple  *,  la  langue 
sacrée  et  la  langue  profane  ;  la  langue  des  lettrés 
et  celle  des  gens  non-lettrés.  Or,  il  était  nécessaire 
que  les  prêtres  entendissent  un* peu  cette  langue 
sacrée  et  savante  dans  laquelle  ils  devaient  officier, 
et  par  conséquent  l'étude  de  la  langue  latine  fut , 
dès  l'origine-,  une  partie  essentielle  de  l'instruction 
dans  les  universités.  .    v  • 

Il  n'en  était  pas  de  même  pour  la  langue  grec- 
que ni  pour  l'hébreu.  Les  infaillibles  décrets  de 
l'église  avaient  prononcé  que  la  traduction  latine 
de  la  Bible,  appelée  communément  la  vulgate, 
avait  été ,  comme  l'oïiginal ,  dictée  par  l'inspiration 
divine,  et  que  par  conséquent  elle  avait  la  même 
autorité  que  les  textes  grec'et  hébreux.  Ainsi  la  con- 
naissance  de  ces  deux  langues  n  çtant  pas  exigée 
comme  une  chose  indispensable  dans  un  ecclésias- 
tique ,  leur  étude,  pendant  un  temps  assez  long, 
ne  fit  pas  une  partie  néc^aire  du  cours  ordinaire 
de  l'éducation  des  universités.  Il  y  a  quelques  uni- 
versités en  Espagne  ,  dans  lesquellëa  ,  à  ce  qu'on 
m'a  assuré ,  l'étude  de  la  langue  grecque  n'a  ericore 
jamais  fait  partie  du  cours  d'instruction.  Les  pre- 
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miers  réformateurs  trouvèrent  le  texte  grec  du  nou- 
vea^pstametu ,  et  même  le  texte  hébreu  de  l'an- 
cien ,  plus  favorable  à  leurs  opinions ,  que  la  ver- 
sion de  la  vulgate ,  qui  avait  été  insensiblement 
accommodée  ,  comme  il  est  assez  naturel  de  le 
présumer,  à  la  guise  de  la  docrrine  catholique.  Ils 
s'attachèrent  donc  à  exposer  les  nombreuses  erreurs 
de  cette  version  :  ce  qui  mit  le  clergé  romain  dans 
la  n&essité  de  la  défendre  ou  de  l'expliquer.  Mais 
ceci  ne  pouvait  guère  se  faire  sans  quelque  connais- 
sance des  langues  originales  \  ainsi  leur  étude  s'in- 
rroduisit  peu  à  peu  dans  la  majeure  partie  des  uni- 
versités,  tant  de  celles  qui  embrassèrent  la  doc- 
trine de  la  réformation,  que  de  celles  qui  la  re~* 
jetèrent.  La  langue  grecque  fut  liée  avec  chaque 
partie  de  c^avoir  classique  qui ,  d'abord  cultivé 
princfpalement  par  des  Catholiques  et  des  Italiens , 
se  trouva  être  en  vogue  absolument  dans  le  même 
temps  que  la  doctrine  de  la  réformation  vint  à  s'é- 
tftblj^  Ainsi,  dans  la  plupart  des  universités,  on 
enseigna  cette  langue  préalablement  à  l'étude  de 
la  philosophie,  et  aussitôt  que  l'écolier, eut  fait 
quelques  progrès  dans  le  latin;  L'hébreu  n'ayant 
aucune  liaison  avec  le  savoir  classique ,  et  n'y  ayant 
pas  dans^etre  langue  ,  à  l'exception  des  saintes 
écritures ,  un  seul  livre  un  peu  estimé,  l'étude  n'en 
commença  communément  qu'après  cetie  de  la  phi- 
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losophie ,  et  quand  l'étudiant  fut  entré  dans  la  classe 
de  la  théologie.  .  *0 

Dans  l'origine,  on  enseignait  dans  les  universités 
les  premiers  éléme;ns  même  des  langues  grecque  et 
latine  ,  et  dans  quelques-unes  on  continue  encore 
à  les  enseigner!  Dans  d autres,  on  s'attend  que 
l'étudiant  aura  préalablement  appris  au  moins  les 
premiers  élémens  de  Tune  de  ces  langues  ou  de 
toutes  les  deux,  dont  I'étu4e  continue  toujouts  à 
faire  partout  une  partie  très-considérable  de  l'édu- 
cation de$  universités.  . 

L'ancienne  philosophie  des  Grecs  était  divisée 
en  trois  branches  principales  :  la  physique  ou  phi- 
losophie naturelle  >  Y  éthique  qu  philosophie  morale  3 
et  la  logique.  Cette  division  générale  semble  Con- 
venir  parfaitement  à  la  nature  des  choses. 

Les  grands  phénomènes  de  la  nature,  les  f évo- 
lutions des  corps  célestes,  les  éclipses,  les  comètes , 
la  foudre ,  les  éclairs  et  les  autres  météores  extraor- 
dinaires; la  génération ,  la  vie,  la  croissance  et  la 
dissolution  des  plantes  et  des  animaux,  spnt  aucant 
d'objets  qui ,  naturellement  excitant  l'étonnsment, 
appellent  nécessairement  la  curiosité  de  l'homme 
à  rechercher  leurs  cause$.  La  superstition  essaya  la 
première  de  satisfaire  cette  curiosité,  en  rappor- 
tant à  l'action  immédiate  de  quelque  divinité  tous 
ces  objets  surprenans.  La  philosophie  vint  ensuite, 
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et  chercha  à  en  rendre  compte,  d'après  des  causes 
plus  familières  aux  hommes,  ou  auxquelles  ils 
étaient  plus  habitués ,  que  l'action  d'une  divinité. 
Comme  ces  grands  phénomènes  sont  les  premiers 
objets  de  la  curiosité  humaine ,  de  même  la  science 
qui  se  propose  de  les  expliquer ,  a  dû  nécessairement 
être  la  première  branche  de  philosophie  qu'on  ait 
cultivée.  Aussi  les  premiers  philosophes  dont  l'his- 
toire nous  ait  conservé  quelque  souvenir,  semblent- 
ils  avoir  été  des  philosophes  adonnés  à  la  philoso- 
phie naturelle.  ■  •  J 

Dans  tout  âge  et  dans  tout  pays  du  monde  y  les  1 
hommes  ont  du  observÀ  avec  attention  les  ca* 
ractères,  les  intentions  et  les  actions  les  uns  des 
autres,  et  il  #dû  s'établir  un  grand  nombre  de 
règles  ou  de  préceptes  recommandables  pour  la 
conduite  de  la  vie  humaine  ,  et  consacrés  par  l'ap- 
probadgn  générale.  Dès  que  l'écriture  fut  venu© 
en  vogue  ,  les  hommes  sages ,  ou  ceux  qui  s'imagi- 
naient l'être  ,  cherchèrent  naturellement  à  aug- 
menter  le  nombre  de  ces  maximes  généralement 
établies  et  respectées,  et  à  exprimer  leur  propre 
sentiment  sur  ce  qui  était  convenable  ou  ne  rétait 

Fls  ,  dans  la  conduite  des  hommes.  Tantôt  ils  l'ex- 
primèrent  sous  la  forme  plus  adroite  d'apologues, 
comme  ce  qu'on  a  appelé  les  fables  d'Ésope;  et 
tantôt  sous  la  forme  plus  simple  d'apophtegmes  ou 
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de  paroles  sages  ,  comme  les  proverbes  de  Salomon 3 
les  vers  de  Theognis  et  de  Phocyllides  y  et  une  par- 
tie des  ouvrages  d'Hésiode.  Ils  ont  pu  continuer 
ainsi  pendant  long-temps  à  multiplier  simplement 
le  nombre  de  ces  maximes  de  prudence  ou  de  mo- 
ralité, sans  chercher  même  à  les  arranger  dans  un 
ordre  méthodique  ou  très- distinct,  encore  bien 
moins  à  les  lier  entre  elles  par  un  ou  plusieurs  prin- 
cipes généraux  dont  elles  pussent  toutes  se  déduire, 
comme  des  effets  se  déduisent  de  leurs  causes  natu- 
relies.  La  beauté  de  l'arrangement  systématique  de 
'différentes  observations  liées  par  un  petit  nombre 
de  principes  qui  leur  sont  communs ,  se  fit  voir  pour 
la  première  fois  dans  les  essais  informes  imaginés 
dans  ces  anciens  temps,  pour  arrivet à  un  système 
de  philosophie  naturelle.  Par  la  suite  on  essaya 
en  morale  quelque  chose  du  même  genre.  On 
arrangea  les  préceptes  du  cours  ordinaire  dgila  vie 
dans  un  ordre  méthodique,  et  oo  les  lia  ensemble 
par  un  petit  nombre  de  principes  généraux,  de  la 
même  manière  qu'on  avait  tâché  d'arranger  et  de 
lier  les  phénomènes  de  la  nature.  La  science  qui 
se  propose  de  rechercher  et  d'expliquer  les  prin- 
cipes généraux  auxquels  se  lient  les  maximes  parti- 
culières ,  est  ce  qu'on  appelle  proprement  la  philo- 
sophie morale,  -  / 
Différais  auteurs  donnèrent  Acs  systèmes  diffé- 
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rens ,  tant  de  philosophie  naturelle  que  de  philoso- 
phie morale.  Mais  le*  argumens  qu'ils  employaient 
à  1  appui  de  ces  dirîércns  systèmes,  bien  loin  d'être 
coujour^%es  démonstrations,  n  étaient  souvent  au 
plus  que  de  très-légères  probabilités ,  et  quelque- 
fois de  purs  sophismes  qui  n'avaient  d'autre  fonde- 
^ment  que l'inexactitude  et  1  ambiguïté  du  langage. 
Dans  tous  les  âges  du  monde  ,  les  systèmes  spéan 
latifs  ont  été  fondés  sut  des  bases  trop  frivoles  pour 
avoir  jamais,  dans  aucune  matière  du  plus  mince 
intérêt  pécuniaire,  déterminé  le -jugement  d'un 
homme  d'un  sens  ordinaire.  L'argumentation,  ou 
ce  qu'on  £eut  appeler  purement  Van  des  sophistes  3 
n'a  presque  jamais  eu  aucune  influence  sur  les  opi- 
nions du  genre  humain ,  si*ce  n'est  en  matières  de 
philosophie  et  de  spéculations  ;  et  très-souvent  aussi, 
dans  ces  matières,  c'est  lui  qui  a  eu  la  plus  grande 
iofliience^Les  champions  de  chaque  système  de 
philosophie  naturelle  et  morale  s'efforçaient  de 
démontrer  la  faiblesse  des  areumens  avancés  à 
J  appui  des  systèmes  de  leurs  adversaire.  En  exa- 
minant ces  argumens  ,  ils  fureçfr 
amenés  i  considérer  la  différence  encre  un  argu- 
ment prpbable  ec  un  ^rgqf^rit  démonstatif ,  entre 
9k  argument  captieux  et  un  argument  concluant;  , 
et  des  observations  auxquelles  donna  lieu  cette 
recherche  approfondie,  dut  naître  naturellement 


Digitized  by  Google 


1  60  RECHERCHES,  et'C. 

la  logique  ou  la  science  des  principes  généraux  qui 
constituent  là  manière  de  b'un  ou  mal  raisonner* 
Quoique  postérieure  en  origine  à  la  physique  et  à 
l'éthique  ,  cependant  dans  la  plus  grandé^jpartie  des 
anciennes  écoles  de  philosophie,  mais  non,  à  la 
vérité,  dans  toutes  ,  on  l'enseigna  communément 
antérieurement  à  lune  et  à  l'autre  de  ces  sciences.* 
On  a  pensé ,  à  ce  qu'il  semble  ,  que  l'écolier  devait 
bien  connaître  d'abord  la  différence  qui  distingue 
un  bon  raisonnement  d'avec  un  mauvais ,  avant 
d'être  amené  à  raisonner  sur  dès  sujets  aussi  re- 
levés. 

«  A  cette  ancienne  division  de  la  philosophie  en 
trois  parties,  on  substitua  dans  la  plupart  des  uni- 
versités de  l'Europe ,  une  aurre  classification  en 
cinq  parties. 

Dans  la  philosophie  ancienne ,  tout  ce  qui  étair 
enseigné  sur  la  nature  de  lame  ou  sur  celle  de  la 
Divinité,  faisait  partie  de  la  physique.  Ces  êtres, 
quelle  que  fût  leur  essence,  faisaient  partie  du  grand 
système  de  l'Univers ,  et  la  partie  qui  produisait  les 
effets  les  plus  remarquables.  Tout  ce  que  la  raison 
hurrtaine  pouvait  ou  conclure  ou  conjecturer  sur  ces 
êtres,  formait,  pour  a$feî  dire,  deux  chapitres, 
quoique  deux  chapitres,  sans  contredir,  d'une  très- 
haute  importance,  de  la  science  qui  se  proposait 
d'expliquer  l'origine  et  les  révolutions  du  système 

1      -  général 
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général  de  l'Univers.  Mais  dans  les  universités  de 
l'Europe ,  où  la  philosophie  ne  fut  enseignée  que 
comme  un  accessoire  de  la  théologie  ,  il  était 
naturel  qu'on  restât  plus  long-temps  sur  ces  deux 
chapitres  que  sur  toute  autre  partie  de  la  science. 
Ces  deux  chapitres  furent  successivement  étendus  de 
plus  en  plus  et  divisés  en  un  grand  nombre  de  cha- 
pitres secondaires  ,  jusques  à  ce  qu'enfin  la  doctrine 
des  esprits  3  sur  lesquels  il  y  A  si  peu  de  chose  a  la 
portée  de  notre  intelligence,  vint  à  occuper  autant 
de  place  dans  le  système  de  la  philosophie -,  que 
la  doctrine  des  corps  qui  offrent  un  si  vaste  champ 
â  nos  connaissances.  Les  doctrines  relatives  à  ces 
deux  sujets  furent  considérées  comme  faisant  deux 
sciences  distinctes.  Celle  qui  fut  appelée  pneuma- 
tique ou  métaphysique  fut  mise  en  opposition  a  la 
physique,  et  fut  cultivée,  non-seulement  comme 
la  plus  sublime  des  deux  ,  mais  encore  comme  la 
plus  utile ,  vu  la  profession  particulière  à  laquelle 
toute  l'instruction  était  destinée.  Le  sujet  réelle- 
ment propre  à  l'observation  et  à  l'expérience,  le 
sujet  qui ,  à  l'aide  d'une  soigneuse  attention  ?  peut 
nous  conduire  à  tant  de  découvertes  utiles,  se  trouva 
presque  totalement  négligé.  Le  sujet  qui  fut  extrê- 
mement cultivé ,  ce  fut  celui  dans  lequel ,  après 
un  petit  nombre  de  vérités  fort  simples  et  presque 
évidentes,  les  plus  profondes  recherches  ne  peuvent 
-     Tome  IV.  -  h 
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plus  découvrir  que  ténèbres  et  incertitude ,  et  ne 
peuvent  par  conséquent  produire  que  des  sophismes 
et  des  subtilités.  ' 

Quand  ces  deux  sciences  eurent  été  mises  en 
opposition  lune  à  l'autre,  la  comparaison  qu'on 
fit  entre  elles  deux,  donna  naturellement  naissance 
à  une  troisième ,  à  celle  qui  fut  appelée  ontologie  j 
ou  la  science  qui  traita  des  qualités  et  des  attributs 
communs  à  la  fois  à  l'un  et  à  l'autre  sujet  des  deux 
autres  sciences.  Mais  si  les  sophismes*  et  les  subti- 
lités composaient  là  plus  grande  partie  de  la  méta- 
physique ou  pneumatique  des  écoles ,  ils  compo- 
saient la  totalité  du  tissu  si  frivole  et  si  inextricable 
à  la  fois  de  cette  espèce  de  science  qu'on  nomma 
f  ontologie  >  à  laquelle  on  a  aussi  quelquefois  donné 
le  nom  de  métaphysique. 

L'objet  que  se  proposait  dans  ses  recherches  l'an- 
cienne philosophie  morale,  était  de  connaître  ce  qui 
constitue  la  perfection  et  le  bonheur  de  l'homme, 
considéré  non-seulement  comme  individu  ,  mais 
comme  membre  d'une  famille  ,  d'un  État  et  delà 
grande  société  du  genre  humain.  Cette  philosophie 
traitait  des  devoirs  comme  de  moyens  pour  arriver 
à  la  perfection  et  au  bonheur  de  la  vie  humaine. 
Mais  quand  on  en  vint  à  n'enseigner  la  philosophie 
morale  aussi  bien  que  la  philosophie  naturelle ,  que 
comme  des  connaissances  accessoires  à  la  théologie , 
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alors  les  devoirs*  de  la  vie  de  l'homme  furent  traités 
principalement  comme  des  moyens  d'arriver  au 
bonheur  d'une  vie  future.  Dans  la  philosophie  an- 
cienne ,  la  perfection  de  la  vertu  était  représentée 
comme  devant  nécessairement  produire  à  celui  qui 
la  possédait ,  le  bonheur  le  plus  parfait  dans  cette 
vie.  Dans  la  philosophie  moderne  ,  on  la  repré- 
senta souvent  comme  étant  en  général ,  ou  plutôt 
presque  toujours  incompatible  avec  quelque  degré 
de  bonheur  dans  cette  vie.  Les  seuls  moyens  de 
gagner  le  ciel  furent  la  pénitence ,  les  mortifica- 
tions ,  les  austérités  et  l'abaissement  d'un  moine , 
et  non  pas  la  conduite  élevée,  généreuse,  éner- 
gique d'un  homme.  La  doctrine  des  casuistes  et 
une  morale  ascétique  remplirent  le  plus  souvent  la 
majeure  partie  de  la  philosophie  morale  des  écoles. 
La  plus  importante  sans  comparaison  de  toutes  les 
branches  différentes  de  la  philosophie  ,  devint  à  ce 
moyen ,  sans  comparaison  ,  la  plus  corrompue  de 
toutes. 

« 

Tel  fut  donc  le  cours  ordinaire  de  l'éducation  phi- 
losophique dans  la  plus  grande  partie  des  universités 
Je  l'Europe.  On  enseigna  d'abord  la  logique  ;  Y  on- 
tologie vint  an  second  rang  ;  la pneamatologie ,  com- 
prenant la  doctrine  relative  à  la  nature  de  l'ame  et 
de  la  Divinité ,  fut  mise  au  troisième  ;  vint  ensuite, 
en  qyatrièote  ordre,  un  système  abâtardi  de  philo- 
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sophie  morale,  qui  fut  regardé  comme  lié  immé- 
diatement à  la  doctrine  de  la  pneumatologie  ,  avec, 
l'immortalité  de  lame ,  et  avec  les  récompenses  et 
les  peines  que  Ton  devait  attendre  de  la  justice  de 
la  Divinité  dans  une  vie  future  ;  un  système  court 
et  superficiel  de  physique  terminait  ordinairement 
Te  cours. 

Les  changemens  que  les  universités  de  l'Europe 
introduisirent  ainsi  dans  l'ancien  cours  de  philoso- 
phie, furent  tous  imaginés  pour  l'éducation  des  ecclé- 
siastiques, et  pour  faire  de  ce  cours  une  inrroduc- 
tion  plus  convenable  à  l'étude  de  la  théologie.  Mais 
tout  ce  qu'on'y  ajoura  en  subtilités  et  en  sophismes," 
tout  ce  que  ces  changemens  y  mêlèrent  de  morale 
ascétique  et  de  doctrine  de  casuiste  ,  ne  contribua 
pas  à  le  rendre  plus  propre  à  l'éducation  des  gens 
du  monde ,  c'est-à-dire ,  plus  fait  pour  perfection- 
ner les  facultés  de  l'esprit  ôu  les  qualités  du  cœur.  * 

Ce  cours  de  philosophie  est  ce  qu'on  continue 
encore  à  enseigner  dans  la  plupart  des  universités 
de  l'Europe ,  avec  plus  ou  moins  de  soin  et  d'exac- 
titude ,  selon  que  la  constitution  de  chacune  de  ces 
universités  est  de  nature  à  rendre  ce  soin  et  cette 
exactitude  plus  ou  moins  nécessaires  aux  maîtres. 
Dans  quelques-unes  des  plus  riches  et  des  mieux 
dotées,  les  professeurs  se  contentent  d'enseigner 
quelques  bribes  et  quelques  morceaux  décousus  de 
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ce  cours  corrompu ,  et  encore  gour  l'ordinaire  les 
enseignent-ils  très-superficiellement  et  très-négli- 
gemment. 

Les  réformes  et  les  progrès  qui  ont  perfectionné, 
dans  les  temps  modernes,  plusieurs  diverses  branches 
de  la  philosophie,  n'ont  pas  été,  pour  la  plupart , 
l'ouvrage  des  universités,  quoique  sans  doute  elles 
en  aient  amené  quelques-uns.  En  général  même 
les  universités  ont  montré  fort  peu  d'empressement 
à  adopter  ces  réformes  après  qu  elles  ont  eu  liçu  ; 
et  plusieurs  de  ces  savantes  sociétés  ont  préféré  de 
rester  pendant  long-temps  comme  des  sanctuaires 
où  les  systèmes  décriés  et  les  préjugés  surannés 
trouvaient  encore  refuge  et  protection  après  avoir 
été  chassés  de  tout  autre  coin  du  monde.  Les  uni- 
versités les  plus  riches  et  les  mieux  rentées  ont  été 
généralement  les  plus  tardives  à  adopter  les  réformes 
et  les  découvertes  nouvelles,  , et  ce  sont  elles  qui  ont 
fait  voir  le  plus  d'éloignement  pour  tout  change- 
ment un  peu  considérable  dans  le  plan  d'éducation 
alors  établi.  Ces  réformes  s'introduisirent  moins 
difficilement  dans  quelques  universités  plus  pau- 
vres ,  dans  lesquelles  les  professeurs  comptant  sur 
leur*réputation  pour  la  plus  grande  partie  de  leur 
sjbsistance,  étaient  obligés  d'avoir  plus  d'égard 
aux  opinions  reçues  dans  le  monde.  "     1  .  . 

Mais  quoique  les  écoles  .publiques  et  les  univer- 

■ 
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sicésde  l'Europe  fussent  uniquement  destinées  dans 
l'origine  à  l'éducation  d'une  profession  particulière, 
celle  des  gens  d'église;  et  quoiqu'encore  elles  ne 
missent  pas  toujours  beaucoup  de  soins  à  instruire 
leurs  élèves  dans  les  sciences  même  qui  passaient 
poi  r  nécessaires  a  cette  profession ,  cependant  elles 
attirèrent  à  elles ,  peu  à  psu  ,  l'éducation  de  pres- 
que toutes  les  autres  personnes,  et  en  particulier  de 
presque  tous  les  gens  bien  nés  et  ayant  de  la  fortune. 
On  ne  sut  pas  trouver,  à  ce  qu'il  semble,  une  meil- 
leure  manière  d'employer  un  peu  fructueusement 
ce  long  intervalle  qui  sépare  l'enfance  d'avec  cette 
période  de  la  vie  où  les  hommes  commencent  à 
s'appliquer  sérieusement  aux  affaires  du  monde, 
aux  affaires  qui  doivent  les  occuper  pendant  tout 
le  reste  de  leurs  jours.  Cependant  la  plus  grande 
partie  de  ce  qu'on  enseigne  dans  les  écoles  et  dans 
les  universités,  rie  semble  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus 
propre  à  les  préparer  à  ces  occupations. 

En  Angleterre,  c'est  une  coutume  qui  gagne 
de  plus  en  plus  tous  les  jours,  que  de  faire  voyager 
les  jeunes  ge,ns  dans  les  pays  étrangers ,  immédia- 
tement au  sortir  de  leurs  classes ,  et  sans  les  envoyer 
dans  une  université.  Notre"  jeunesse  ,  dit-ori  ,  re- 
vient au  pays  après  avoir  généralement  beaucoup 
acquis  dans  ses  voyages.  Un  jeune  homme  qui  quitte 
le  pays  à  dix-sept  ou  dix-huit  ans,  et  y  rentre  à  vingt- 
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on ,  revient  avec  trois  ou  quatre  années  de  plus  qu'il 
n'avait  à  l'époque  de  son  départ ,  et  à  cet  âge  il  est 
très-difficile  de  ne  pas  gagner  d'une  manière  très- 
sensible  en  trpis  ou  quatre  ans.  Dans  le  cours  de  ses 
'  voyages  ,  il  acquiert  en  général  une  connaissance 
d'une  ou  de  deux  langues  étrangères,  connaissance 
pourtant  qui  est  rarement  suffisante  pour  le  metHe 
en  état  de  les  parler  ou  de  les  écrire  correctement. 
A  d'autres  égards ,  il  revient  pour  l'ordinaire  plus 
suffisant ,  plus  relâché  dans  ses  mœurs  ,  plus  dissipé 
et  moins  capable  d'aucune  application  sérieuse  ,  ou 
pour  l'étude  ou  pour  les  affaires,  qu'il  ne  pourrait 
vraisemblablement  l'être  jamais  devenu  dans  un 
si  court  espace  de  temps  s'il  fût  resté  chez  lui.  En 
voyageant  de  si  bonne  heure  ,  en  perdant  dans  la 
dissipation  la  plus  frivole  les  plus  précieuses  années 
de  sa  vie,  éloigné  de  l'inspection  et  de  la  censure  de 
ses  parens  et  de  sa  famille,  tomes  les  bonnes  habi- 
rudes  que  les  premières  parties  de  son  éducation 

auraient  pu  tendre  à  lui  donner  ,  au  lieu  d'êrre  in- 

*  • 

culquées  et  fortifiées,  s'affaiblissent  et  s'effacent 
presque  nécessairement.  Il  n'y  avait  que  le  décri 
Iflans  lequel  les  universités  se  sont  laissé  tomber 
d'elles-mêmes,  qui  fût  capable  de  mettre  en  vogue 
une  pratique  aussi  absurde  que  celle  de  voyager 
dans  un  âge  si  jeune.  Un  père,  en  envoyant  son 
fils  dans  les  pays  étrangers ,  se  délivre  au  moins 


Digitized  by  Google 


l68  RECHERCHES^  Cta 

pour  quelque  temps  d'un  objet  aussi  fatigant  que 
celui  d'un  fils  désœuvré  négligé,  et  qui  se  perd  sous 
ses  yeux. 

Tels  ont  été  les  effets  de  quelques-unes  des  ins- 
titutions modernes  pour  l'éducation  de  la  jeunesse* 

Des  plans  et  des  institutions  différentes  ont  eu 
Ifeu ,  à  ce  qu'il  semble ,  dans  d'autres  temps  et  chpz 
d'autres  nations. 

Dans  les  républiques  anciennes  de  la  Grèce ,  tout 
citoyen  libre  était  instruit ,  sous  la  direction  du  ma- 
gistrat, dans  les  exercices  gymnastiques  et  dans  la 
musique.  Les  exercices  gymnastiques  avaient  pour 
objet  de  lui  fortifier  le  corps,  de  hii  donner  du  cou- 
rage ,  et  de  le  préparer  aux  fatigues  et  aux  dangers 
de  la  guerre  j  et  comme  les  milices  grecques ,  d'après 
rous  les  témoignages ,  étaient  les  meilleures  qu£ 
eussent  jamais  existé  dans  le  monde  ,  il  faut  bien 
que  cette  partie  de  leur  éducation  publique  ait  par- 
faitement rempli  l'objet  de  son  institution.  L'autre 
partie ,  la  musique ,  avait  pour  objet,, au  moins  sui- 
vant ce  que  nous  en  disent  les  philosophes  et  les, 
historiens  qui  nous  ont  rendu  compte  de  ces  itistî-  . 
tutions,  d'humaniser  lame,  d'adoucir  le  caractèEp, 
et  de  disposer  l'élève  à  remplir  tous  les  devoirs  ci%,, 
vils  et  moraux  de  la  vie  publique  et  cle  la  vie  privée. 

Dans  l'ancienne  Rome  ,  les  exercices  du  champ 
de  Mars  avaient  le  môme  objet  que  ceux  du  gym- 
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nase  dans  l'ancienne  Grèce ,  et  ils  semblent  avôir 
aussi  bien  atteint  leur  but.  Mais  chez  les  Romains, 
il  n'y  avait  rien  qui  répondît  à  l'éducation  musicale 
des  Grecs.  Cependant  la  morale  des  Romains*,  dans 
la  vie  publique  comme  dans  la  vie  privée,  paraît 
avoir  été  non-seulement  égale ,  mais  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  des  Grecs  sur  tous  les  points. 
Quant  à4  la  supériorité  de  leur  morale  dans  la  vie 
privée,  nous  avons  le  témoignage  exprès  de  Polybe 
et  celui  de  Denis  d'Halicarnasse ,  deux  auteurs 
bien  au  fait  des  deux  nations;  et  d'un  bout  à  l'autre 
l'histoire  des  Grecs  et  des  Romains  atteste  la  su- 
périorité de  la  morale  publique  des  derniers.  Le 
caractère  doux  et  modéré  des  factions  rivales  est, 
à  ce  qu'il  semble,  la  circonstance  qui  dépose  le  plus 
fortement  en  faveur  delà  morale  publique  chez  un 
peuple  libre.  Or  ,  les  factions  des  Grecs  furent  pres- 
que toujours  violentes  et  sanguinaires ,  tandis  qu'à 
Rome ,  jusquesau  temps  des  Gracques,il  n'avait  pas 
encore  été  versé  une  seule  goutte  de  sang  dans  une 
faction  ;  et  dès  le  temps  des  Gracques,  on  peut  re* 
garder  Ja  république  romaine  comme  réellement 
en  dissolution.  Ainsi,  malgré  lés  autorités  si  respec- 
tables de  Platon  v d'Aristote  et  de  Polybe,  et  mal- 
gré les  faisons  fort  ingénieuses  dont  M.  de  Mon- 
tesquieu cherche  à  appuyer  ces  autorités ,  il  paraît 
probable  que  l'éducation  musicale  des  Grecs  ne  con- 
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tribua  guère  à  radoucissement  de  leurs  mœurs,  puis* 
que  celles  des  Romains,  sans  aucune' éducation  de 
ce  genre,  leur  étaient  au  total  supérieures.  Le  res- 
pect de  ces  anciens  sages  pour  les  institutions  de 
leurs  ancêtres,  les  avaient  probablement  disposés 
à  trouver  une  profonde  raison  politique  dans  ce  qui 
n  etair  peut-être  autre  chose  qu'un  antique  usage 
continué  sans  interruption  depuis  la  période  la  plus 
reculée  de  ces  sociétés ,  jusques  aux  temps  auxquels 
elles  étaient  parvenues  à  un  degré  considérable  de 
raffinement.  Chez  toute  nation  barbare ,  la  musique 
et  la  danse  sont  les  principaux  amuseméns,  et  ce 
sont  les  premiers  talens  à  posséder  pour  faire  les 
charmes  de  la  sociétél  II  en  est  actuellement  ainsi 
chez  les  Nègres  de  lacôce.d'Afrique  \  c'était  la  même 
chose  chez  les  anciens  Celtes,  chez  les  anciens  Scan- 
dinaves,  et,  comme  nous  pouvons  le  voir  dans  Ho-  . 
mère,  chez  lés  anciens  Grecs  dans  les  temps  anté- 
rieurs à  la  guerre  de  Troye.  Quand  les  tribus  grecques 
«e  formèrent  en  petites  républiques,  il  .était  naturel 
que  l'étude  de  ces  arts  agréables  continuât  pendant 
long-temps  à  faire  partie  de  l'éducation  pubjique  et 
ordinaire  du  peuple.^ 

Les  maîtres  qui  instruisaient  la  jeunesse  dans  la 
musiquef  oa  dans  les  exercices  militaires,  ne  pa- 
raissent pas  avoir  été  payés  par  l'Etat,  ni  même 
nommés  par  lui  à  cet  emploi ,  soit  à  Rome ,  soie 

;  • 
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même  à  Athènes ,  la  république  de  la  Grèce  sur 
les  mœurs  et  *  les  coutumes  de  laquelle  nous  avons 
le  plus  de  lumières.  L'État  exigeait  de  chaque  ci- 
toyen libre  qu'il  se  rendît  propre  à  défendre  son 
pays  â  la  guerre,  et  que  dans  cette  vue  il  se  for- 
mât aux  exercices  militaires.  Mais  il  lui  laissait  la 
liberté  du  choix  de  ses  maîtres  pour  s'y  instruire,  et 
ne  lui  faisait ,  à  ce  qu'il  semble ,  aucune  autre  avance 
à  cet  égard,  que  celle  du  champ  ou  lieu  public  ré- 
servé pour  ces  exercices.  \ 
Dans  les  premiers  âges  des  républiques  grecques 
et  romaine,  il  paraît  que  les  autres  parties  de  l'é- 
ducation consistaient  à  apprendre  â  lire,  écrire  et* 
-compter  selon  l'arithmétique '  du  temps.  Les  plus 
riches  citQtfens  acquéraient  souvent  ces  connais- 
sances, â  ce  qu'il  semble,  par  le  secours  de  quel- 
que précepteur  domestique,  qui  était  en  général, 
ou  un  esclave,  ou  un  affranchi',  et  les  citoyens  plus 
pauvres  allaient  pour  le  même  objet  aux  écoles  die 
certains  maîtres  qui  faisaient  métier  d'enseigner 
ces  choses  moyennant  une  rétribution.  Toutefois 
ces  parties  de  l'éducation  étaient  entièrement  lais- 
sées aux  soins  des  pàrens  ou  tuteurs  Je  chaque  indi- 
vidu. Il  ne  paraît  pas  que  l'Èrôtt  se  soit  jamais 
attribué  sur  elles  aucun  droit  de  direction  ni  d'ins- 
pection. A  la  vérité,  une  loi  de  Solon  dispensait 
les  enfans  de  soutenir  la  vieillesse  de  leurs  parens  . 
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lorsque  ceux-ci  avai  ent  négligé  de  leur  faire  ap- 
prendre un  métier  ou  un  emploi  lucratif.  * 
,  Dans  les  progrès  de  la  civilisation,  quand  la 
rhétorique  et  la  philosophie  vinrent  à  être  en  hon- 
neur, les  sgens  d'une  condition  relevée  avaient 
coutume  d'envoyer  leurs  enfans  aux  écoles  des  phi- 
losophes  et  des  rhéteurs ,  pour  s'y  instruire  dans  ces 
sciences  que  tout  homme  bien  né  se  piquait  de 
savoir.  Mais  ces  écoles  n'étaient  pas  entretenues 
par  l'Etat;  pendant  long-temps  il  ne  fit  simple- 
ment que  les  tolérer.  Long-temps  même  la  de- 
mande fut  si  peu  considérable ,  en  fait  de  philo- 
sophie et  de  rhétorique ,  que  les  premiers  maîtres 
qui  s'annoncèrent  pour  professer  l'une  et  l'autre 
de  ces  sciences,  ne  pouvant  trouver  d'occupation 
constante  dans  urié  seule  ville,  quelle  qu'elle  fût, 
furent  obligés  de  Voyager  pour  enseigner  tantôt 
dans  un  encilîc,  tantôt  dans  l'autre.  C'est  ainsi 
que  vécurent  Zénon  d'Eléas,  Protagoras ,  Gorgias, 
Hippias  et  plusieurs  autres.  A  mesure  que  la  de- 
mande vint  à  augmenter,  les  écoles  de  philosophie 
et  celles  de  rhétorique  devinrent  stationnaires, 
d'abord  à  Athènes,  et  ensuite  dans  plusieurs  autres 
villes.  Avec  cela  il  ne  paraît  pas  que  l'Etat  leur 
ait  jamais  donné  d'autre  encouragement  que  d'as- 
signer  à  quelques-unes  délies  un  lieu  pour  ensei- 
gner, ce  qui  fut  fait  aussi  quelquefois  par  des  dona- 
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teurs  particuliers.  Ce  fut  l'Etat ,  à  ce  qu'il  semble , 
qui  assigna  l'académie  à  Platon ,  le  lycée  à  Aristote, 
et  le  portique  à  Zénon  de  Citta,  le  fondateur  de 
la  secte  stoïque.  Mais  Epicure  légua  ses  jardins 
à  l'école  qu'il  avait  fondée.  Jusque  vers  le  temps 
de  Marc-Antonin,  on  ne  voit  pas  qu'aucun 
professeur  ait  été  salarié  par  l'État ,  ou  ait  reçu 
dlautres  émolumens  que  les  honoraires  ou  rétri- 
butions que*  lui  payaient  ses  écoliers.  La  gratifica- 
tion que  cet  empereur  philosophe  accorda  pour 
un  maître  de  philosophie ,  comme  nous  l'apprend 
Lucien  (i),  ne  dura  vraisemblablement  pas  au- 
delà  de  la  vie  de  l'empereur.  Nous  ne  voyons  rien 
d'équivalent  aux  privilèges  des  gradués,  ni  qu'il 
fût  nécessaire  d'avoir  suivi  quelqu'une  de  ces  écoles 

pour  avoir  la  faculté  de  pratiquer  un  emploi  ou 

..  * 
— i  ■  ,  — ■  <■  - — . — ,  

(ife*  L'empereur  a  fondé ,  pour  chaque  secte,  une 
»  cklfé  de  philosophie.  Les  honoraires  en  sont  assez 
»  considérables  ,  et  les  stoïciens ,  les  disciples  de  Pla- 
s  toi»  ,  ceux  d'Épicure  et  jl'Aristote  y  ont  une  égale 
»  part.  Lorsqu'un  de  ces  professeurs  vient  à  mourir  ,  un 
»  autre  lui  succède  ,  nommé  par  le  suffrage  et  d'après 

•  l'examen  des  philosophes  les  plus  habiles.  Or ,  le  prix 

*  du  combat  n'est  pas  ,  comme  dans  Homère,  une  peau 
»  de  bœuf,  mais  10,000  drachmes  payées  au  vainqueûr 
h  chaque  année ,  à  condition  de  donner  des  leeoas  à  la 
m  jeunesse.  »  (Lucien,  traduction  de  Belin  de  Ballu  , 
tome  III,  page  529.) 
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une  profession  particulière.  Si  l'opinion  qu'on  se 
formait  de  leur  utilité  ne  leur  attirait  pas  d'éco- 
liers, la  loi  ne  forçait  personne  à  y  aller,  ni  ne  ré- 
compensait personne  pour  y  avoir  été.  Les  maîtres 
n'avaient  aucune  espèce  de  juridiction  sur  leurs 
élèves,  ni  d'autre  autorité  que  cette  autorité  natu- 
relle que  la  supériorité  de  vertu  et  de  talent  donne 
toujours  sur  les  jeunes  gens  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  quelque  partie  de  leur  éducation. 

A  Rome ,  l'étude  des  lois  civiles  faisait  une  partie 
de  l'éducation,  non  de  lap1  jpart  des  citoyens,  mais 
de  quelques  familles  particulières.  Cependant  les 
jeunes  gens  qui  desiraient  acquérir  la  connaissance 
des  lois,  n'avaient  pas  d'école  publique  où  ils  pus- 
sent aller  s'instruire,  et  la  seule  ressource  qu'ils 
eussent  pour  les  étudier,  c'était  de  fréquenter  la 
société  de  ceux  de  leurs  parens  et  amis  qui  passaient 
pour  savans  en  cette  partie.  Il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  remarquer  que,  quoique  les  lois  des 
douze  Tables  fussent  pour  la  plupart  copiées  sur 
celles  de  quelques  anciennes  répuWiques  grecques, 
cependant  il  ne  paraît  pas  que  l'étude  des  lois  ait 
jamais  fait  l'objet  d  une  science  dans  aucune  répu- 
blique de  la  Grèce  ;  à  Rome  elle  fut  de  bonne  heure 
une  science ,  et  elle  donna  aux  citoyens  qui  avaient 
la  réputation  de  l'entendre,  un  lustre  considérable. 
Dans  les  anciennes  républiques  de  la  Grèce,  et 
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particulièrement  à  Athènes ,  les  cours  ordinaires  de 
justice  consistaient  en  des  portions  nombreuses  du 
peuple ,  et  par  conséquent  dans  des  assemblées  tu- 
multueuses, qui  le  plus  souvent  décidaient  au  hasard 
ou  selon  que  la  clameur,  la  faction  ou  l'esprit  de 
parti  venait  à  entraîner  la.décision.  La  honte  d  avoir 
tendu  une  sentence  injuste,  étant  répartie  entre 
cinq  cents,  mille  ou  quinze  cents  personnes  (  car 
quelques-unes  de  leurs  cours  étaient  aussi  nom- 
breuses), devenait  une  charge  assez  peu  sensible 
pour  chaque  individu.  A  Rome,  au  contraire,  les 
principales  cours  de  justice  étaient  composées  d'un 
seul  juge  ou  d'un  petit  nombre  de  juges  dont  l'hon- 
nçur  ne  pouvait  manquer  d'être  extrêmement  com- 
promis par  une  décision  injuste  ou  inconsidérée , . 
attendu  surtout  qu'ils  délibéraient  toujours  en  pu- 
blic. Dans  les  questions  douteuses,  le  soin  extrême 
que  ces  juges  avaient  de  se  garantir  de  tout  repro- 
che, faisait  qu'ils  cherchaient  naturellement  à  se 
retrancher  sous  l'exemple  ou  les  jugemens  précédens 
des  juges  qui  avaient  siégé  avant  eux,  ou  dans  la 
même  cour ,  ou  dans  quelque  autre.  Cette  attention 
à  la  pratique  reçue  et  aux  décisions  précédentes  fit 
que  les  lois  romaines  furent  arrangées  dans  ce  sys» 
tème  régulier  et  méthodique  dans  lequel  elles  sont 
parvenues  jusques  à  nous  ;  et  une  pareille  attention , 
dans  tout  autre  endroit  où  elle  a  eu  lieu,  a  produit 
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le  même  effet  sur  les  lois  du  pays.  Cette  supériorité 
des  mœurs  des  Romains  sur  celles  des  Grecs,  si  fort 
remarquée  par  Polybe  et  Denis  d'Halicarnasse ,  fut 
due  vraisemblablement  à  la  constitution  plus  par- 
faite de  leurs  cours  de  justice,  plutôt  qu'a  aucune 
des  circonstances  auxquelles  ces  auteurs  l'attribuent. 
On  dit  que  les  Romains  étaient  particulièrement 
distingués  par  un  plus  grand  respect  de  la  religion 
du  serment.  Mais  des  gens  accoutumés  à  ne  prêter 
de  serment  que  devant  une  cour  de  justice  éclairée 
et  vigilante,  devaient  naturellement  avoir  bien  plus 
d'égards  à  la  chose  qu'ils  avaient  jurée,  qu'un  peu- 
ple habitué  à  remplir  la  même  forme  devant  des 
assemblées  populaires  et  tumultueuses.  . 

On  m  accordera  sans  peine,  que  les  ralens  civils 
et  militaires  des  Grecs  et  des  Romains  étaient  pour 
le  moins  égaux  à  ceux  de  quelque  nation  moderne 
que  ce  soit.  Nous  sommes  plutôt  portés,  par  pré- 
jugé, à  en  exagérer  le  mérite.  Or,  si  on  en  excepte 
ce  qui  avait  rapport  aux  exercices  militaires,  il  ne 
paraît  pas  que  l'Etat  ait  pris  la  moindre  pein/e  pour 
former  ces  grands  talens  \  car  on  ne  me  fera  jamais 
croire  qu'on  en  ait  été  redevable  à  l'éducation  mu- 
sicale des  Grecs.  IPn'y  manqua  cependant  pas  de 
maîtres,  à  ce 'que  nous  voyons,  pour  instruire  les 
gens  bien  nés  de  ces  différentes  nations,  dans  tout 
art  et  toute  science  que  leur  état  social  pouvait  leur 

rendre 
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rendre  agréable  ou  nécessaire.  La  demande  de  ces 
sorres  d'instructions  produisit  ce  qu  elle  produit  tou- 
jours, le  talent  de  les  donner  ;  et  nous  voyons  que 
Pémulation ,  fruit  nécessaire  d'une  concurrence  illi- 
mitée ,  y  porta  ce  talent  à  un  très-haut  degré  de  per- 
fecrion.  Par  l'attention  qu'excitaient  les  anciens  phi- 
losophes, par  l'empire  qu'ils  prenaient  sur  les  opi- 
nions et  les  principes  de  leurs  auditeurs,  par  la  faculté 
qu'ils  possédaient  d'imprimer  un  caractère  et  un  ton 
particulier  à  la  conduite  et  à  la  conversation  de  ces 
auditeurs ,  ils  paraissent  avoir  été  extrêmement  su- 
périeurs à  qui  que  ce  soit  de  nos  maîtres  modernes. 
De  nos  jours ,  l'activité  des  professeurs  publics  est 
plus  ou  moins  émoussée  par  les  circonstances  qui 
les  rendent  plus  ou  moins  indépendans  de  leur 
succès  et  de  leur  renommée  dans  leur  profession. 
Les  traitemens  fixes  qu'ils  reçoivent ,  mettent  aussi 
le  maître  particulier  qui  chercherait  à  entrer  en 
concurrence  avec  eux  ,  sur  le  môme  pied  que  serait 
un  marchand  qui  voudrait  commercer  sans  gratifica- 
tion, concurremment  avec  ceux  qui  en  reçoivent  une 
considérable  dans  leur  commerce.  S'il  vend  ses 
marchandises  à  peu  près  au  même  prix  qu'eux ,  il  ne 
peut  pas  avoir  le  même  profit  \  alors  la  pauvreté  et 
la  misère  pour  le  moins,  peut-être  la  ruine  et  la 
banqueroute ,  seront  inévitablement  son  lot.  S'il 
essaie  de  vendre  ses  marchandises  beaucoup  plus 
J'orne  IV.  M 


Digitized  by  Google 


178  RECHERCHES,  CtC. 

cher ,  il  y  a  à  parier  qu'il  aura  si  peu  de  chalands  , 
que  sa  situation  ne  s'en  trouvera  pas  beaucoup  meil- 
leure. D'ailleurs ,  les  privilèges  des  gradués ,  dans 
beaucoup  de  pays,  sont  nécessaires  ou  au  moins 
extrêmement  avantageux  à  presque  tous  les  hom- 
mes des  professions  savantes ,  c'est-i-dire  >  à  la  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  ont  besoin  dune  éduca- 
tion savante.  Or,  on  ne  peut  obtenir  ces  privilèges 
qu'en  suivant  les  leçons  des  professeurs  publics.  On 
aura  beau  suivre ,  avec  la  plus  grande  assiduité  ,  les 
meilleures  instructions  possibles  auprès  d'un  maître 
particulier ,  ce  ne  sera  pas  toujours  un  titre  pour 
prétendre  à  ces  privilèges.  Ce  sont  toutes  ces  diffé- 
rentes causes  qui  font  qu'un  maître  particulier,  dans 
quelqu'une  des  sciences  qu'on  enseigne  communé- 
ment dans  les  universités ,  est  en  général  regardé 
parmi  nous  comme  de  la  dernière  classe  des  gens- 
de-lettres.  Un  homme  qui  a  quelque  vrai  talent,  ne 
saurait  guère  trouver  de  manière  moins  honorable 
et  moins  lucrative  de  l'employer.  Il  s'ensuit  que  les 
dotations  des  écoles  et  des  collèges  ont  non-seule- 
ment nui  à  l'activité  et  à  l'exactitude  des  professeurs 
publics,  mais  ont  même  rendu  presque  impossible 
de  se  procurer  de  bons  maîtres  particuliers. 

S'il  n'y  avait  pas  d'institutions  publiques  pour 
l'éducation  ,  alors  il  ne  s'enseignerait  aucune  scien- 
ce ,  aucun  système  ou  cours  d'instruction  dont  il 
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n  'y  eut  pas  quelque  demande ,  c'est-à-dire ,  aucun 
que  les  circonstances  du  temps  re  rendissent ,  ou 
nécessaire,  ou  avantageux,  ou  convenable  d'ap- 
prendre. Un  maître  particulier  ne  trouverait  jamais 
son  compte  à  adopter  ,  pour  l'enseignement  dune 
science  reconnue  utile ,  quelque  système  vieilli  et 
totalement  décrié ,  ni  à  enseigner  de  ces  sciences 
généralement  regardées  comme  un  pur  amas  de 
sophismes  et  de  verbiage  insignifiant ,  aussi  inutile 
que  pédantesque.  De  tels  systèmes,  de  telles  sciences 
ne  peuvent  avoir  d'existence  ailleurs  que  dans  ces 
sociétés  érigées  en  corporation  pour  l'éducation  j 
sociétés  dont  la  prospérité  et  le  revenu  sont ,  en 
grande  partie ,  indépendans  de  leur  réputation  et 
totalement  de  leur  industrie.  S'il  n'y  avait  pas  d'ins- 
titutions publiques  pour  l'éducation ,  on  ne  verrait 
pas  un  jeune  homme  de  famille ,  après  avoir  passé 
par  le  cours  d'études  le  plus  complet  que  l'état  actuel 
des  choses  soit  censé  comporter,  et  l'avoir  suivi  avec 
de  l'application  et  des  dispositions,  apporter  dans  le 
monde  la  plus  parfaite  ignorance  de  tout  ce  qui  est4 
le  sujet  ordinaire  de  la  conversation  entre  les  per- 
sonnes bien  nées  et  les  gens  de  bonne  compagnie. 

Il  n'y  a  pas  d'institutions  publiques  pour  l'ins- 
truction des  femmes,  et  en  conséquence  ,  dans  le 
cours  ordinaire  de  leur  éducation,  il  n'y  arien  d'inu- 
tile, d'absurde  ni  de  fantastique.  On  leur  enseigne 
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ce  que  leuri  parens  et  tuteurs  jugent  nécessaire  ou 
utile  pour  elles  de  savoir,  et  on  ne  leur  enseigne 
pas  autre  chose.  Chaque  partie  de  leur  éducation 
tend  évidemment  à  quelque  but  utile  ;  elle  a  pour 
objet,  ou  de  relever  les  grâces  naturelles  de  leur 
personne  ,  ou  de  former  leur  moral  à  la  réserve,  à 
la  modestie  ,  à  la  chasteté ,  à  l'économie  j  de  les 
mettre  dans  le  cas  de  devenir  mères  de  famille  ,  et 
de  se  comporter ,  quand  elles  le  seront  devenues  , 
d'une  manière  convenable  à  cet  état.  Dans  toutes 
les  époques  de  sa  vie  ,  une  femme  sent  qu'il  n'y  a 
aucune  partie  de  son  éducation  dont  elle  ne  tienne 
quelque  avantage  ou  quelque  agrément.  IL  arrive 
rarement  que ,  dans  aucun  instant  de  sa  carrière ,  un 
homme  retire  quelque  utilité  ou  quelque  plaisir  de 
certaines  parties  de  son  éducation ,  qui  en  ont  été 
les  plus  fatigantes  et  les  plus  ennuyeuses. 

L'État  ne  devrait-il  donc  s'occuper  en  "aucune 
manière ,  va-t-on  me  demander,  de  l'éducation  du 
peuple?  ou  s'il  doit  s'en  occuper,  quelles  sont  les  dif- 
férentes parties  de  l'éducation  auxquelles  il  devrait 
donner  des  soins  dans  les  différentes  classes  du 
peuple  ?  et  de  quelle  manière  doit-il  donner  ces 
soins  ? 

...        #•  *'.**•• 
Dans  certaines  circonstances ,  l'état  de  la  société 

est  tel  qu'il  place  nécessairement  la  plus  grande  par- 
tie des  individus  dans  des  situations  propres  à  for- 
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mer  naturellement  en  eux  ,  sans  aucuns  soins  de  la 
part  du  gouvernement ,  presque  toutes  les  vertus  et 
les  talens  qu'exige  ou  que  peut  comporter  peut-être 
cet  état  de  société.  Dans  d'autres  circonstances, 
l'état  de  la  société  est  tel  qu'il  ne  place  pas  la  plu- 
part des  individus  dans  de  pareilles  situations ,  et 
il  est  indispensable  que  le  gouvernement  se  donne 
quelques  soins  pour  empêcher  la  dégénération  et  la 
corruption  presque  totale  du  corps  de  la  nation. 

Dans  les  progrès  que  fait  la  division  du  travail , 
l'occupation  de  la  très-majeure  partie  de  ceux  qui 
vivent  de  travail  ,  c'est-à-dire ,  de  la  masse  du  peu- 
ple, vient  à  se  borner  à  un  très-petit  nombre  d'opé- 
rations simples,  très-souvent  à  une  ou  deux.  Or  , 
l'intelligence  de  la  plupart  des  hommes  se  forme 
nécessairement  par  leurs  occupations  ordinaires.  Un 
homme  dont  toute  la  vie  se  passe  à  remplir  un 
petit  nombre  d'opérations  simples  ,  dont  les  effets 
sont  aussi  peut-être  toujours  les  mêmes  ofl  très- 
approchant  les  mêmes ,  n'a  pas  lieu  de  développer 
son  intelligence  ni  d'exercet  -son  imagination  à  cher- 
cher des  expédiens  pour  écarter  des  difficultés  qui 
ne  se  rencontrent  jamais  ;  il  perd  donc  naturelle- 
ment l'habitude  de  déployer  ou  exercer  ces  facultés, 
et  dévient  en  général  aussi  stupide  et  aussi  igno- 
rant qu'il  soit  possible  à  une  créature  humaine  de 
le  devenir  j  l'engourdissement  de  ses  facultés  mo- 
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raies  le  rend  non-seulement  incapable  de  goûter 
aucune  conversation  raisonnable  ni  d'y  prendre  part, 
mais  même  d'éprouver  aucune  affection  noble,  gé- 
néreuse ou  tendre ,  et  par  conséquent  de  former 
aucun  jugement  un  peu  juste  sur  la  plupart  des 
devoirs  même  les  plus  ordinaires  de  la  vie  privée. 
Quant  aux  grands  intérêts,  aux  grandes  affaires  de 
son  pays ,  il  est  totalement  hors  d'état  d'en  juger, 
et  à  moins  qu'on  n'ait  pris  quelques  peines  très- 
particulières  pour  le  rendre  autrement,  il  est  éga- 
lement inhabile  à  défendre  son  pays  à  la  guerre  : 
l'uniformité  de  sa  vie  sédentaire  corrompt  naturel- 
lement et  abat  son  courage  ,  et  lui  fait  envisager 
avec  une  aversion  mêlée  d'effroi ,  la  vie  variée  , . 
incertaine  et  hasardeuse  d'un  soldat  ;  elle  dégrade 
même  l'activité  de  son  corps,  et  le  rend  incapable 
de  déployer  sa  force  avec  quelque  vigueur  et  quel- 
que constance ,  dans  tout  autre  emploi  que  celui 
auquel  il  a  été  élevé.  Ainsi  sa  dextérité  dans  son 
métier  particulier  est  une  qualité  qu'il  semble  avoir 
.acquise  aux  dépens  de  ses  qualités  intellectuelles, 
de  ses  vertus  sociales  et  de  ses  dispositions  guer* 
rières.  Or ,  cet  état  est  celui  dans  lequel  l'ouvrier 
pauvre ,  c'est-à  dire  la  masse  du  peuple ,  doit  tomber 
nécessairement  dans  toute  société  civilisée  et  avan- 
cée en  industrie,  à  moins  que  le  gouvernement  ne 
prenne  des  précaurions  pour  prévenir  ce  mal. 
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Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  sociétés  qu'on  ap- 
pelle communément  barbares  :  celles  des  peuples 
chasseurs ,  des  pasteurs  et  même  des  agriculteurs , 
dans  cet  état  informe  de  l'agriculture  qui  précède 
le  progrès  des  manufactures  et  l'extension  du  com- 
merce étranger.  Dans  ces  sociétés,  les  occupations 
variées  de  chaque  individu  l'obligent  à  exercer  sa 
capacité  par  des  efforts  continuels,  et  à  inventer  des 
expédiens  pour  écarter  des  difficultés  qui  se  présen- 
tent sans  cesse.  L'imagination  y  est  tenue  toujours 
en  haleine  ,  et  lame  n'a  pas  le  loisir  d'y  tomber 
dans  cet  engourdissement  et  cette  stupidité  qui  sem- 
blent paralyser  l'intelligence  de  presque  toutes  les 
classes  inférieures  du  peuple  dans  une  société  civi- 
lisée. Dans  ces  sociétés  barbares ,  ou  du  moins  qu'on 
nomme  telles ,  tout  homme  est  guerrier  ,  comme 
on  l'a  déjà  observé  ;  tout  homme  est  aussi  à  un 
certain  point  homme  d'État ,  et  peut  porter  un  ju- 
gement passable  sur  les  affaires  relatives  à  l'intérêt 
général  de  la  société ,  et  sur  la  conduite  de  ceux  qui 
la  gouvernent.  Chez  tes  peuples,  il  n'y  a  presque  pas 
un  seul  particulier  qui  ne  puisse  voir  au  premier  coup 
d'oeil,  jusquesà  quel  point  les  chefs  de  la  société  sont 
bons  juges  en  temps  de  paix  et  bons  généraux  en 
temps  de  guerre.  A  la  vérité,  dans  une  telle  société, 
il  n'y  a  guère  de  probabilité  pour  un  homme  d'y 
acquérir  jamais  cette  perfection  et  ce  raffinement 
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d'intelligence  que  certains  hommes  possèdent  quel- 
quefois dans  un  état  de  civilisation  plus  avancé» 
Quoique,  dans  une  société  agreste,  les  occupations 
de  chaque  individu  ne  laissent  pas  que  d'être  fore 
variées  ,  avec  cela  il  n'y  a  pas  une  grande  variété 
d'occupations  dans  la  société  en  général.  Il  n'y  a 
guère  d'homme  qui  ne  fasse  ou  ne  soit  capable  de 
faire  presque  tout  ce  qu'un  autre  homme  fait  ou 
peut  faire.  Tout  homme  a  bien  un  certain  degré  de 
connaissance  ,  d'habileté  et  d'imagination  ,  mais  il 
n'y  a  guère  d'individu  qui  y  possède  ces  qualités  à  un 
haut  degré ,  quoique  toutefois  le  degré  auquel  on 
les  y  possède  communément,  soit  en  général  tout  ce 
qu'il  faut  pour  conduire  des  affaires  simples  comme 
celles  d'une  telle  société.  Dans  un  Etat  civilisé ,  au 
contraire  ,  quoiqu'il  y  air  peu  de  variété  dans  les 
occupations  de  la  majeure  partie  des  individus,  il 
y  en  a  une  presque  infinie  dans  celles  de  la  société 
en  général.  Cette  multitude  d'occupations  diT 
verses  offre  une  variété  innombrable  d'objets  à  la 
méditation  de  ce  petit  nombre  d'hommes  qui, 
n'étant  attachés  à  aucune  occupation  en  particu- 
lier ,  ont  le  loisir  et  le  goût  d'observer  les  occupa- 
tions dés  autres.  En  contemplant  une  aussi  grande 
quantité  d'objets  variés,  leur  esprit  s'exerce  néces- 
sairement à  faire  des  combinaisons  et  des  compa- 
raisons sans  fin,  et  leur  intelligence  en  acquiert  un 
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degré  extraordinaire  de  sagacité  et  d'étendue.  Ce- 
pendant, à  moins  qu'il  n'arrive  que  cepetir  nombre 
d'hommes  se  trouve  placé  dans  des  situations  abso- 
lument particulières ,  leurs  grands  taiens ,  tout  ho- 
norables qu'ils  sont  pour  eux-mêmes  ,  contribuent 
fort  peu  au  bonheur  ou  au  bon  gouvernement  de 
la  société  dont  ils  sont  membres.  Malgré  les  talens 
relevés  de  ce  petit  nombre  d'hommes  distingués, 
tous  les  plus  nobles  traits  du  caractère  de  l'homme 
peuvent  être  en  grande  partie  effacés  et  anéantis 
dans- le  corps  de  la  nation. 

L'éducation  des  gens  du  commun ,  dans  une 
société  civilisée  et  commerçante ,  exige  peut-être 
davantage  les  soins  de  f  Etat ,  que  celle  des  gens 
mieux  nés  et  qui  sont  dans  l'aisance.  Les  gens  bien 
nés  et  dans  l'aisance  ont  en  général  dix-huit  à  dix- 
neuf  ans  avant  d'entrer  dans  les  affaires ,  dans  la 
profession  ou  le  genre  de  commerce  qu'ils  se  pro- 
posent d'embrasser.  Ils  ont  avant  cette  époque  tout 
le  temps  d'acquérir,  ou  au  moins  de  se  mettre  dans 
le  cas  d'acquérir  par  la  suite  toutes  les  connaissances 
qui  peuvent  leur  faire  obtenir  l'estime  publique  ou 
les  en  rendre  dignes  ;  leurs  parens  ou  tuteurs  sont 
assez  jaloux  ,  en  général,  de  les  voir  ainsi  élevés,  et 
sont  le  plus  souvent  disposés  à  faire  toute  la  dépense 
qu'il  faut  pour.y  parvenir.  S'ils  ne  sont  pas  toujours 
très-bien  élevés ,  c'est!  rarement  faute  de  dépenses 
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Élites  pour  leur  donner  de  l'iducation ,  c'est  plutôt 
faute  d  une  application  convenable  de  ces  dépenses. 
Il  est  rare  que  ce  soit  faute  de  maîtres ,  mais  c'est 
souvent  à  cause  de  l'incapacité  et  de  la  négligence 
des  maîtres  qu'on  a ,  et  de  la  difficulté  ou  plutôt  de 
l'impossibilité  qu'il  y  a  de  s'en  procurer  de  meilleurs 
dans  l'état  actuel  des  choses.  Et  puis  les  occupations 
auxquelles  les  gens  bien  nés  et  dans  l'aisance  passent 
la  plus  grande  partie  de  leur  vie ,  ne  sont  pas  comme 
celles  des  gens  du  commun  du  peuple ,  des  occupa- 
tions simples  et  uniformes  :  elles  sont  presque  routes 
extrêmement  compliquées  et  de  nature  à  exercer 
leur  tête  plus  que  leurs  mains.  Il  ne  se  peut  guère 
que  l'intelligence  de  ceux  qui  se  livrent  à  de  pareils 
emplois,  vienne  à  s'engourdir  faute  d'exercice*  D'un 
autre  côté ,  les  emplois  des  gens  biens  nés  et  ayant 
quelque  aisance  ne  sont  guère  de  nature  à  les  en- 
chaîner  du  matin  au  soir.  En  général ,  ils  ne  laissent 
pas  d'avoir  une  certaine  quantité  de  momens  de 
loisir  pendant  lesquels  ils  peuvent  se  perfectionner 
dans  toute  branche  de  connaissances  utiles  ou  agréa- 
bles dont  ils  auront  pu  se  donner  les  premiers  élé- 
mens  ;  ou  dont  ils  auron|  pu  prendre  le  goût  dans 
la  première  époque  de  leur  vie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  gens  du  Commun  ; 
ils  n'ont  guère  de  temps  de  reste  à  mettre  à  leur 
éducation.  Leurs  parens  peuvent  si  peine  suffire  â 
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leur  entretien  pendant  l'enfance.  Aussitôt  qu'ils  sont, 
en  état  de  travailler,  il  faut  qu'ils  s  adonnent  à  quel- 
que métier  pour  gagner  leur  subsistance.  Ce  métier 
est  aussi  en  général  si  simple  et  si  uniforme,  qu'il 
donne  très-peu  d'exercice  à  leur  intelligence,  tan- 
dis qu'en  même  temps  leur  travail  est  a  la  fois  si  dur 
et  si  constant,  qu'il  ne  leur  laisse  guère  de  loisir  et 
encore  moins  de  disposition  à  s'appliquer  ni  même 
a  penser  à  aucune  autre  chose. 

Mais  quoique,  dans  aucune  société  civilisée,  les 
gens  du  commun  du  peuple  ne  puissenr  jamais  être 
aussi  bien  élevés  que  les  gens  nés  dans  l'aisance, 
cependant  les  parties  les  plus  essentielles  de  l'édu- 
cation %  lire,  écrire  et  compter ,  sont  des  connais- 
sances qu'on  pfut  acquérir  à  un  âge  si  jeune,  que 
la  plupart  même  de  ceux  qui  sont  destinés  aux 
métiers  les  plus  bas,  ont  le  temps  de  prendre  ces 
connaissances  avant  de  commencer  à  se  mettre  à 
leurs  travaux.  Moyennant  une  très-petite  dépense^ 
l'État  peut  faciliter,  peut  encourager  l!acquisition 
de  ces  parties  essentielles  de  l'éducation  parmi  la 
masse  du  peuple ,  et  même  lui  imposer ,  en  quelque 
sorte ,  l'obligation  de  les  acquérir. 

L'Etat  peut  faciliter  l'acquisition  de  ces  connais- 
sances, en  établissant  dans  chaque  paroisse  ou  dis- 
trict une  petite  école  où  les  enfans  soient  instruits 
pour  un  salaire  si  modique,  que  même  un  simple 
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ouvrier  prisse  le  donner*,  le  maître  étant  en  partie, 
mais  non  en  Totalité,  payé  par  TEtat,  parce  que 
sjl  l'était  en  totalité  ou  même  pour  la  plus  grande 
partie,  il  pourrait  bientôt  prendre  l'habitude  de 
négliger  son  métier.  En  Ecosse,  l'établissement  de 
pareilles  écoles  de  paroisse  a  fait  apprendre  à  lire 
à*  presque  tout  le  commun  du  peuple ,  et  même  à 
une  très-grande  partie,  à  écrire  et  à  compter.  En 
Angleterre  ,  l'établissement  des  écoles  de  charité 
a  produit  un  effet  du  même  genre,  mais  non  pas 
aussi  généralement,  parce  que  l'établissement  n'est 
pas  aussi  universellement  répandu.  Si,  dans  ces  pe- 
tites écoles,  lès  livres  dans  lesquels  on  enseigne; 
à  lire  aux  enfans  ,  étaient  un  peu  plus*  instructifs 
qu'ils  ne  le  sont  pour  l'ordinaire,  et  si ,  au  heu  de 
montrer  aux  enfans  du  commun  du  peuple  à  bal- 
butier quelques  mots  de  latin,  comme  on  fait  quel- 
quefois dans  ces  écoles ,  ce  qui  ne  peut  jamais  leur 
être  bon  à  rien ,  on  leur  enseignait  les  premiers 
élémens  de  la  géométrie  et  de  la  mécanique ,  l'édu- 
cation littéraire  de  cette  classe  du  peuple  serait  peut-- 
être aussi  complète  qu'elle  est  susceptible  de  l'être. 
Il  n'y  a  presque  pas  de  métier  ordinaire  qui  ne 
fournisse  quelques  occasions  d'y  faire  l'application 
des  principes  de  la  géométrie  et  de  la  mécanique, 
et  <jui  par  conséquent  ne  donnât  lieu  aux  gens  du 
commun  du  peuple  de  s'exercer  petit  à  petit ,  et  de 
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se  perfectionner  dans  ces  principes  qui  sont  l'intro- 
duction nécessaire  aux  sciences  les  plus  sublimes , 
ainsi  que  les  plus  utiles. 

L'Etat  peut  encourager  l'acquisition  de  ces  par- 
ties les  plus  essentielles  de  l'éducation  ,  en  donnant 
de  petits  prix  ou  quelques  petites  marques  de  dis- 
tinction aux  enfans  du  commun  du  peuple,  qui  y 
excelleraient. 

L'Etat  peut  imposer  à  presquç  toute  la  masse 
du  peuple  l'obligation  d'acquérir  ces  parties  de  l'é- 
ducation les  plus  essentielles ,  en  obligeant  chaque 
homme  à  subir  un  examen  ou  une  épreuve  sur  ces 
articles,  avant  de  pouvoir  obtenir  la  maîtrise  dans 
une  corporation ,  ou  la  permission  d'exercer  aucun 
métier  ou  commerce  dans  un  village  ou  dans  une 
ville  incorporée,  '  -  • 

C'est  ainsi  que  les  républiques  grecques,  et  la 
république  romaine ,  en  facilitant  les  moyens  de 
se  former  aux  exercices  militaires  et  gymnastiques , 
en  encourageant  la  pratique  de  ces  exercices ,  et  en 
imposant  à  tout  le  corps  de  la  nation  la  nécessité 
de  les  apprendre,  entretinrent  les  dispositions  mar- 
tiales de  leurs  citoyens  respectifs.  Elles  facilitèrent 
Jes  moyens  de  se  former  à  ces  exercices,  en  ouvrant 
un  lieu  public  pour  les  apprendre  et  les  pratiquer t 
et  en  accordant  à  certains  maîtres  le  privilège  de 
les  enseigner  dans  ce  lieu.  Il  ne  paraît  pas  que  ces 
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maîtres  aient  eu  d'autre  traitement  ni  aucune  autre 
espèce  de  privilège.  Leur  récompense  consistait 
entièrement  dans  ce  qu'ils  retiraient  de  leurs  éco- 
liers j  et  un  citoyen  qui  avait  appris  ces  exercices 
dans  les  gymnases  publics ,  n'avait  aucune  espèce 
d'avantage  légal  sur  un  autre  qui  les  aurait  ap- 
pris particulièrement,  pourvu  que  celui-ci  les  eût 
également  bien  appris.  Ces  républiques  encoura- 
gèrent la  pratique  de  ces  exercices ,  en  accordant 
de  petits  prix  et  quelques  marques  de  distinction  à 
ceux  qui  y  excellaient.  Un  prix  remporté  aux  jeux 
olympiques ,  isthmiens  ou  néméens,  était  un  grand 
honneur,  non-seulement  pour  celui  qui  le  gagnait, 
mais  encore  pour  sa  famille  et  toute  sa  parenté. 
L'obligation  où  était  chaque  citoyen  de  servir  un 
certain  nombre  d'années  sous  les  drapeaux  de  la  ré- 
publique quand  on  l'y  appelait,  le  mettait  bien 
dans  la  nécessité  d'apprendre  ces  exercices,  sans 
lesquels  il  n'eût  pas  été  propre  à  remplir  son  ser- 
vice; •  »  - 

Il  ne  faut  que  l'exemple  <|e  l'Europe  moderne 
pour  démontrer  que,  dans  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion et  de  Tindustrie,  la  pratique  des  exercices  mi- 
litaires, si  le  gouvernement  ne  se  donne  pas  les 
soins  propres  à  la  maintenir ,  va  insensiblement  en 
déclinant  ,  et  avec  elle  le  caractère  martial  du  corps 
de  la  nation.  Or,  la  sûreté  d'une  société  dépend 
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toujours  plus  ou  moins  du  caractère  guerrier  de  la 
masse  du  peuple.  Dans  les  temps  actuels ,  il  est  vrai , 
ce  caractère  seul ,  et  s'il  n'était  pas  soutenu  par  une 
armée  de  ligne  bien  disciplinée ,  ne  serait  peut-être 
pas  suffisant  pour  la  défense  et  ia  sûreté  nationales. 
Mais  dans  une  société  où  chaque  citoyen  aurait 
l'esprit  guerrier,  certainement  il  faudrait  une  armée 
de  ligne  moins  forte.  D'ailleurs ,  cet  esprit  guerrier 
diminuerait  nécessairement  de  beaucoup  les  dan- 
gers réels  ou  imaginaires  dont  on  croit  communé- 
ment qu'une  armée  de  ligne  menace  la  liberté  ;  de 
même  qu'il  faciliterait  extrêmement  les  efforts  de 
cette  armée  de  ligne  contre  un  ennemi  étranger  qui 
voudrait  envahir  le  pays ,  de  même  aussi  il  oppose- 
rait £  ces  mêmes  efforts  une  extrême  résistance ,  si 
malheureusement  ils  étaient  jamais  dirigés  contre 
la  constitution  de  1  Etat. 

Les  anciennes  institutions  de  la  Grèce  et  de 
Rome  ont,  à  ce  qu'il  semble,  beaucoup  mieux 
réussi  à  entretenir  l'esprit  martial  dans  le  corps  de 
la  nation ,  que  les  établissemens  de  nos  milices'mo- 
dernes.  Elles  étaient  beaucoup  plus  simples.  Quand 
ces  institutions  étaient  une  fois  établies,  elles  mar- 
chaient d'elles-mêmes ,  et  il  ne  fallait  que  peu  où 
point  d'attention  de  la  part  du  gouvernement  pour 
les  maintenir  en  parfaite  vigueur.  Tandis  que  pour 
tenir  la  main  même  d  une  manière  tant  soit  peu 
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passable  à  l'exécution  des  réglemens  compliqués  de 
quelques-unes  de  nos  milices  modernes;  il  faut, 
dans  le  gouvernement ,  une  vigilance  active  et  con- 
tinuelle ,  sans  quoi  ils  ne  manquent  jamais  de  tom- 
ber en  désuétude ,  puis  enfin  dans  un  oubli  total. 
D'ailleurs,  les  anciennes  institutions  avaient  une  in- 
fluence  beaucoup  plus  universelle.  Par  leur  moyen, 
tout  le  corps  de  la  nation  était  complètement  formé 
à  l'usage  des  armes,  tandis  que,  par  les  réglemens 
de  nos  milices  modernes,  il  n'y  a  qu'une  très-petite 
partie  de  la  nation  qui  puisse  être  exercée,  si  on 
en  excepte  peut-être  les  milices  de  la  Suisse.  Or, 
un  homme  lâche  ,  un  homme  incapable  de  se  dé- 
fendre ou  de  se  venger  d'un  affront,  manque  d'une 
des  parties  les  plus  essentielles  au  caractère  d'un 
homme.  Il  est  aussi  mutilé  et  aussi  difforme  dans 
son  ame ,  qu'un  autre  lest  dans  son  corps  lors- 
qu'il est  privé  de  quelques-uns  des  membres  les 
plus  essentiels ,  ou  qu'il  en  a  perdu  l'usage.  Le 
premier  est  évidemment  le  plus  affligé  et  le  plus 
misérable  des  deux ,  parce  que  le  bonhtur  et  le 
malSeur  résidant  entièrement  dans  la  partie  intel- 
lectuelle ,  ils  doivent  nécessairement  dépendre  da- 
vantage de  l'état  de  santé  ou  de  maladie  de  l'âme, 
de  la  régularité  ou  des  vices  de  sa  conformation, 
plutôt  que  de  la  constitution  physique  de  l'individu. 
Quand  même  le  caractère  martial  d'un  peuple  ne 
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devrait  être  d'aucune  utilité  pour  la  défense  de  la 
société  ,  cependant  le  soin  de  préserver  le  corps  de 
la  nation  de  cette  espèce  de  mutilation  morale ,  de 
cette  honteuse  difformité  et  de  cette  condition  mal- 
heureuse qu'entraîne  avec  soi  la  poltronnerie,  esc 
une  considération  encore  assez  puissante  pour  mé- 
riter de  la  part  du  gouvernement  la  plus  sérieuse 
attention  j  de  même  que  ce  serait  un  objet  digne 
de  la  plus  sérieuse  attention  d'empêcher  qu'il  ne 
se  répandît  parmi  le  peuple  une  lèpre  ou  quelque 
autre  incommodité  mal-propre  et  répugnante,  en- 
core qu'elle  ne  fut  ni  mortelle  ni  dangereuse.  Quand 
il  ne  pourrait  résulter  d'un  telle  attention  aucun 
bien  public  qui  fût  positif,  n'en  serait-ce  pas  tou- 
jours un  que  d'avoir  prévenu  un  aussi  grand  mal 
public  ? 

On  en  peut  dire  autant  de  la  stupidité  etde  l'igno- 
rance crasse  qui  semblent  si  souvent  abâtardir  l'in- 
telligence des  classes  inférieures  du  peuple  dans  une 
société  civilisée.  Un  homme  qui  n'a  pas  tout  l'usage 
de  ses  facultés  intellectuelles  ,  est  encore  plus  avili, 
s'il  esc  possible  ,  qu'un  poltron  même  ,  il  esc  mutilé 
et  difforme ,  à  ce  qu'il  semble  ,  dans  une  partie  en- 
core plus  essentielle  du  caractère  de  la  nature  hu- 
maine.  Quand  même  l'Ecac  n'aurait  aucun  avantage 
positif  a  retirer  de  l'instruction  des  classes  inférieures 
du  peuple,  il  n'en  serait  pas  moins  digne  de  ses 
Tome  IV.  N 
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soins,  qu'elles  ne  fussent  pas  totalement  dénuées 
d'instruction.  Toutefois  l'Etat  ne  retirera  pas  de 
médiocres  avantages  de  l'instruction  qu'elles  auront 
reçue.  Plus  elles  seront  éclairées,  et  moins  elles  se- 
ront sujettes  à  se  laisser  égarer  par  la  superstition  et 
l'enthousiasme ,  qui  sont  chez  les  nations  ignorantes 
les  sources  ordinaires  des  pl  us  affreux  désordres.  D'ail- 
leurs  ,  un  peuple  instruit  et  intelligent  est  toujours 
plus  décent  dans  sa  conduite  et  mieux  disposé  à  Tor- 
dre ,  qu'un  peuple  ignorant  et  stupide.  Chez  celui- 
là  chaque  individu  a  plus  le  sentiment  de  ce  qu'il 
vaut  et  des  égards  qu'il  a  droit  d'attendre  de  ses 
supérieurs  légitimes ,  par  conséquent  il  est  plus  dis- 
posé a  les  respeter.  Le  peuple  est  plus  en  état  d'ap- 
précier les  plaintes  intéressées  des  mécottt^ns  et  des 
factieux  j  il  en  est  plus  capable  de  voir  cTsur  au  tra- 
vêts  de  leurs  déclamations;  pat  cette  raison  il  est 
moins  susceptible  de  se  laisser  entraîner  dans  quel- 
que opposition  indiscrète  ou  inutile  contre  les  me- 
sures du  gouvernement.  Dans  des  pays  libres,  où  la 
tranquillité  des  gouvernans  dépend  extrêmement 
de  l'opinion  favorable  que  le  peuple  se  forme  de  leur 
conduite,  il  est  certainement  de  la  dernière  impor- 
tance que  le  peuple  ne  soit  pas  disposé  à  en  juger 
d'une  manière  capricieuse  ou  inconsidérée. 
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>  ARTICLE  III. 

Des  dépenses  qu  exigent  les  institutions  pour  l'ins- 
truction des  personnes  dé  tout  âge. 

•  •  • 

LES  institutions  pour  l'instruction  des  per- 
sonnes de  tout  âge  sont  principalement  celles  qui 
ont  pour  objet  l'instruction  religieuse.  C'est  un  genrè 
d'instruction  dont  l'objet  est  bien  moins  de  rendre 
les  hommes  bons  citoyens  dans  ce  monde  i  que  de 
les  préparer  pour  un  monde  meilleur  dans  une 
vie  future.  Les  maîtres  qui  Enseignent  la  doctrine 
où  est  Contenue  cette  instruction,  de  même  que 
les  autres  maîtres ,  peuvent  dépendre  entièrement 
pour  leur  subsistance,  des  contributions  volontaires 
de  leurs  auditeurs  ,  ou  bien  ils  peuvent  la  tirer  de 
quelque?  autre  fonds  auquel  la  loi  de  leut  pays  leur 
donne  droit,  tels  qu'une  propriété  foncière >  une 
dîme  ou  redevance  territoriale,  des  gages  ou  appoin- 
temensf^xes.  Leur  activité,  les  efforts  de  leur  zèle  et 
de  leurs  moyens  seront  vraisemblablement  beaucoup 
plus  grands  dans  le  premier  cas  que  dans  l'autre.  Sous 
cè  rapport  les  professeurs  de  religions  nouvelles 
ont  toujours  eu  un  avantage  considérable  en  atta- 
quant les  systèmes  religieux  anciens  et  légalement 
établis,  parce  que*  dans  ceux-ci  le  clergé,  se  repo- 
sant sur  ses  bénéfices ,  avait  insensiblement  négligé 
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de  maintenir ,  dans  la  masse  du  peuple ,  la  dévo- 
tion et  la  ferveur  de  la  foi ,  et  que  ,  s'abaudonnant 
à  l'indolence  et  à  l'oisiveté  ,  il  était  devenu  abso- 
lument incapable  de  tout  effort  de  vigueur,  môme 
pour  défendre  sa  propre  existence.  Le  clergé  d'une 
religion  toute  établie  et  bien  dotée  finit  par  se 
composer  d'hommes  instruits  et  agréables ,  qui 
possèdent  toutes  lçs  qualités  des  gens  du  monde , 
et  qui  peuvent  prétendre  à  l'estime  des  personnes 
bien  nées  -,  majs  ces  hommes  sont  dans  le  cas  de 
perdre  insensiblement  les  qualités  ,  tant  bonnes 
que  mauvaises,  qui  leur  donnaient  de  l'autorité  et 
de  l'influence  sur  les  classes  inférieures  du  peuple , 
et  qui  avaient  peut-être  été  la  cause  primitive  du 
succès  et  de  l'établissement  de  leur  religion.  Un 
pareil  clergé,  quand  il  vient  à  être  attaqué  par  une 
secte  d'enthousiastes  ardens  et  populaires  ,tout  stu- 
pides  et  ignorans  qu'ils  soient ,  se  sent  aussi  com- 
plètement dénué  de  défense  ,  que  les  peuples  incjo- 
lens,  efféminés  et  bien  nourris  des  parties  méridio- 
nales de  l'Asie  ,  quand  ils  furent  envahis  par  les 
actifs,  hardis  et  affamés  Tartares  du  Nord.  Un 
pareil  clergé ,  dans  une  semblable  occurrence,  n'a 
pour  l'ordinaire  d'autre  ressource  que  de  s'adresser 
au  magistrat  civil ,  et  de  réclamer  sa  force  pour  per- 
sécuter,  détruire  ou  chasser  ces  adversaires  comme 
des  perturbateurs  de  la  tranquillité  publique.  Ce 
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fut  ainsi  que  lé  clergé  catholique  romain  mit  en 
œuvre  la  puissance  du  magistrat  civil  contre  les  Pro- 
testans ,  et  l'église  d'Angleterre  contre  les  dissi- 
dent ;  c'est  ainsi  qu'en  général  toute  secte  reli- 
gieuse ,  ayant  une  fois  joui ,  pendant  un  siècle  ou 
deux,  de  la  sécurité  résultante  d'un  établissement 
légal ,  s'est  trouvée  incapable  de  faire  aucune  vi- 
goureuse défense  contre  toute  secte  nouvelle  qui 
a  jugé  à  propos  d'attaquer  sa  doctrine  ou  sa  disci- 
pline. Dans  ces  occasions  l'avantage  ,  en  fait  de 
savoir  et  de  bons  écrits ,  peut  être  quelquefois  du 
côté  die  l'église  établie.  Mais  les  arts  de  la  popula- 
rité, tous  les  talens  propres  à  gagner  des  prosélytes, 
sont  constamment  du  côté  des  adversaires.  En  An- 
gleterre, ces  arts  sont  depuis  long-temps  négligés  par 
le  clergé  richement  doté  de  l'église  établie ,  et  ils 
sont  principalement  cultivés  par  les  dissident  et  par 
les  méthodistes.  Cependant  les  revenus  indépendans 
qu'on  a  fondés  en  beaucoup  d'endroits  pour  ) es 
professeur^  de  la  doctrine  des  dissidtns  y  au  moyen 
•  de  souscriptions  volontaires  ,  d^  fidéicommis  et 
d'autres  moyens  d'éluder  la  loi ,  paraissent  avoir 
extrêmement  refroidi  le  z'ie  &  l'activité  de  ces 
professeurs.  Beaucoup  d'entre  eux  sont  devenus  très- 
savahs,  gens  d'esprit  et  pasteurs  respectables  ;  mais 
ils  ont  en  général  cessé  d'être  des  prêcheurs  très- 
populaires.  Les  méthodistes  3  sans  a  voir  la  moitié 
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du  savoir  des  dsssidens  ,  ont  beaucoup  plus  de  crédit 
parmi  le  peuple.  :  ,        '       .  . 

Dans  l'église  de  Rome ,  le  zèle  et  l'industrie  du 
clergé  inférieur  sont  bien  plus  soutenus  par  le  puis- 
sant motif  de  l'intérêt  personnel ,  que  dans  peut* 
être  aucune  église  protestante  légalement  établie. 
Le  clergé  des  paroisses,  pour  la  plupart,  tire  une  por- 
tion très-considérable  de  sa  subsistance ,  des  offran- 
de* volontaires  du  peuple  ,  source  de  revenu  qu'il  a 
mille  moyens  d'alimenter  et  de  grossir  à  la  faveur 
de  la  ccnfesjsiçn.  Les  ordres  mendians  rifent  toute 
leur  subsistance  de  pareilles  •  offrandes  \  ils  sont 
çomme  les  housards  et  l'infanterie  légère  de  quel- 
ques armées  :  point  de  pillage  x  point  de  paye.  -Le 
clergé  des  paroisses  ressemble  à  çes  maîtres  dont  la 
récompense  dépend  en  partie  de  leurs  gages ,  et  en 
partie  des  honoraires  ou  rétributions  fyi'ils  retirent 
de  leurs  élèves  :  or  pelles-ci  dépendent  toujours né- 
cessairement ,  plus  ou  moins ,  de  l'ajctivité  ou  de  U 
léputation  du  maître,.  Les  ordres  médians  ressem- 
blent aux  inaîrrçç  dont  la  subsiseahee  est  roux  en- 
tière fondée  sur  feu*  activité.  Ils  sont  donc  obligés 
de  ne  négliger  aucun  des  moyens  qui  peuvent  ani- 
mer la  dévotion  du  commun  du  peuple  Machiavel 
observe  que ,  dans  les  treizième  et  quatorzième 
siècles ,  la  dévorion  et  la  foi  languissantes  de  l'église 
romaine  reprirent  une  nouvelle  vie,  par  letablk- 
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sèment  des  deux  grands  ordres  mendians  de  saint 
Dominique  et  de  saint  François.  Dans  les  pays 
catholiques  romains,  l'esprit  de  dévotion  est  entre- 
tenu en  totalité  par  les  moines  et  par  le  clergé  le 
plus  pauvre  des  paroisses.  Les  grands  dignitaires  de 
1  église,  ornés  de  tous  les  agrémens  qui  convien- 
nentaux  gens  du  monde  et  aux  personnes  de  qualité , 
et  quelquefois  distingués  par  leurs  connaissances , 
ont  bien  assez  soin  de  maintenir  la  discipline  néces- 
saire sur  leurs  inférieurs ,  mais  ne  se  donnent  guère 
la  moindre  peine  pour  l'instruction  du  peuple. 

u  La  plupart  des  arcs  et  des  professions  dans 
i>  un  État ,  »  dit  l'historien  philosophe  le  plus 
illustre  de  ce  siècle  (i),  <«  sont  de  telle  nature  ,  que 
»  tout  en  servant  l'intérêt  général  de  la  société, 
»  ils  sont  en  même  temps  utiles  et  agréables  à  quel- 
»  ques  particuliers  y  çx  dans  ce  cas  ,  la  règle  que 
»  doit  se  faite  constamment  le  magistrat  (excepté 
»  peut-être  quand  il  s'agit  d'introduire  ,  pour  la 
»  première  fois,  dans  la  société,  quejque  art  ou  pro- 
»  fession  nouvelle),  c'est  de  laisser  la  profession 
»  à  elle-même  ,  et  de  s'en  reposer  pour  son  en- 
»  courageroent  aux  particuliers  qui  en  recueillent 
»  l'agrément  ou  l'utilité.  Les  artisans ,  en  voyant 
»  leurs  profits  grossir  à  mesure  qu'ils  contentent 

*  *  '  * 
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(1)  Hume,  Histoire  d'Angleterre. 
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»  leurs  pratiques,  redoublent,  autant  qu'il  est  pos- 
^>  sible,  de  zèle  et  d'industrie  ;  et  lorsque  le  cours 
»  naturel  des  choses  n'est  pas  troublé  par  des  me- 
»  sures  inconsidérées,  on  peut  être  assuré  que  la 
»  marchandise  se  trouvera ,  dans  tous  les  temps ,  à 
>»  très-peu  de  chose  près,  dé  niveau  avec  la  de- 
»  mande. 

»  Mais  il  y  a  aussi  quelques  métiers  qui ,  quoi- 
»  que  utiles  et  même  nécessaires  dans  un  Etat ,  ne 
m  rapportent  cependant  ni  avantage  ni  agrément  à 
»  aucun  individu  en  particulier;  et  le  pouvoir  sou- 
»  verain  est  obligé ,  à  l'égard  de\  ceux  qui  suivent 
»  ces  sortes  de  profession? ,  de  s'écarter  de  sa  règle 
»  générale  de  conduite.  Il  faut  leur  donner  des 
>>  encouragemens  publics  ,  afin  qu'ils  trouvent  les 
»  moyens  de  subsister  ;  et  il  faut  encore  s'occuper 
»  de  prévenir  la  négligence  à  laquelle  ils  seront 
»  naturellement  sujets  à  se  laisser  aller,  ercela,soit 
>*  en  attachant  des  distinctions  particulières  à  la 
»  profession  ,  soit  en  établissant  une  subordination 
»  de  rangs  fort  étendue  et  une  stricte  dépendance  , 
»  soit  enfin  par  quelque  autre  expédienr.  Les  per- 
»  sonnes  employées  dans  les  finances ,  dans  la  ma- 
»  rine  militaire  et  dans  la  magistrature,  sonr  des 
»  exemptes  de  cette  classe  de  personnes. 

m  On  pourrait  naturellement  croire ,  au  premier 
»  coup  d'oeil ,  que  les  ecclésiastiques  appartiennent 


Digitized  by  Google 


LIVRE   V,  C H  À  TITRE   I.  201 

>j  à  la  première  classa  et  que  pour  l'encourage- 
»  ment  de  cetce  profession ,  tout  comme  pour  celle 
j>  des  jurisconsultes  et  des  médecins,  il  faudrait 
»  s'en  reposer ,  en  route  sûreté ,  sur  la  libéralité 
»  de  chaque  particulier  attaché  a  leur  doctrine,  et 
»  qui  trouve  de  l'avantage  ou  de  la  consolation  a 
»>  user  de  leur  ministère  et  de  leur  secours  spirituel. 
»  Sans  contredit  un  surcroît  d'encouragement  de 
»  ce  genre  ne  manquera  pas  d'aiguillonner  leur 
»  activiré  et  leur  zèle  ;  sans  contredit  leur  habileté 
»  dans  leur  profession ,  aussi  bien  que  leur  adresse 
jj  à  gouverner  l'esprit  du  peuple,  ne  feront  qu'aug- 
w  menrer  infailliblement,  de  jour  en  jour,  par 
»  un  redoublement  continuel  de  leur  part ,  de  psa- 
»  tique,  d'étude  et  d'attention. 

»  Mais  si  nous  examinons  la  chose  plus  atten- 
»  tivemenr,  nous  verrons  que  cette  activité  inté- 
»  ressée  du  clergé  est  ce  que  tout  sage  législateur 
»  doit  s'attacher  a  prévenir,  parce  que  dans  route 
»  religion  (excepté  la  vérirable)  elle  est  extrême- 
»  ment  dangereuse,  et  qu'elle  a  même  une  ren- 
»  dance  naturelle  à  corrompre  la  vraie  religion  en 
»  y  mêlant  une  forte  dose  de  superstition,  de  sot- 
»  tises  et  de  tromperies.  Chacun  de  ces  inspirés 
»  prédicans,  pour  se  rendre  plus  cher  et  plus  sacré 
»  aux  yeux  de  ses  fidèles ,  cherchera  à  exciter  l'hor- 
»  reur  la  plus  forte  contre  r<3utes  les  autres  sectes, 
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»  et  mettra  contiir*ellement  se$  efforts  à  ranimer 
»  par  quelque  nouveauté  la  dévotion  languissante 
v  de  son  auditoire.  Dans  la  doctrine  qu'on  incul- 
»  quera  dans  l'esprit  du  peuple ?  ni  la  vérité,  ni  la 
»>  morale,  ni  la  décence  ne  seront  respectées.  On 
»  prêchera  de  préférence  toute  maxime  qui  s'accor- 
«  dera  le  mieux  aveç  les 'affections  désordonnées  du 
»  cœur  humain.  Pour  attirer  la  pratique  à  chaque 
»  conyenticule  particulier,  on  s'attachera  a  tra- 
»  vaillcr  chaque  jour  avec  plus  d'adresse  et  d'acti* 
»  vité ,  les  passions  et  la  crédulité  de  la  populace. 
»  Au  bout  de  tout,  le  magistrat  civil  finira  par 
»  s'apercevoir  qu'il  a  payé  bien  cher  son  économie 
»  prétendue  d'épargner  la  dépensç  d'un  établisse- 
»  ment  fixe  pour  les  prêtres,  et  que  dans  la  réalité 
»  la  manière  la  plus  .avantageuse  et  la  plus  décente 
»  dont  il  puisse  composer  avec  les  guides  spirituels , 
»  c'est  d'acheter  leur  indolence  en  assignant  djes 
»  salaires  fixes,  à  leur  profession ,  et  lçur  rendant 
»  superflue  toute  autre  activité  que  celle  qui  se  bpr- 
»  nera  simplement  à  empêcher  leur  troupeau  d'aller 
»>  s'éga/er  loin  de  leur  bercail ,  a  la  recherche  d'une 
»  nouvelle  pâture  ;  et  source  rapport  les  établisse- 
»>  mens  ecclésiastiques  ,  q|f  d'abord  onr été  fondés 
»  par  des  vues  religieuses ,  finissent  cependant  par 
»  servir  avantageusement  les  intérêts  politiques  de 
mvi  h  société,  »  . 
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Mais  quels  que  puissent  avoir  été  les  bons  ou 
mauvais  effets  des  revenus  indépendant  qu'on  a  fon- 
>  dés  pout  le  clergé,  il  est  peut-être  bien  rare  que  ces 
effets»  soient  entrés  pour  la  moindre  chose  dans  les 
motifs  de  ces  fondations.  Les  temps  où  les  contro- 
verses religieuses  ont  éclaté  avec  violence ,  ont  été 
en  général  des  temps  où  les  factions  politiques  ne 
se  sont  pas  fait  sentir  avec  moins  de  force.  Dans 
ces  occasions ,  chaque  parti  politique  a  trouvé  ou 
imaginé  qu'il  était  de* son  intérêt  de  se  liguer  avec 
Tune  ou  l'autre  des  sectes  religieuses  opposées.  Mais 
ceci  ne  pouvait  se  faire  qu'en  adoptant  ou  au  moins 
en  favorisant  la  doctrine  de  cette  secte  particulière. 
Celle  qui  avait  eu  le  bonheur  de  se  lier  au  parti  triom- 
phant, partageait  nécessairement  dans  les  fruits  de 
la  victoire  de  son  allié ,  dont  la  faveur  et  la  protec- 
tion la  mettaient  bientôt  en  état  de  dominer  sur 
tous  ses  adversaires ,  et  de  les  réduire  au  silence 
jusques  à  un  certain  point.  Ces  adversaires,  en  gé- 
néral,  s'étaient  ligués  avec  les  ennemis  de  la  fac- 
tion victorieuse,  et  par  conséquent  étaient  eux- 
mêmes  les  ennemis  de  cette  faction,  Le  clergé  de 
cette  secte  particulière,  devenu  ainsi  complètement 
maître  du  champ  de  bataille ,  et  ayant  porté  au  plus 
haut  degré  de  force  son  influence  et  son  autorité  sur 
la  masse  du  peuple ,  se  vit  assez  puissant  pour  en 
imposer  même  aux  chefs  et  aux  principaux  de  sa 
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faction  amie,  et  pour  obliger  les  magistrats  civils  à 
respecter  ses  opinions  et  ses  volontés.  Sa  première 

demande  fut  pour  l'ordinaire  ,  que  ces  magistrats 

■  ' 

abattraient  et  feraient  taire  toute  autre  secte  ;*et  la 
seconde  ,  qu'ils  lui  assureraient  un  revenu  indépen- 
dant. Comme  ce  clergé ,  le  plus  souvent ,  ne  laissait 
pas  que  d'avoir  beaucoup  contribué  à  la  victoire, 
il  paraissait  assei  juste  qu'il  eût  aussi  quelque  part 
dans  la  dépouille;  et  puis  il  commençait  à  se  lasser 
d'avoir  à  gagner  le  peuple,  er  de  dépendre  de  ses 
caprices  pour  subsister.  Ainsi  >  en  faisant  cette  de- 
mande, il  nexcœgulca  que  son  bien-être  et  s'a  com- 
modité ,  sans  tmqcoup  s  embarrasser  de  l'effet  qui 
en  pourrait  résulter  dans  l'avenir,  quant  à  l'influence 
et  à  l'autorité  de  son  ordre.  Le  magistrat  civil ,  qui 
ne  pouvait  satisfaire  a  la  demande  du  clergé  qu'en 
lui  cédant  quelque  chose  qu'il  aurait  beaucoup  mieux 
aimé  prendre  ou  garder  pour  lui-même ,  mit  rarè*- 
ment  un  grand  empressement  à  la  lui  accordér. 
Toutefois  la  nécessité  l'obligea  à  se  soumettre  à  la 
fin  ,  quoique  ce  ne  fût  souvent  qu  après  beaucoup 
de  délais  ,  de  défaites  ou  d'excuses  supposées. 'f^T^ 
Mais  si  la  politique  n'eût  jamais  appelé  la  reli- 
gion à  son  aide  ,  si  la  .faction  .triomphante  n'eût 
jamais  été  forcée  d'adopter  la docrrfne  dune  secfè 
plutôt  que  celle  d'une  autte,  alors  quand  elle  au"- 
t air  remporté  la  victoire ,  elle  aurait  vraisemblable- 

«     -        mr  « 
». 


Digitized  by  Google 


LIVRE   V,   CHAPITRÉ   I.  2o5 

ment  traité  toutes  les  sectes  diverses  avec  indif- 
férence et  impartialité,  et  elle  aurait  laissé  tout 
individu  libre  de  choisir  son  prêtre  et  sa-religion 
comme  il  jugerait  à  propos.  Sans  doute  il  y  aurait 
eu,  dans  ce  cas,  une  grande  multitude  de  sectes 
religieuses. Vraisemblablement  presque  chaque  con- 
grégation différente  aurait  fait  par  elle-même  une 
petite  secte ,  ou  se  serait  plue  à  établir  de  son  chef 
quelques  points  particuliers  de  doctrine.  Chaque 
maître  en  ce  genre  de  profession  se  serait  vu  dans 
la  nécessité  de  faire  tous  ses  efforts  et  de  mettre  en 
œuvre  toutes  ses  ressources ,  tant  pour  se  conser- 
ver ses  disciples  que  pour  en  augmenter  le  nombre. 
Mais  comme  tout  autre  maître  de  la  même  profes- 
sion  se  serait  vu  dans  la  même  nécessité  de  son  côté, 
le  succès  d'aucun  de  ces  maîtres  ou  d'aucune  de  leurs 
sectes  n'aurait  pu  être  très-grand.  Le  zèle  actif 
et  intéressé  des  maîtres  en  fait  de  religion  ne  peut 
être  dangereux  et  inquiétant  que  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  qu'uri#seule  secte  tolérée  dans  la  société, 
ou  que  la  totalité  Idlune  immense  société  serait  di- 
visée en  deux  ou  trois  grandes  sectes,  les  maîtres 
dans  chaque  secte  agissant  alors  de  concert  et  sous 
l'influence  d'une  subordination  et  d'une  discipline 
régulière.  Mais  ce  zèle  ne  peut  être  de  la  moindre 
conséquence  quand  toute  la  société  est  partagée  en 
"deux  ou  trois  centaines,  ou  peut-être  en  autant  de 
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milliers  de  petites  sectes ,  dont  aucune  ne  peat  être 
assez  considérable  pour  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique. Les  maîtres  dans  chaque  secte,  se  voyant 
entourés  de  toutes  parts  de  plus  d'adversaires  ^ue 
d'amis,  se  trouveront  bientôt  obligés  de  prendre 
des  manières  franches  et  un  esprit  de  modéra- 
tion ,  vertus  si  rares  parmi  les  maîtres  ou  pro- 
fès  de  ces  grandes  sectes,  donc  la  doctrine  étant 
soutenue  par  le  magistrat  civil ,  est  un  objet  de  vé- 
nération pour  la  presque  totalité  des  habitans#de 
grands  et  puissans  Empires,  et  qui  ne  voient  au- 
tour d'eux ,  par  conséquent,  que  des  sectateurs, 
des  disciples  et  d'humbles  admirateurs.  Les  maîtres 
dans  chaque  petite  secte,  se  trouvant  presque  isolés , 
seraient  obligés  de  respecter  ceux  de  presqaô  toute 
autre  secte ,  et  ce  qu'ils  se  verraient  forcés  de  se 
céder  mutuellement  les  tins  aux  autres ,  tant  pour 
leur  avantage  que  pour  leur  agrément  réciproques , 
finirait  vraisemblablement  par  réduire  avec  le  temps 
la  doctrine  de  la  plupart  d'entre  eux  à  cette  religion 
pure  et  raisonnable,  purgée  de  tout  mélange  d'ab- 
surdités,  d'impostures  ou  de  fanatisme,  telle  que 
les  hommes  sages  dans  tous  les  âges  du  monde  ont 
désiré  la  voir  établie,  maïs  telle  que  la  loi  positive 
ne  l'a  peut-être  encore  jamais  établie  et  probable- 
ment ne  l'établira  jamais  dans  aucun  pays,  parce 
qu'en  matières  de  religion,  la  loi  positive  a  tou- 
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jour$  été  et  vraisemblablement  sera  toujours  plus 
ou  moins  soumise  à  l'influence  des  superstitions  ou 
de  l'enthousiasme  populaire.  Ce  plan  de  gouverne- 
ment ecclésiastique,  ou  pour  mieux  dire  de  suppres- 
sion de  tout  gouvernement  ecclésiastique,  était  celui 
que  se  proposait  d'établir  en  Angleterre  ,  vers  la  fin 
des  guerres  civiles,  la  secte  dite  des  Indépendans>\mQ 
secte,  sans  aucun  doute,  d'enthousiastes  effrénés. 
Si  ce  projet  eût  été  réalisé,  encore  qu'il  Kit  provenu 
d'une  origine  extrêmement  peu  philosophique  *  il 
aurait  vraisemblablement,  depuis  ce  temps  jusques  a 
nos  jours ,  amené,  a  l'égard  de  toute  espèce  dfe  prin- 
cipe religieux ,  cet  esprit  de  modération  et  de  calme 
que  donne  la  philosophie.  Ce  régime  a  été  établi 
dans  la  Pensylvanie,  où,  quoique  les  quakers  se 
trouvent  formér  la  secte  la  plus  nombreuse ,  cepen- 
dant la  loi ,  dans  la  réalité ,  n'en  favorise  aucune  plus 
que  l'autre  ;  aussi  dit-on  qu'il  y  a  fait  naître  partout 
cette  modération,  et  ce  calme  philosophique. 

Mais  quand  même,  en  traitant  avec  une  parfaite 
égalité  toutes  les  sectes  religieuses ,  on  ne  parf&h- 
drair  pas  à  amei^r  parmi  toutes  celles  d'un  même 
pays,  ni  même  dans  la  plupart  d'entre  elles,  ce 
caractère  de  modération  et  cet  esprit  de  tolérance, 
cependant ,  pourvu  que  ces  sectes  fussent  suffisam- 
ment nombreuses,  et  chacune  d'elles  conséquem- 
ment  rrop  faible  pour  pouvoir  troubler  la  tranquil- 
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lité  publique  ,  le  zèle  excessif  de  chaque  secte  pour 
sa  doctrine  particulière  ne  pourrait  guère  produire 
d'effets  très-nuisibles  j  au  contraire,  il  pourrait  même 
produire  quelque  bien,  et  si  le  gouvernement  était 
parfaitement  décidé  à, les  abandonner  toutes  à  elles- 
mêmes,  en  les  obligeant  pourtant  à  rester  tranquilles 
les  unes  à  1  égard  des  autres  ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'elles  n'en  vinssent  bientôt  d'elles-mêmes  à  se 
subdivisefi^ssez  promptement  pour  devenir  en  peu 
de  temps  aussi  nombreuses  qu'on  pourrait  le  désirer. 

Dans  toute  société  civilisée ,  dans  toute  société 
où  la  distinction  des  rangs  a  été  une  fois  générale- 
ment écablie ,  il  y  a  toujours  eu  deux  différens  plans 
ou  systèmes  de  morale  ayant  cours  en  même  temps, 
l'un, fondé  sur  des  principes  rigoureux,  et  qui  peut 
s'appeler  le  système  rigide  ;  l'autre,  établi  sur  des 
principes  libéraux,  et  que  je  nomme  système  relâché. 
Le  premier  est  en  général  admiré  et  révéré  par  le 
commun  du  peuple  ;  l'autre  est  communément  plus 
en  honneur  parmi  ce  qu'on  appelle  les  gens  comme  il 
fauly  et  est  celui  qu'ils  adoptent.  Le  degté  de  blâme 
que  nous  portons  sur  les  vices  de  légèreté,  ces  vices 
qui  naissent  volontiers  d'une  grande  aisance  et  des 
excès  de  gaîté  et  de  bonne  humeur,  est  ce  qui  sem- 
ble constituer  la  principale  distinction  entre  ces  deux 
plans  ou  systèmes  opposés.  Dans  le  système  libéral 
ou  de  morale  relâchée  >  le  luxe,  la  gaîté  folle  et  même 
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la  joie  déréglée,  l'amour  du  plaisir  poussé  jusques  i 
un  certain  degré  d'intempérance,  les  fautes  contre 
la  chasteté,  au  moins  dans  un  des  deux  sexes,  etc., 
pourvu  que  ces  choses  ne  soient  pas  accompagnées 
.d'indécences  grossières  et  n'entraînent  ni  fausseté 
ni  injustice,  sont  en  général  traitées  avec  une  assez 
grande  indulgence  ,  et  sont  très  aisément  excusées , 
même  entièrement  pardonnées.  Dans  le  système  ri- 
gide;  au  contraire,  ces  excès  sont  regardés  comme  une 
chose  détestable  dont  il  faut  s'éloigner  avec  horreur. 
Les  vices  qu'engendre  la  légèreté  sont  toujours  rui- 
neux pour  les  gens  du  commun,  et  il  ne  faut  sou- 
vent qu'une  semaine  de  dissipation  ec  de  débauche 
pour  perdre  a  jamais  un  pauvre  ouvt ier,  ec  pour  le 
pousser  par  désespoir  jusques  au  dernier  des  crimes. 
Aussi  ce  qu'il  y  a  de  mieux  et  de  plus  rangé  parmi 
les  gerk  du  peuple,  a-t-il  toujours  fui  et  détesté  ces 
sortes  d'excès,  qu'il  sait  par  expérience  être  si  fu- 
nestes aux  gens  de  sa  sorte.  Au  contraire,  plusieurs 
années  même  passées  dans  les  excès  et  le  désordre, 
peuvent  ne  pas  entraîner  la  ruine  de  ce  qu'on  ap- 
pelle un  homme  comme  il  faut  j  et  les  personnes  de 
cette  classe  sont  très-disposées  à  regarder  comme  un 
des  avantages  de  leur  fortune  la  faculté  de  pouvoir 
se  permettre  quelques  excès,  et  comme  un  des  pri- 
vilèges de  leur  état  la  liberté  d'en  agir  ainsi  sans 
encourir  la  censure  et  les  reproches.  Aussi,  parmi 
.    Tome  IF.  O 
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les  personnes  de  leur  condition,  tegardçnt-elles 
de  pareils  excès  avec  assez  peu  de  désapprobation , 
et  ne  les  blâment-elles  que  très- légèrement  ou 
point  du  tout. 

Presque  toutes  les  sectes  religieuses  ont  pris  nais- 
sance  parmi  le  commun  du  peuple,  et  c'est  de  cette 
classe  qu'elles  ont  en  général-tiré  leurs  premiers  et 
leurs  plus  nombreux  prosélytes.  Aussi  le  système  de 
morale  rigide  a  t-il-  été  adopté  presque  constamment 
par  ces  sectes,  ou  au  moins  à  très-peu  d'exceptions 
près,  cat  il  y  en  a  bien  quelques-unes  à  faire.  Ce  sys- 
tème était  le  plus  propre  à  mettre  la  secte  en  hon-  * 
neur  parmi  cet  ordre  de  peuple  auquel  elle  s'adressait 
toujours,  quand  elle  commençait  à  proposer  son  plan 
de  réforme  sur  les  choses  précédemment  établies. 
Plusieurs  d'entte  ces  sectaires,  peut-être  plus 
grande  partie,  ont  même  tâché  de  se  donner  du 
crédit  en  raffinant  sur  ce  système  d'austérité  et;  en 
le  portant  jusques  à  la  folie  et  à  l'extravagance,  et 
très-souvent  ce  rigorisme  outré  a  servi  plus  que 
toute  autre  chose  à  leur  attirer  les  respects  et  la  vé- 
nération du  commun  du  peuple. 

Un  homme  ayant  de  la  naissance  et  de  la  for- 
tune ,  est  par  son  état  un  membre  distingué  d'une 
grande  société  qui  a  les  yeux  ouverts  sur  toute  sa 
conduite ,  et  qui  l'oblige  par-lâ  à  y  veiller  lui-même 
à  chaque  instant.  Son  autorité  et  sa  considération 
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dépendent  en  très-grande  partie  du  respect  que  !a 
société  lui  porte.  Il  n'oserait  pas  faire  une  chose  qui 
pût  le  décrier  ou  l'avilir,  et  il  est  obligé  à  une  cb<- 
servation  très-exacte  de  cette  espèce  de  morale  aisée 
ou  rigide  que  la  société,  par  un  accord  générai , 
prescrit  aux  personnes  de  son  rang  et  de  sa  fortune. 
Un  homme  de  basse  condition,  au  contraire,  est 
bien  loin  d'être  un  membré  distingué  d'une  grande 
société.  Tant  qu'il  demeurera  à  la  campagne  dans 
un  village,  on  peut  avoir  les  yeux  sur  sa  conduite  , 
et  il  peut  être  obligé  de  s'observer.  C'est  dans  cetrè 
situation  et  dans  celle-là  seulement  qu'on  peut  dire 
qu'il  a  une  réputation  à  ménager.  Mais  sitôt  qu'il 
vient  dans  une  grande  ville,  il  est  plongé  dans  l'obs- 
curité la  plus  profonde  ;  personne  ne  le  remarque 
ni  ne  t'occupe  de  sa  conduite;  il  y  a  dès-lors  beau- 
coup à  pâriér  qu'il  n'y  veillera  pas  du  tout  lui-même, 
et  qu'il  s'abandonnera  à  toutes  sottes  de  vices  et  de 
débauche  honteuse.  Il  ne  sort  jamais  plus  sûrement 
de  cette  obscurité,  sa  conduite' n'excite  jamais  au- 
rant  d'attention  d'une  société  respectable,  que  lors- 
qu'il devient  membre  de  quelque  petite  secte  reli- 
gieuse; dès  ce  moment  il  acquiert  un  degré  de  con- 
sidération qu'il  n'avait  jamais  eu  auparavant.  Tous 
les  frères  de  sa  secte  sont  intéressés,  pour  l'honneur 
de  la  secre,  à  veiller  sur  sa  conduite;  et  s'il  cause 
quelque  scandale,  s'il  vient  à  trop  s'écarter  de  cette 
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austérité  de  mœurs  qu'ils  exigent  presque  toujours 
les  uns  des  autres,  ils  s'empressent  de  l'en  punir 
par  ce  qui  est  Toujours  une  punition  très-sévère, 
.même  quand  il  n'en  résulte  aucun  effet  civil,  l'ex- 
pulsion ou  l'excommunication  de  la  secte.  Aussi  dans 
les  petites  sectes  religieuses,  les  mœurs  des  gens. du 
commun  du  peuple  sont  presque  toujours  d'une 
régularité  remarquable,  et  en  général  beaucoup 
plus  que  dans  l'église  établie.  Souvent,  à  la  vérité, 
les  mœurs  de  ces  petites  sectes  ont  été  plutôt  dures 
que  sévères ,  et  même  jusques  à  en  être  farouches  et 
insociables. 

II  y  a  néanmoins  deux  moyens  trèsrfaciles  et 
très-efficaces  qui,  réunis,  pourraient  servir  à  l'Etat 
pour  corriger  sans  violence  ce  qu'il  y  aurait  de  trop 
austère  ou  de  vraiment  insociable  dans  les  mœurs 
de  çoutes  les  petites  sectes  entre  lesquelles  le  pays 
serait  divisé. 

Le  premier  de  ces  deux  moyens, *  c'est  1  étude 
des  sciences  et  de  là  philosophie,  que  l'État  pour- 
rait rendre  presque  universelle  parmi  tous  les  gens 
d'un  rang  et  d'une  fortune  moyenne,  ou  plus  que 
moyenne,  non  pas  en  donnant  des  gages  à  des  pro- 
fesseurs pour  en  faire  des  paresseux  et  négli- 
gens,  mais  en  instituant  même  dans  les  sciences 
les  plus  élevées  et  les  plus  difficiles  quelque  espèce 
d'épreuve  ou  d'examen  que  serait  tenue  de  subir 
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toute  personne  qui  voudrait  avoir  la  permisSon 
d  exercer  une  profession  libérale,  ou  qui  se  présen- 
terait comme  cancKdat  pour  une  place  honorable 
ou  lucrative.  Si  l'État  mettait  cette  classe  de  per- 
sonnes dans  la  nécessité  de  s'instruire ,  il  n'aurait  pas 
besoin  de  se  donner  aucune  peine  pour  les  pourvoir 
de  maîtres  convenables.  Elles  sauraient  bien  trou- 
ver tout  de  suite  elles-mêmes  de  meilleurs  imîtres 
que  tous  ceux  que  l'Etat  eût  pu  leur  procurer.  La 
science  est  le  premier  des  antidotes  contre  le  poison 
de  l'enthousiasme  et  de  la  superstition;  et  dès  que 
les  classes  supérieures  du  peuple  seraient  une  fois  ga- 
ranties de  ce  fléau  ,  les  classes  inférieures  n'y  seraient 
jamais  fort  exposées. 

'Lé  second  de  ces  moyens,  c'est  la  multiplicité 
et  la  gaîté  des  divertissemens  publics.  Si  lErat  en- 
courageait, c'est-à-dire,  s'il  laissait  jouir  d'une 
parfaite  liberré  tous  ceux  qui ,  pour  leur  propre  in- 
térêt ,  voudraient  ^essayer  d'amuser  et  de  divertir 
le  peuple  ,  sans  scandale  et  sans  Indécence,  par  des 
peintures,  de  la  poésie ,  de  la  musique  et  de  la  danse, 
par  toutes  sortes  de  spectacles  et  de  représentations 
dramatiques,  il  viendrait  aisémenrà  bout  de  dissi- 
per dans  la  jîiajeure  partie  du  peuple  cette  humeur 
sombre  et  cette  disposition  à  la  mélancolie,  qui  sont 
presque  toujours  l'aliment  de  la  superstition  et  de 
l'enthousiasme.  Tous  les  fanatiques  agitateurs  de 
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ces  maladies  populaires  ont  toujours  vu  les  diver- 
tissemens  publics  avec  efTroi  et  avec  courroux.  La 
gaîré  et  la  bonne  humeur  qu  inspirent  ces  divertis- 
semens  éraient  trop  incompatibles  avec  cette  dis- 
position dame  qui  est  Ja  plus  analogue  à  leur  but, 
et  sur  laquelle  ils  peuvent  mieux  opérer.  D'ailleurs, 
les  représentations  dramatiques',  souvent  en  expo- 
sant leurs  artifices  au  ridicule  et  quelquefois  même 
à  l'exécration  publique,  furent,  pour  cette  raison  * 
de  tous  les  divertissemens  publics,  l'objet  le  plus 
particulier  de  leur  fureur  et  de  leurs  invectiva  . . 

Dans  un  pays  où  la  loi  ne  favoriserait  pas  les 
maîtres  ouprojès  d  une  religion  plus  que  ceux  d'une 
autre,  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'aucun  d'eux  se 
trouvât  sous  une  dépendance  particulière  ou  immé- 
diate du  souverain  pu  du  pouvoir  exécutif,  ni  que 
celui-ci  eut  à  se  mêler  de  les  nommer  au  de 
les  destituer  de  leurs  emplois.  Dans  un  pareil  état 
de  choses,  il  n'aurait  pas  besoin  de  s'embarrasser 
d'eux  le  moins  da  monde,  si  ce  n'esçpour  main- 
tenir la  paix  entre  eux  comme  parmi  le  reste  de  ses 
sujets,  c'est-à-dire,  de  lej*  empêcher  de  se  persé- 
cuter, de  se  tromper  ou  de  s'opprimer  1W  l'autre. 
Mais  il  en  est  tout  autrement  dans  les  pays  aù-il  y. 
a  une  religion  établie  ou  dominante.  Dans  ce  cas, 
le  souverain  ne  peut  jamais  se  regarder  en  sûreté, 
à  moins  qu'il  n'ait  les  moyens  de  se  donner  une 
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influence  çpnsidérable  sur  la  plupart  de  ceux  qui 
enseignent  cette  religion. 

Le  clergé  de  toute  église  établie  constitue  une 
immenseyçorporation;  les  membres  de  cette  cor- 
poration peuvent  agir  de  concert  et  suivre  leurs  in- 
térêts sur  un  même  plan,  et  avec  un  même  esprit, 
autant  que  s'ils  étaient  sous  la  direction  d  un  seul 
homme,  et  très-souvent  aussi  y  sont-ils.  Leur  in- 
térêt, comme  membres  d'un  corps,  n'est  jamais  le 
même  que  celui  du  souverain ,  et  lui  çst  même  quel- 
quefois directement  opposé-  Leur  grand  intérêt  est* 
de  maintenir  leur  autorité  dans  le  peuple ,  et  cette 
autorité  dépend  de  l'importance  et  de  l'infaillibilité 
prétendue  de  la  totalité  d.e  la  doctrine  qu'ils  lui  in- 
culquent; .elle  dépend  de  la  nécessité  prétendue 
d'adopter  chaque  partie  de  cette  doctrine  avec  la 
foi  la  plus  implicite,  pour.éviter  une  éternité  de 
peines.  Que  le  souverain  s'avise  imprudemment 
de  paraître  s'écarter  ou  de  douter  lui-même  du 
plus  petit  article  de  leur  doctrine,  ou  qu'il  essaie 
par  humanité  de  protéger  ceux  auxquels  il  arrive' 
de  faire  l'un  oq  l'autre,  alors  l'honneur  jaloux 
et  chatouilleux  d'un  clergé  qui  ne  sera  en  aucune 

gïànière  sous  sa  dépendance ,  se  trouve  à  l'instant 

*    -         »  » 

provoqué  à  le  proscrire  comme  un  profane,  et  à 
s'armer  de  toutes  les  terreurs  ue  la  religion  pour 
forcer  le  peuple  à  transporter  son  obéissance  à  quel- 
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que  prince  plus  soumis  et  plus  orthodoxe.  Qu'il  es- 
saie de  résister  à  quelques-unes  de  leurs  prétentions 
ou  de  leurs  usurpations,  le  danger  ne  sera  pas  moins 
grand.  Les  princes  qui  ont  osé  tenter  ce  genre  d  op- 
position contre  l'église,  outre  le  crime  de  rébellion, 
ont  généralement  encore  été  chargés  par  surcroît  du 
crime    hérésie  ,  en  dépit  de  toutes  les  protestations 
les  plus  solennelles  de  leur  foi  et  de  leur  humble 
soumission  a  tout  article  de  croyance  quelle  juge- 
rait à  propos  de  leur  prescrire.  Mais  Pautorité  que 
donne  la  religion,  l'emporte  sur  toute  autre  autorité. 
Les  craintes  qu'elle  inspire,  absorbent  toutes  les 
autres  craintes.  Quand  des  professeurs  de  religion 
légalement  établis,  propagent  parmi  le  peuple  quel- 
que doctrine  subversive  de  l'autorité  du  souverain, 
celle-ci  ne  peut  être  maintenue  que  par  la  force 
seulement  ou  par  le  secours  d'une  puissante  armée. 
Une  armée  même,  dans  ce  cas^  ne  peut  donner  au 
souverain  une  sécurité  durable,  pr.rceque  si  les  sol- 
dats ne  sont  pas  étrangers  (et  il  est  fort  rare  qu'ils 
le  soienr),  s'ils  sont  tirés  de  la  masse  du  peuple, 
comme  cela  doit  être  presque  roujours,  il  y  a  à  pré- 
sumer qu'ils  seront  bientôt  corrompus  eux-mêmes 
par  cette  doctrine  populaire.  Les  révolutions  conti- 
nuelles que  fit  naître  à  Constanrinople  l'esprit  tur- 
bulent du  clergé  grec,  tant  que  subsista  l'Empire 
d'Or  refit;  les  convulsions  fréquentes  qui  éclatèrent 
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dans  tous  les  coins  de  l'Europe ,  par  suite  du  carac- 
tère factieux  et  remuant  du  clergé  romain  pendant 
le  cours  de  plusieurs  siècles,  démontrent  assez  com- 
bien sera  toujours  incertaine  et  précaire  la  situation 
d'un  souverain  qui  n'a  pas  les  moyens  convenables 
d'exercer  son  influence  sur  le  clergé  de  la  religion 
établie  et  dominante  de  son  pays. 

Il  est  assez  évident  par  soi-même  ,  que  des- arti- 
cles de  foi,  ainsi  que  toutes  autres  matières  spiri- 
tuelles, ne  sont  pas  du  département  d'un  souverain 
temporel ,  qui ,  à  quelque  point  qu'il  puisse  possé- 
der les  qualités  propres  a  protéger  le  peuple  ,  est 
rarement  censé  posséder  celles  propres  à  l'instruire 
et  à  l'éclairer.  Ainsi ,  pour  tout  ce  qui  concerne  ces 
matières  i  son  autorité  ne  peut  guère  contre-balancer 
l'autorité  réunie  du  clergé  de  l'église  établie.  Ce- 
pendant sa  sûreté  personnelle  et  la  tranquillité  de 
l'Etat  peuvent  très-souvent  dépendre  de  la  doctrine 
que  le  clergé  jugera  à  propos  de  répandre  sur  de 
pareilles  matières.  Comme  le  prince  ne  peut  donc 
guère  s'opposer  directement  à  la  décision  des  mem- 
bres de  ce  corps  avec  assez  de  poids  et  d'autorité, 
il  est  nécessaire  qu'il  soit  a  portée  d'influer  sur  cette 
décision  ;  et  il  ne  saurait  y  influer  qu'autant  qu'il 
pourra  s'attacher  ,  par  des  craintes  ou  des  espéran- 
ces ,  la  majoriré  des  individus  de  cet  ordre.  La 
crainte  a  une  destitution  ou  autre  punition  pareille  , 
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et  l'espérance  d'une  promotion  a  un  meilleur  béné- 
fice, sont  propres  à  remplir  cet  objet. 

Dans  toutes  les  églises  chrétiennes,  les  bénéfices 
ecclésiastiques  sont  des  espèces  de  franches -tenures 
dont  le  titulaire  a  la  jouissance  ,  non  pas  à  simple 
volonté  ,  mais  pendant  toute  sa  vie  ou  tant  qu'il. se 
comporte  bien.  Si  les  bénéficiers  tenaient  ces  biens 
â  un  titre  plus  précaire,  et  s'ils  étaient  sujets  à  en 
être  expulsés  au  plus  léger  déplaisir  qu'ils  auraient 
causé  au  souverain  ou  à  ses  ministres  ,  il  leur  serait 
peut-être  impossible  de  conserver  aucune  autorité 
sur  le  peuple  \  et  celui  ci  ne  les  regardant  plus  alors 
que  comme  des  mercenaires  dépendans  de  la  cour, 
ne  croirait  plus  à  la  bonne  foi  de  leurs  exhortations. 
Mais  si  le  souverain  s'avisait  d'employer  la  violence 
ou  quelque  voie  irrégulière  pour  priver  de  leurs  bé- 
néfices un  certain  nombre  de  gens  d'église,  par  la 
raison  peut-être  qu'ils  auraient  propagé  avec  un 
zèle  plus  qu'ordinaire  quelque  doctrine  séditieuse 
ou  favorable  à  une  faction  ,  il  ne  ferait ,  par  une 
telle  persécution  ,  que  les  rendre  eux  et  leur  doc- 
trine dix  fois  p'us  populaires  ,  et  par  conséquent  dix 
fois  plus^dangcreux  et  plus  embarrassans  qu'ils  ne 
l'étaient  auparavant.  La  crainte  est  presque  toujours 
un  mauvais  ressort  de  gouvernement ,  et  elle  ne 
d-jvraïc  surtout  être  jamais  employée  contre  aucune 
cl.i  se  d'hommes  qui  ait  la  moindre  prétention  à 
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l'indépendance.  En  cherchant  à  les  effrayer ,  on  ne 
fair  qu'aigrir  leur  mauvaise  humeur  et  les  fortifier 
dans  une  résistance  ,  qu'avec  des  manières  plus 
douces  on  aurait  pu  les  amener  peur-être  aisément, 
ou  à  modérer  ou  à  abandonner  tout-a-fait.  Il  esc 
bien  rare  que  le  gouvernement  de  France  ait  ja- 
mais réussi  par  Us  moyens  violens  qu'il  a  ordinai- 
rement mis  en  œuvre  pour  obliger  les  parlemens 
ou  cours  souveraines  de  justice  à  enregistrer  quel- 
que édit  qui  n'.érait  pas  populaire.  Cependant  le 
moyen  qu'il  employait  communément  ,  qui  étaîr 
l'emprisonnement  de  tous  les  membres  réfractai- 
res ,  érait  bien ,  a  ce  qu'on  pouvait  croire  ,  assez 
coactif.  Les  princes  de  la  Maison  de  Smart  eurent 
quelquefois  recours  à  de  pareilles  violences  pour 
venir  à  bout  de  quelques-uns  des  membres  du  par- 
lement d'Angleterre,  et  en  général  ils  ne  les  trou- 
vèrent pas  moins  intraitables.  On  manie  aujourd'hui 
le  parlemenc  d'Angleterre  d'une  autre  manière  y  et 
pour  prouver  qu'on  aurait  pu  encore  plus  aisément 
manier  ,  par  les  mêmes  moyens ,  tous  les  parlemens 
de  France,  il  ne  faut  que  la  petite  expérience  que 
fit  le  duc  de  Choiseul  sur  le  parlement  de  Paris,  il 
y  a  environ  douze  ans.  On  n'a  pas  suivi  cette  expé- 
rience y  car ,  encore  que  les  voies  de  persuasion  et 
de  ménagement  soient  toujours  les  ressorts  les  plus 
sûrs  et  les  plus  faciles  pour  gouverner,  tout  comme 
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la  force  et  la  violence  sont  les  plus  mauvais  et  les 
plus  dangereux,  cependant  tel  esc  l'insolent  orgueil , 
naturel  à  l'homme,  qu'il  dédaigne  presque  toujours 
'de  faire  usage  du  bon  ressort ,  à  moins  qu'il  ne 

puisse  ou  qu'il  n'ose  se  servir  du  mauvais.  Le  gou- 
vernement de  France  a  pu  et  a  osé  employer  la 
force,  et  par  conséquent  il  a  dédaigné  de  se  servir 
des  voies  de  ménagement  et  de  persuasion.  Mais  , 
à  ce  qu'il  semble ,  je  crois,  par  l'expérience  de  tous 
les  siècles ,  il  n'y  a  pas  de  classe  d'hommes  avec 
lesquels  il  soit  si  dangereux  ou  plutôt  si  complére- 
^  ment  funeste  d'employer  la  contrainte  et  la  vio- 
lence ,  que  le  clergé  d'une  église  établie,  environné 
de  la  considération  publique.  Les  droirs,  les  privi- 
lèges, la  liberté  personnelle  derout  individu  ecclé- 
siastique qui  est  bien  avec  son  ordre ,  sont  plus 
respectés,  dans  les  gouvernemens  même  les  plus 
despotiques ,  que  ceux  de  toute  autre  personne  à 
peu  près  égale  en  rang  et  en  fortune.  Cela  est  ainsi 
dans  tous  les  dirTérens  degrés  du  despotisme ,  depuis 
legouvernement  doux  et  modéré  de  Paris,  jusques au 
gouvernement  violent  et  terrible  de  Constantino- 
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pie.  Mais  si  cerre  classe  d'hommes  ne  peut  être 
menée  par  force  ,  on  peut  se  la  concilier  tout  aussi 
aisément  qu'une  autre; la  sûreté  dû  souverain,  aussi 
bien  que  la  rra'n qu'il liré  publique,  semblent  dépen- 
dre y  en  très  grande  partie,  des  moyens  qu'a  le  sou- 
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verain  de  s'attacher  ces  hommes-li ,  et  ces  moyens 
semblent  consister  en  entier  dans  les  bénéfices  qu'il 
a  à  répandre  parmi  eux. 

Dans  l'ancienne  constitution  de  l'église  catho- 
lique romaine ,  l'évêque  de  chaque  diocèse  était 
éJu  par  les  suffrages  réunis  du  clergé  et  du  peu- 
ple de  la  ville  épiscopale.  Le  peuple  ne  conserva 
pas  long- temps  son  droit  d'élection  ,  et  pendant 
tout  le  temps  qu'il  le  conserva,  il  agit  presque 
toujours  sous  l'influence  du  clergé,  qui ,  dans  ces 
matières  spirituelles ,  semblait  être  son  guide  na- 
tprel.  Avec  cela  le  clergé  se  lassa  bientôt  de  pren- 
dre la  peine  de  se  concilier  le  peuple,  et  trouva 
plus  commode  d'élire  lui-même  ses  éveques.  L'abbé 
fut  élu  de  mêmS  par  les  religieux  du  monastère, 
au  moins  dans  la  plus  grande  partie  des  abbayes. 
Tous  les  bénéfices  ecclésiastiques  inférieurs  ,  com- 
pris dans  le  diocèse,  étaient  à  la  collation  de  l'évê- 
que qui  les  conférait  à  ceux  ^des  ecclésiastiques  qu'il 
jugeait  à  propos*  De  cette  manière  y  tojis  les  béné- 
fices ecclésiastiques  furent  à  la  disposition  du  clergé. 
Quoique  le  souverain  put  avoir  quelque  influence 
indirecte  sur  lest  élections  ,  et  qu'il  fût  quelquefois 
d'usage  de  lui  demander  son  consentement  pour 
élire  ,  ainsi  que  son  approbation-  de  l'élection  ,  ce- 
pendant il  n'avait  aucuns  moyens  directsvetsuffisans 
de  se  concilier  le  clergé.  Chaque  homme  d'église 
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était  naturellement  bien  moins  porté,  par  son  am- 
bition ,  à  faire  sa  cour  à  son  souverain ,  qd'à  son 
propre  ordre ,  duquel  seul  il  pouvait  espérer  quelque 
avancement. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe ,  le  pâpe 
attira  insensiblement  à  lui ,  d'abord  la  collation  de 

* 

presque  tous  les  évêchés  et  abbayes ,  ou  de  ce  qu'on 
appelait  bénéfices  consis tort  aux ,  et  ensuite,  sous 
divers  prétextes  et  par  diverses  manœuvres  ,  il  s'at- 
tribua celle  de  la  plus  grande  partie  des  bénéfices 
inférieurs  compris  dans  chaque  diocèse ,  en  n'en 
laissant  à  Pévêque  guère  plus  que  ce  qui  était  pure- 
ment nécessaire  pour  lui  donner  une  autorité  dé- 
cente sur  ion  clergé  particulier.  Par  cet  arrange- 
ment, la  condition  du  souverain  iut  encore  pire 
qu'elle  n'avait  été  auparavant.  Le  clergé^  de  tous 
les  différens  pays  de  l'Europe  vint  ainsi  à  se  fôrmer 
en  une  espèce  d'armée  spirituelle,  dispersée  à  la 
vérité  dans  différens  quartiers ,  mais  dont  tous  les 
mouvemens  et  toutes  les  opérations  purent  alors 
être  conduits  par  une  seule  tète  et  dirigés  sur  un 
plan  uniforme.  Le  clergé  de  chaque  pays  particu- 
lier pouvait  être  regardé  comme  un  détachement 
de  cetre  armée,,  duquet  les  opérations  étaient  au 
besoin  soutenues  et  secondées  par  tous,  les  autres 
détachemens  cantonnés  dans  les  pays  environ- 
nais. Non-seulement  chacun  de  ces  détachemens  , 
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fut  indépendant  du  souverain  du  pays  dan?  lequel 
il  était  cantonné  et  qui  le  faisait  subsister ,  mais  il 
était  sous  la  dépendance  d'un  souverain  étranger 
qui  pouvait  un  jour  tourner  les  armes  de  ce  dé- 
tachement contre  le  souverain  de  ce  même  pays  , 
et  soutenir  celui-là  avec  les  armes  de  tous  ses  autres 
détachemens. 

Ces  armes  étaient  les  plus  formidables  qu'on 
puisse  imaginer.  Dans  l'ancien  état  de  l'Europe , 
avant  rétablissement  des  arts  et  des  manufactures , 
les  richesses  du  clergé  lui  donnaient  sur  le  commun 
du  peuple  la  même  espèce  d'influence  que  celles  des 
grands  barons  leur  donnaient  sur  leurs  vassaux,  te- 
nanciers et  gens  de  leur  suite.  Dans  les  grands  do- 
maines dont  la  piété  trompée  ,  tant  des  princes  que 
des  particuliers ,  avait  gratifié  l'église,  il  y  avait  des 
juridictionsétablies  delà  même  nature  que  celles  des 
grands  barons,  et  par  la  même  cause.  Dans  ces  grau ds 
domaines,  le  clergé  ou  ses  baillis  pouvaient  aisérrvent 
maintenir  la  paix  sans  le  soutien  ou  l'assistance  du  roi 
ni  d'aucune  autre  personne,  er  ni  le  roi  ni  aucune 
autre  personne  n'eussent  pu  y  maintenir  la  pale 
sans  le  soutien  et  l'assistance  du  clergé.  Ainsi  les 
juridictions  du  clergé  dans  ses  baronies  ou  manoirs 
particuliers  écaienc  tout  aussi  indépendantes  et  tout 
aussi  exclusives  de  l'autorité  des  cours  du  roi,  que  les 
juridictions  des  gunds  seigneurs  temporels.  Les  re- 
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nanciers  du  clergé  étaient,  comme  ceux  des  grands 
barons,  presque  tous  amovibles  q,  volonté  ,  entiè- 
rement  dépendans  de  leurs  seigneurs  immédiats, 
et  par  conséquent  dans  le  cas  d  être  appelés  à  tout 
moment  pour  porter  les  armes  dans  toutes  les  qu$-; 
relies  dans  lesquelles  le  clergé  jugeait  à  propos  de 
les  engager.  En  outre  des  revenus  de  ces  domaines  a 
le  clergé  possédait  encore  dans  les  dîmes  une  très- 
forte  portion  des  revenus  de  tous  les  autres  domai- 
nes, dans  chaque  royaume  de  l'Europe.  Les  revenus 
provenant  de  ces  deux  sources  différentes  se  payaient 
pour  la  plus  grande  partie,  en  nature  :  en  grains,  vin, 
bestiaux  ,  volailles  ,  etc.  \  la  quantité  excédait  con- 
sidérablement ce  que  le  clergé  en  pouvait  consom- 
mer lui-même ,  et  il  n'y  avait  ni  arts  ni  manufac- 
tures contre  le  produit  desquels  il  pût  échanger  ce 
superflu.  Le  clergé  ne  pouvait  tirer  parti  de  cette 
énorme  surabondance,  autrement  qu  en  l'employant 
comme  les  grands  barons  employaient  le  même  su- 
perflu de  leurs  revenus  ,  à  entretenir  l'hospitalité  la 
plus  libérale,  à  faire  des  charités  sans  bornes.  Aussi 
dît-on  que  l'hospitalité  et  la  charité  de  l'ancien 
clergé  étaient  immenses.  Non-seulement  il  fai- 
sait  subsister  presque  tous  les  pauvres  dans  chaque 
royaume,  mais  encore  il  y  avait  une  quantité  de 
chevaliers,  et  de  gentilshommes  qui  n'avaient  pas 
d'autres  moyens  de  vivre  que  daller  voyageant  de 
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monastère  en  monastère  sous  prétexte  de  dévotion , 
mais  dans  la  réalité  pour  profiter  de  l'hospitalité 
du  clergé.  Les  gens  de  la  suite  de  certains  prélats 
étaient  souvent  aussi  nombreux  que  ceux  des  plus 
grands  seigneurs  laïcs  ;  er  les  gens  à  la  suitedu  clergé 
pris  ensemble,  étaient  peut-être  plus  nombreux  que 
ceux  de  tous  les  seigneurs  laïcs.  Il  régnait  toujours 
beaucoup  plus  d'union  entre  les  seigneurs  ecclésias- 
tiques qu'entre  les  autres  ;  les  premiers  étaient  sou- 
mis à  une  discipline  réglée  et  subordonnée  à  l'au- 
torité du  pape,  les  autres  n'étaient  soumis  à  aucune 
discipline  ou  subordination  réglée  ;  au  contraire,  ils 
étaient  presque  tous  également  jaloux  les  uns  des 
aurres  et  du  roi.  Ainsi,  quand  même  les  tenanciers 
et  gens  de  la  suite  du  clergé  eussent  été  tous  en- 
semble n^gins  nombreux  que  ceux  des  grands  sei- 
gneurs laïcs  (  et  probablement  les  tenanciers  de  ceux- 
ci  l'étaient  beaucoup  moins),  cependant  l'union  qui 
régnait  dans  cet  ordre,  l'aurait  toujours  rendu  plus 
redoutable  que  l'autre.  Et  puis  l'hospitalité  et  la 
charité  exercées  par  le  clergé  donnaient  non-seule- 
menr  une  grande  force  temporelle  à  son  comman- 
dement ,  mais  augmentaient  encore  extrêmement  le 
poids  de  ses  armes  spirituelles.  Ces  vertus  lui  assu- 
raient les  respects  et  la  vénération  la  plus  profonde 
dans  toutes  les  classes  inférieures  du  peuple,  dont 
un  grand  ^nombre  d'individus  étaient  constamment 
Tomé  IV.  P 
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nouais  par  lui ,  et  presque  tous ,  au  moins ,  de  tenir» 
en  temps. Tout  ce  qui  appartenait,  tout  ce  qui  avait 
quelque  rapport  à  un  ordre  aussi  populaire ,  ses  pos- 
sessions, ses  privilèges,  sa  doctrine  ,  tout  paraissait 
nécessairement  sacré  aux  yeux  du  commun  du. peu- 
ple, et  toute  violation  réelle  ou  supposée  de  quel- 
qu'une de  ces  choses  était  le  comble  de  la  profa- 
nation et  du  sacrilège.  Si  dans^ces  rçmps  donc  le 
souverain  trouvait  souvent  de  la  difficulté  à  pouvoir 
résister  à  une  confédération  de  quelques  grands  sei- 
gneurs ,  il  ne  faut  pas  s*étonner  qu'il  en  dût  trouver 
encore  bien  davantage  à  résister  à  la  force  réunie  du 
clergé  de  ses  propres  Étar s ,  soutenue  ftar  celle  du 
clergé  de  tous  les  Etats  voisins.  Dans  de  telles  cir- 
constances ,  ce  qui  doit  étonner,  ce  n'est  pas  qu'il 
ait  été  quelquefois  obligé  de  plier  ,  raaUsj^est  qu'il 
ait  jamais  pu  se  croire  en  état  de  tenir  tête.  ,  *  \- 
Les  privilèges  du  clergé  de  ces  anciens  temps,  qui 
nous  semblent  les  plus  absurdes,  à  nous  qui  vivons 
dans  le  temps  actuel ,  par  exemple,  son  exemption 
rotale  de  la  juridiction  séculière,  ou  ce  qu'on  ap- 
pelle èn  Angleterre  le  bénéfice  de  clergie,  étaient 
nne  suite  naturelle  ou  plutôt  nécessaire  de  cet  état 
de  choses.  Combien  neût-il  pas  été  dangereux  pour 
le  souverain  de  vouloir  punir  ua  homme  d*église 
pour  un  crime  quelconque,  si  l'ordre  dorirtgplui-ci 
était  membre,  avare  été  disposé  à  le  proroger,  et 
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à  représenter,  ou  les  preuves  comme  trop  faibles 
pour  la  conviction  d'un  aussi  saint  personnage, 
ou  le  châtiment  comme  trop  sévère  pour  être  in- 
fligé sur  celui  dont  la  religion  avait  rendu  la  per- 
sonne sacrée  1  Dans  de  pareilles  circonstances ,  le 
souverain  n'avait  rien  de  mieux  à*  faire  que  de  le 
laisser  juger  par  les  tribunaux  ecclésiastiques,  qui, 
pour  l'honneur  même  de  leur  ordre ,  étaient  inté- 
ressés à  prévenir  ,  autant  que  possible,  parmi  leurs 
membres ,  les  crimes  d'éclat  ou  même  ces  actions 
scandaleuses  faites  pour  aliéner  l'esprit  du  peuple. 

Dans  l'état  de  choses  qui  eut  lieu  presque  par 
toute  l'Europe  pendant  le  cours  des  dixième,  on- 
zième, douzième  et  treizième  siècles,  et  quelque 
temps  encore,  tant  avant  qu'après  cette  période,  la 
constitution  de  l'église  de  Rome  peut  être  regardée 
comme  la  combinaison  la  plus  formidable  qui  aie 
jamais  été  formée  contre  l'autorité  et  la  sûreté  du 
gouvernement  civil,  aussi  bien  que  contre  la  liberté, 
la  raison  et  le  bonheur  du  genre  humain ,  qui  ne  peu- 
vent jamais  régner  et  prospérer  que  sous  la  protec- 
tion du  gouvernement  civil.  Dans  cette  constitu- 
tion ,  les  impostures  et  les  illusions  les  plus  grossières 
de  la  superstition  se  trouvèrent  si  fortement  liées 
aux  intérêts  privés  d'une  immense  multitude  de 
gens,  qu'elles  étaient  hors  de  toute  atteinte  des  traits 
de  la  raison  humaine  \  car  encore  bien  que  la  raison 
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eût  peut-être  pu  venir  à  bout  de  dévoiler,  même 
aux  yeux  du  commun  du  peuple ,  quelques-unes  de 
ces  erreurs  superstitieuses,  elle  n'aurait  néanmoins 
jamais  pu  détacher  entièrement  les  liens  de  l'in- 
térêt privé.  Si  cette  constitution  n'eût  eu  d'au> 
très  attaques  à  essuyer  que  les  faibles  efforts  de  la 
raison ,  elle  aurait  sans  doute  duré  à  jamais.  Mais 
cet  édifice  immense  et  si  habilement  construit,  que 
toute  la  sagesse  et  toute  la  vertu  humaine  n'eussent 
jamais  pu  ébranler,  encore  bien  moins  renverser, 
s'est  vu  par  le  cours  naturel  des  choses,  d'abord 
/.  affaibli ,  ensuite  en  partie  démoli ,  et  peut-être  ne 
lui  faut-il  plus  aujourd'hui  que  quelques  siècles 
encore  pour  qu'il  s'écroule  tout-à-fair. 

Les  progrès  successifs  des  arts,  des  manufactures 
et  du  commerce  ,  les  mêmes  causes  qui  détruisirent 
la  puissance  des  seigneurs  ,  ont  détruit  de  la  même 
manière,  dans  la  majeure  partie  dé  l'Europe ,  ^oute 
la  puissance  temporelle  du  clergé.  Le  produit  des 
arts,  des  manufactures  et  du  commerce  offrit  au 
clergé  ,  tout  comme  aux  seigneurs ,  quelque  chose 
à  échanger  contre  le  superflu  du  produit  brut  de  ses 
terres  ,  et  lui  fit  voir  ainsi  des  moyens  de  dépenser 
la  totalité  de  ses  revenus  en  jouissances  personnel- 
les ,  sans  être  obligé  d'en  faire  une  aussi  grande  part 
aux  autres.  Peu  à  peu  sa  charité  devint  moins  éten- 
due ,  son  hospitalité  moins  généreuse  et  mo^ns  pro- 
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digue.  Sa  suite  devint  par  conséquent  moins  nom- 
breuse ,  et  par  degrés  elle  finir  par  se  réduire  tout- 
à-fait  à  rien.  Comme  les  seigneurs  ,  le  clergé  désira 
aussi  de  retirer  de  plus  fortes  rentes  de  ses  domaines, 
afin  de  les  dépenser  de  la  même  manière,  en  jouis- 
sances personnelles ,  en  sottises  et  en  faste  puéril. 
Or ,  cette  augmentation  de  rente  ne  put  s'obtenir 
qu'en  accordanr  aux  tenanciers  de  plus  longs  baux  , 
ce  qui  rendit  ceux-ci  en  grande  parue  indépendant. 
Ce  fut  ainsi  que  se  relâchèrent  et  tombèrent  enfin 
peu  à  peu  ces  liens  d'intérêt  qui  attachaient  au 
clergé  les  classes  inférieures  du  peuple.  Ils  se  relâ- 
chèrent et  tombèrenr  même  plutôt  encore  que  ceux 
qui  attachaient  les  mêmes  classes  du  peuple  aux 
seigneurs,  parce  que  les  bénéfices  de  l'église  étant 
pour  la  plus  grande  partie  de  bien  moindres  do- 
maines que  les  terres  des  seigneurs ,  le  possesseur 
de  chaque  bénéfice  fut  bien  plutôt  mis  à  même  de 
dépenser  tout  son  revenu  sur  sa  personne.  La  puis- 
sance des  seigneurs  était  encore  en  pleine  vigueur 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  pendant  la 
majeure  partie  des  quatorzième  et  quinzième  siè- 
cles; mais  le  pouvoir  temporel  du  clergé,  cet  em- 
pire absolu  qu'il  avait  eu  autrefois  sur  la  masse  du 
peuple  ,  était  dès  lors  extrêmement  déchu.  La  puis- 
sance de  l'église  à  cette  époque  était  a  peu.  près 
réduite,  presque  par  toute  l'Europe ,  a  celle  que 
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pouvait  lui  donner  son  an  cor  icé  spirituelle,  et  encore 
cette  autorité  spirituelle  fut-elle  fort  affaiblie  quand 
elle  eut  cessé  d'être  soutenue  par  la  charité  et  par 
l'hospitalité  du  clergé.  Les  classes  inférieures  du 
peuple  cessèrent  de  voir  dans  cet  ordre ,  comme 
elles  avaient  fait  auparavant ,  leur  réconfort  dans 
leurs,  disgrâces  ,  leur  soutien  dans  leur  indigence. 
Au  contraire,  elles  ne  virent  qu'avec  éloignement 
et  indignation,  la  vanité,  le  luxe  et  les  folles  dé- 
penses du  riche  clergé  qui  prodiguait  ouvertement 
à  ses  plaisirs  ce  qui  avait  toujours  été  considéré 
juçque-là  comme  le  patrimoine  des  pauvres. 

Dans  ce  nouvel  état  de  choses,  les  souverains 
de  differens  Etats  de  l'Europe  tachèrent  de  recou- 
vrer l'influence  qu'ils  avaient  eue  autrefois  daris.U 
disposition  des  grands  bénéfices  de  l'église ,  en  s'oc- 
çupant  à  faire  rendre  aux  doyen  et  chapitre  de  " 
chaque  diocèse  l'ancien  droit  d'élire  leur  éyêque, 
et  aux  moines  de  chaque  abbaye  celui  d  élire  leur 
albé.  Le  rétablissement  de  £ét  ordre  ancien  fut 
l'objet  de  plusieurs  statuts  portés  en  Angleterre 
pendant  le  cours  du  quatorzième  siècle,  patticuliè-^ 
renient  de  celui  qui  fut  appelé  le  statut  des  provi- 
seurs (i),  et  de  h  pragmatique-sanction  établie  en 

   ,  ;  .  ,  

(î)  Le  mot  anglais  provisor  désigne  ceux  qui  solli- 
citaient de»  bulles  du  pape  pour  se  faire  investir  du 
bénéfice  ou  dignité  ecclésiastique  ,  ou  qui  se  prévalaient 
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France  dans  le  quinzième  siècle.  Il  devint  néces- 
saire ,  pour  la  validité  des  élections ,  que  le  souve- 
rain y  eût  préalablement  donné  son  consentement, 
et  en  même  temps  qu'il  agréât  ensuite  la  personne 
élue  y  et  quoique  l'élection  fût  toujours  censée  libre , 
il  eut  néanmoins  tous  les  moyens  indirects  que  lui 
fournissait  nécessairement  sa  position ,  pour  prendre 
de  l'influence  sur  le  clereé  de  ses  États.  D'autres 
réglemens  tendans  au  même  but  furent  établi* 
dans  d'autres  endroits  de  l'Europe;  mais  nulle  part 
avant  la  réformation ,  à  ce  qu'il  semble  ;  le  pou- 
voir du  pape  sur  la  collation  des  grands  bénéfices 
de  l'église  ne  fut  aussi  efficacement  et  aussi  uni- 
versellement restreint  qu'en  France  et  en  Angle- 
terre. Vint  ensuite,  dans  le  seizième  siècle,  le 
concordat  j  qui  donna  aux  rois  de  France  le  droit  . 
absolu  de  présentation  à  tous  les  grands  bénéfices 
et  bénéfices  consistoriaux  de  l'église  gallicane.  " 

Depuis  l'établissement  de  la  pragmatique-sanc- 
tion et  du  concordat^  le  clergé  de  France  a ,  en  gé- 
néral ,  montré  moins  de  respect  pour  les  décrets  de 
la  cour  papale ,  que  le  clergé  de  tout  autre  pays 
catholique.  Dans  toutes  les  querelles  que  son  sou- 

—  ■     "    1        >    ■  i    h  .  ..  i   ,     i  i  m 

de  pareilles  bulles.  Ces  bulles  s'appelaient  provision 
ou  expectative  ;  ..parce  qu'elles  nommaient  no  successeur 
par  avance  et  en  attendant  la  vacance  du  bénéfice. 

*  « 
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verain  a  eues  avec  le  pape,  ce  clergé  a  presque  tou- 
jours pris  le  parti  du  premier.  L'indépendance  où  esc 
le  clergé  de  France  de  la  cour  de  Rome ,  paraît  être 
principalement  fondée  sur  la  pragmatique-sanction  et 
le  concordat.  Dans  les  temps  plus  reculés  de  la  mo- 
narchie, on  trouve  le  clergé  de  France  tout  aussi 
dévoué  au  pape  que  le  clergé  de  tout  autre  pays. 
Quand  Robert ,  le  second  roi  de  la  troisième  race , 
fut  frappé ,  par  la  cour  de  Rome ,  de  la  plus  injuste 
des  excommunications  ,  ses  propres  domestiques  , 
dit  on  ,  jetaient  aux  chiens  les  mets  qui  sortaient 
de  sa  table  ,  et  se  gardaient  bien  de  toucher  à  rien 
de  ce  qui  avait  été  souillé  par  le  contact  d'une 
personne  frappée  d'un  tel  anathême.  On  peut  bien 
présumer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  c'était 
le  clergé  du  royaume  qui  leur  prescrivait  cette 
conduite. 

Ainsi  le  droit  de  collarion  aux  grands  bénéfices 
de  l'église,  ce  droit  pour  le  soutien  duquel  la  cour 
de  Rome  avait  souvent  ébranlé  et  quelquefois  ren- 
versé les  trônes  de  quelques-uns  des  pins  grands 
souverains  du  monde  chrétien,  se  trouva  restreint 
modifié  ou  même  tout  à  fait  anéanti  dans  plusieurs 
endroits  de  l'Europe,  même  avant  l'époque  de  la 
réformation.  Comme  le  clergé  vint  alors  à  avoit 
moins  d'influence  sur  le  peuple  ,  aussi  l'État  vint  à 
avoir  plus 'd'influence  sur  le  clergé.  Ainsi  le  clergé 
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eut  à  la  fois ,  er  moins  de  pouvoir  pour  troubler 
l'État ,  et  moins  de  penchant  à  le  faire.  Tel  était 
l'état  de  décadence  où  était  tombée  l'autorité  de 
Féglîse  de  Pvome  ,  quand  les  disputes  qui  donnèrent 
naissance  à  la  réformation  éclatèrent  en  Allemagne, 
et  se  répandirent  bientôt  par  toute  l'Europe.  La 
doctrine  nouvelle  obtint  partout  une  grande  faveur 
populaire  j  elle  était  propagée  avec  tout  l'enthou- 
siasme du  zèle  qui  anime  communément  l'esprit  de 
parti  quand  il  attaque  une  autorité  reconnue.  Les 
maîtres  de  cette  doctrine  ,  quoique  peut-être  à  d'au- 
tres égards  aussi  peu  instruits  que  la  plupart  des 
théologiens  qui  défendaient  les  dogmes  reçus ,  sem- 
blent en  général  avoir  été  mieux  au  fait  de  l'his- 
roire  ecclésiastique ,  ainsr  que  de  l'origine  et  des 
progrès  de  ce  système  d'opinions  sur  lequel  était 
fondée  l'autorité  de  l'église  ,  et  ils  avaient  par-là  de 
l'avantage  dans  presque  toutes  les  disputes.  L'austé- 
rité de  leurs  mœurs  leur  donnait  du  crédit  sur  le 
commun  du  peuple,  qui  mettait  en  opposition  la 
stricte  régularité  de  leur  conduite  avec  la  vie  déré- 
glée de  la  plupart  des  membres  de  son  clergé.  Ils 
possédaient  aussi  à  un  bien  plus  haut  degré  que 
leurs  adversaires,  tous  les  arts  de  la  popularité  et 
ceux  de  se  faire  des  prosélytes  j  arts  que  les  puissans 
et  magnifiques  enfans  de  l'église  avaient  depuis 
long-temps  négligés  comme  à  peu  près  inutiles. 
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Quelques-uns  embrassèrent  fa  nouvelle  doctrine 
par  raison  ;  beaucoup  par  amour  pour  la  nouveauté  ; 
un  bien  plu& grand  nombre  encore,  par  haine  et 
par  mépris  pour  le  clergé  dominant.  Mais  ce  qui 
attira  vers  elle  une  foule  «sans  comparaison  plus 
nombreuse ce  fat  cette  éloquence  ardente,  pas- 
sionnée et  fanatique  ,  quoique  souvent  rustique  et 
grossière,'  avec  laquelle  elle  fut  presque  partout 
prêchée.     /    ;  *  •  '  1 

Le  succès  de  cette  nouvelle  doctrine  fut  si  gran(f 
et  si  général ,  quelle  fournit  aux  princes  qui  se  trou- 
vaient alors  être  mal  avec  la  cpur  de  Rome,  le  moyen 
de  détruire  aisément  dans-leurs  Etats  l'église  do- 
minante ;  et  celle  ci ,  qui  avait  perdu  le  respect  et  la 

*  •  •  «  • 

vénération  déclasses  irifé$ieure$  du  peupley  ne  pou- 
vait guère  opposer  de  résistance:  La  cour  de  Rome 
avait  désobligé  quelques-uns  des  petits  princes  du 
nord  de  l'Allemagne ,  quelle  avait  probablement 
regardés  comme  trop  peu  importans  pour  valoit  la 
peine  d  être  ménagés.  En  conséquence ,  ceux-ci  éta- 
blirent généralement  la  religion  réformée  dans  leurs 
États.  La  tyrannie  de  Ghrisriern  II  et  de  Troll ,  ar^ 
chevêque  d'Upial ,  mit  Gustave  Vasa  à  même  de 
un  et  l'autre  de  Suède.  Le  pape  prit 
le  parti  du  ty,ran  et  de  l'archevêque  ,  et  Gustave 
Va$a  ne  trouva  aucune  difficulté  à  établir  la  réfot- 
mation  en  Suède.  CluUuetn  II  fut  ensuite  déposé 
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du  trône  de  Danerrîarck,  où  sa  conduite  lavait 
rendu  aussi  odieux  qu'en  Suède.  Le  pape  cependant 
se  montra  encore  disposé  à  le  favoriser,  et  Frédéric 
de  Holstein,qui  était  monté  sur  le  trône  à  sa  place, 
se  vengea  du  pape  en  suivant  l'exemple  de  Gustave. 
Les  magistrats  de  Berne  et  de  Zurich,  qui  n'avaient 
pas  de  querelle  particulière  avec  le  pape,  établirent 
avec  grande  facilité  la  réformation  de  leurs  can- 
tons respectifs ,  où  ,  par  une  imposture  un  peu  plus 
grossière  encore  que  leurs  tromperies  ordinaires, 
quelques  gens  du  clergé  venaient  tout  nouvellement 
de  rendre  leur  ordre  entier  odieux  et  méprisable  (i). 

Dans  une  situation  aussi  critique,  la  cour  papale 
avait  bien  assez  à  faire  à  cultiver  l'amitié  des  puis- 
sans  monarques  de  France  et  d'Espagne ,  dont  le 
dernier  était  à  cette  époque  empereur  d'Allemagne. 
Avec  leur  assistance  elle  put  venir  à  bout^  quoique 
non  sans  de  grandes  difficultés  et  beaucoup  de  sang 
répandu,  ou  d'empêcher  totalement  la  réformation 
dans  leurs  Etats,  ou  d'en  arrêter  extrêmement  les 
progrès.  Elle  était  assez  disposée  aussi  â  traiter  le 
roi  d'Angleterre  avec  une  grande  complaisance , 
mais  les  circonstances  du  temps  voulurent  qu'elle 
n'eût  pu  agir  ainsi  sans  offenser  un  monarque  en- 


(  1  )  Voyez  Y  Essai  sur  Us  mœurs  et  l'esprit  de  Nations  f 
par  Volfaire,  chap.  129. 
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core  plus  puissant ,  Charles  V,  roi  d'Espagne  et 
empereur  d'Allemagne.  Aussi  si  Henri  VHIhû- 
même  ne  reconnut  pas  .les  principaux  articles  de 
la  doctrine  de  la  réformation  ,  au  moins  la  faveur 
générale  que  cette  doctrine  avait  acquise  ,  le  mit- 
elle  à  même  de  supprimer  tous  les  monastères  dans 
ses  Etats,  et  d'y  abolir  l'autorité  de  l'église  romaine. 
Quoiqu'il  n'ait  pas  été  plus  loin  ,  c'en  était-  assez 
pour  faire  plaisir  aux  champions  de  la  réformation, 
qui,  s'étant  rendus  maîtres  du  gouvernement  sous 
son  fils  et  successeur ,  achevèrent  sans  la  moindre 
difficulté!  ouvrage  commencé  par  le  père.  > 

Dans  quelques  pays  comme  l'Ecosse,  où  le 
gouvernement  était  faible,  anti-populaire  et  itrès- 
peu  solidement  établi ,  la  réformation  fût  assez  forte, 
«ou-seulement  pour  renverser  l'église ,  mais  encore 
pour  renyerser  l'Etat ,  qui  voulut  essayer  de  soutenir 
réglise.      '         ^       ^  ..7^/3% 
Eritre  les  sectateurs  de  la  réformation  ,  répandus 
dàns  tous  les  différèns  pays  de  l'Europe ,  if  n'y  avait 
pas  de  tribunal  général  qui  put,  comme  celui  de  la 
cour  de  Rome  ou  comme  un  cencile  zcummique, 
récler  entre  eux  tous  les  sujets  de  controversé; 
prescrire  à  tous ,  avec  une  irréfragable  autorité,  les 
limites  précises  de  l'orthodoxie.  Quand  donc  ceux 
de  la  religion  réformée  dans  un  pays  Venaient  à 
différer  d'opinion  avec  leurs  frères  d'un  autre  pays, 
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comme  il  n'y  avair  pas  de  juge  commun  auquel  ils 
pussent  appeler ,  la  dispute  ne  pouvait  jamais  être 
décidée,  et  il  s'éleva  beaucoup  de  ces  sortes  de  dis- 
putes parmi  eux  ;  celles  relatives  au  gouvernement 
de  l'église  et  au  droit  de  conférer  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques étaient  peut-être  celles  qui  intéressaient 
le  plus  la  paix  et  le  bien-être  de  la  sociécé  civile  j 
elles  donnèrent  en  conséquence  lieu  aux  deux  partis 
ou  sectes  principales  qui  divisent  les  disciples  de  la 
réformation,  les  sectes  calviniste  et  luthérienne  ^  les 
seules  parmi  eux  dont  la  doctrine  et  la  discipline  aient 
encore  jamais  été  légalement  établies  en  Europe. 

Les  partisans  de  Luther ,  ainsi  que  ce  qu'on  ap- 
pelle Y  Église  anglicane  y  conservèrent  plus  ou  moins 
le  gouvernement  épiscopal ,  maintinrent  une  subor- 
dinaiion  dans  le  clergé,  donnèrent  au  souverain  la 
disposition  de  tous  les  évêchés  et  autres  bénéfices 
consistoriaux  dans  ses  Etats,  et  le  rendirent  par-là 
le  véritable  chef  de  l'église;  et  sans  ôter  à  l'évèque 
le  droit  de  collation  aux  bénéfices  inférieurs  dans 
son  diocèse  ,  non-seulement  ils  admirent  quant 
à  ces  bénéfices  même ,  mais  encore  ils  favorisèrent 
le  droit  de  présentation  3  tant  dans  le  souverain  que 
dans  les  autres  patrons  laïcs.  Ce  système  de  gouver- 
nement ecclésiastique  rue  dès  le  commencement 
favorable  a  la  paix  et  au  bon  ordre ,  ainsi  qu'à  la 
soumission  envers  le  magistrat  civil.  Aussi  n'a-t-il 
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jamais  été  l'occasion  d  aucun  trouble  ou  commotion 
civile  dans  aucun  des  pays  où  il  a  été  une  fois  établi. 
L'église  d'Angleterre ,  en  particulier,  s'est  toujours 
glorifiée  avec  raison  de  la  loyauté  irréprochable  de 
ses  principes.  Sous  un  pareil  régime ,  ceux  qui  com- 
posent le  clergé  ,  cherchent  naturellement  à  gagner 
l'estime  du  souverain ,  de  la  cour,  de  la  noblesse  et 
des  personnes  distinguées  du  pays  ,  par  l'influence 
desquelles  ils  espèrent  principalement  obtenir  de 
l'avancement.  Ils  font  la  cour  à  ces  patrons  ,  quel- 
quefois sans  doute  par  de  basses  flatteries  et  de  viles 
complaisances ,  mais  bien  souvent  aussi  par  la  cul- 
ture de  ces  arts  qui  attirent  le  plus  l'attention  des 
gens  riches  et  distingués ,  et  sont  par  conséquent 
la  voie  la  plus  sûre  d'acquérir  leur  estime,  par  des 
connaissances  dans  toutes  les  diverses  branches  utiles 
et  agréables  des  sciences ,  par  la  noblesse  ét  la  dé- 
cence de  leurs  manières ,  par  la  sociabilité  de  leur 
humeur  et  le  bon  ton  de  leur  conversation;  enfin, 
par  le  mépris  dont  ils  font  profession  pour  ces  aus- 
térités absurdes  et  hypocrites  que  les  fanatiques  prê- 
chent èt  se  piquent  de  pratiquer  afin  d  attiret  sur 
eux  la  vénération  du  petit  peuple ,  et  de  lui  rendre 
odieux  la  plupart  de  ceux  des  classes  supérieures  qàï 
se  dispensent  ouvertement  de  pareilles  momérîes. 
Cependant  un  tel  clergé ,  en  se  rendant  aussi  agréa- 
ble aux  personnes  du  premier  ordre  de  la  société  'ê 


Digitized  by  Google 


LIVRE   V,   CHAPITRE  I.  23t) 

est  très-disposé,  à  négliger  totalement  les  moyens 
de  conserver  de  l'influence  et  du  crédit  sur  les  der- 
nières classes  ,41  sera  écouté  ,  estimé  et  respecté  de 
ses  supérieurs ,  mais  devant  ses  inférieurs  il  sera 
souvent  hors  d'état  de  défendre  avec  succès  et  d'une 
manière  convaincante  pour  un  tel  auditoire,  ses  prin- 
cipes sages  et  modérés ,  contre  le  plus  ignorant  des 
enthousiastes ,  qui  jugera  à  propos  de  les  attaquer. 

Les  partisans  de  Zwingle  ou,  pour  mieux  dire, 
ceux  de  Calvin  donnèrent  au  contraire^au  peuple 
de  chaque  paroisse ,  dans  tous  les  cas  de  vacance ,  le 
droit  d'élire  son  propre  pasteur ,  et  établirent  en 
môme  temps  la  plus  parfaite  égalité  dans  le  «clergé. 
Tant  que  la  première  partie  de  cette  institution 
resta  en  vigueur,  il  paraît  qu'elle  n'a  produit  autre 
chose  que  de  la  confusion  et  des  désordres,  et  qu'elle 
a  tendu  à  corrompre  également  les  mœurs  du  clergé 
et  telles  dépeuple.  L'autre  partie  paraît  «n'avoir  ja- 
mais eu  que  des  effets  parfiiten  r 

but  de  l'institution. 

Tant  que  le  peuple  de  chaque  paroisse  conserva 
ce  droit  d'élection,  il  ne  fit  presque  toujours  que 
suivre  l'influence  du  clergé,  et  en  général  celle  des 
plus  fanatiques  et  des  plus  turbulens  de  cet  ordre. 
Les  ecclésiastiques,  pour  conserver  leur  influence 
dans  ces  élections  populaires,  devinrent  pour  la  plu- 
parr  et  affectèrent  de  se  montrer  fanatiques ,  encou- 
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ragèrent  le  fanatisme  dans  le  peuple,  et  donnèrent 
presque  toujours  la  préférence  aux  plus  fanatiques 
d'entre  les  candidats.  La  moindre  affaire,  la  nomi- 
nation d'un  simple  prêtre  de  paroisse,  en  fut  assez 
pour  occasionner  le  plus  souvent  des  contestations 
violentes,  non-seulement  dans  la  paroisse,  mais 
encore  dans  toures  les  paroisses  voisines,  qui  man- 
quaient rarement  de  prendre  parti  dans  la  que- 
relle. S'il  arrivait  que  la  paroisse  fût  située  dans  une 
grande  ville ,  un  tel  événement  divisait  lès  habitans 
en  deux  partis  ;  et  quand  il  se  trouvait  que  cette 
ville  formait  elle-même  une  petite  république ,  ou 
bien  qu'elle  était  le  chef-lieu  ou  la  capitale  d'une 
petite  république ,  ce  qui  est  le  cas  de  la  plupart  des 
villes  considérables  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande', 
chaque  misérable  dispute  de  ce  genre  ,  en  exaspé- 
rant l'animosité  de  toutes  les  autres  .factions,  me- 
naçait  encpre  de  laisser  après  elle  à  la  fois  ,  et  un 
nouveau  schisme  dans  l'église ,  et  une  nouvelle  fac- 
tion  dans  l'Etat.  En  conséquence,  dans  ces  petites 
républiques,  le  magistrat  sentit  de  bonne  heure  la 
nécessité,  pour  maintenir  la  tranquillité  publique, 
de  se  saisir  lui-même  du  droit  de  présenter  à  tous 
les  bénéfices  vacans.  En  Ecosse,  le  pays  la  plus 
étendu  dans  lequel  ait  jamais  été  établie  cette  forme 
presbytérienne  dans  le  gouvernement  de  l'église, 
les  droits  de  patronage  furent ,  dans  le  fait,  abolis 

par 
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par  l'acte  qui  établit  les  presbytéries  (i)  au  com- 
mencement  du  règne  de  Guillaume  III.  Cet  acte* 
du  moins >  mit  au  pouvoir  de  certaines  classes  du 
,  peuple  de  chaque  paroisse,  d'acheter  pour  une  très- 
petite  somme  ,  le  droit  d'élire  leur  propre  pasteur. 
On  laissa  subsister  environ  vingt-deux  ans  le  régime 
établi  par  cet  acte  j  mais  ce  régime  fut  aboli  par 
le  statut  de  la  dixième  année  de  la  reine  Anne  > 
chapitre  i  x  ,  à  cause  des  troubles  et  des  désordres 
qu'avait  causés  presque  partout  ce  mode  populaire 
d'élection.  Cependant  dans  un  pays  aussi  étendu 
que  l'Ecosse*  un  tumulte  dans  une  paroisse  éloignéé 
n'était  pas  autant  dans  le  cas  de  troubler  la  tran- 
quillité du  gouvernement  5  qu'il  l'eût  été  dans  un 
plus  petit  Etat*  L'acte  de  la  dixième  année  de  la 
reine  Anne  rétablit  le  droit  de  patronage.  Mais 
quoique  en  Ecosse  la  loi  donne  le  bénéfice,  sans  exi- 
ger aucune  autre  condition ,  à  la  personne  présentée 
par  le  patron  ,  cependant  l'église  exige  quelquefois 
(  car  à  cet  égard  elle  n'a  pas  été  très-uniforme  dans 


— — 


(i)  Les  presbytéries  sont  des  chambres  ecclésiastiques  ^ 
composées  des  ministres  d'un  district  et  d'un  ancien  par 
paroisse  5  elies  se  Forment  en  assemblée  tous  les  mois  : 
leur  attribution  est  d'examiner  les  candidats  qui  aspirent 
au  ministère ,  et  de  déposer  les  ministres  qui  ont  en*- 
couru  la  destitution.  La  réunion  des  presbytéries  corn-1 
pose  les  synodes  provinciaux  et  le  synode  général. 
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ses  décisions  )  un  certain  concours  ou  agrémenc  de 

Ja  parc  du  peuple,  avant  de  conférer  à  la  personne 
présentée  ce  qu'on  appelle  la  charge  des  ames  ou  la 
juridiction  ecclésiastique  sur  la  paroisse.  Au  moins 
quelquefois,  sous  le  prétexte  affecté  de  conserver 
la  paix  dans  la  paroisse ,  elle  diffère  de  mettre  le 
pasteur  en  possesion ,  jusque*  à  ce  qu'on  ait  pu  avoir 
ce  concours  de  la  part  du  peuple.  Les  menées  par- 
ticulières du  clergé  du  voisinage ,  quelquefois  pour 
obtenir  cet  agrémenc  populaire  ,  mais  plus  souvent 
encore  pour  l'empêcher,  et  les  moyens  de  popularité 
qu'il  se  ménage  pour  se  mettre  à  même  d'intriguer 
avec  plus  de  succès  dans  de  pareilles  occasions ,  sont 
peuc-être  la  cause  principale  de  cet  ancien  levain  de 
fanatisme  qui  se  fait  sentir  encore  en  Écosse,  dans 
le  clergé  et  parmi  le  peuple. 

L'égalité  que  la  forme  presbytérienne  du  gou- 
vernement ecclésiastique  établit  dans  le  clergé, 
consiste  d'abord  dans  l'égalité  d'autorité  ou  de  juri- 
diction ecclésiastique,  et  secondement  dans  l'égalité 
de  bénéfices.  Dans  toutes  les  églises  presbyrériennes, 
l'égalité  d'autorité  est  parfaite  \  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celle  des  bénéfices.  Avec  cela  ,  la  diffé- 
rence entre  un  bénéfice  et  un  autre  est  rarement 
assez  considérable,  pour  que  le  possesseur  même 
du  petit  bénéfice  puisse  être  tenté  de  faire  basse- 
ment la  cour  aux  patrons,  afin  d'en  obtenir  un  meil- 
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leur.  C'est  ordinairement  par  des  moyens  plus  hon- 
nêtes et  plus  relevés  que  ,  dans  toutes  les  églises 
presbytériennes  où  les  droits  de  patronage  sont  gé- 
néralement établis,  le  clergé  cherche  a  se  concilier 
la  faveur  de  ses  supérieurs  j  c'est  par  ses  connais- 
sances et  son  savoir ,  par  une  conduite  irréprocha- 
ble ,  par  la  fidélité  et  l'exactitude  avec  laquelle  il 
remplit  ses  devoirs.  Les  patrons  même  se  plaignent 
souvent  de  l'indépendance  de  caractère  dans  les 
ecclésiastiques  ,  à  laquelle  ils  donnent  volontiers  le 
nom  d'ingratitude  et  d'oubli  des  bienfaits  passés  > 
mais  qui ,  a  en  juger  le  moins  favorablement ,  esc 
au  plus  une  indifférence  tout  naturellement  produite 
par  la  certitude  de  n'avoir  plus  aucun  bienfait  de 
ce  genre  à  attendre  à  l'avenir.  En  nul  endroit  de 
l'Europe  peut-être,  on  ne  saurait  trouver  une  classe 
d'hommes  plus  instruits,  plus  décens,  plus  indépen- 
dans  et  plus  respectables  que  la  plupart  des  ecclésias- 
tiques presbytériens  de  Hollande  ,  de  Genève  ,  de 
la  Suisse  et  de  l'Ecosse. 

Quand  les  bénéfices  de  l'église  sont  à*  peu  près 
tous  égaux ,  aucun  d'eux  ne  peut  être  fort  considé- 
rable ,  .et  cette  médiocrité  dans  les  bénéfices,  quoi- 
qu'il ne  faille  pas  la  porter  trop  loin  ,  a  toutefois 
des  effets  très-favorables.  Il  n'y  a  que  les  mœurs 
les  plus  exemplaires  qui  puissent  donner  de  la 
dignité  à  un  homme  d'une  très-modique  fortune. 

Q  * 
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Les  vices  qu'entraînent  la  frivolité  et  la  vanité,  le 

rendraient  nécessairement  ridicule,  et  d'ailleurs  se- 
raient presque  aussi  ruineux  pour  lui  que  pour  les 
gens  du  commun  du  peuple.  Ainsi  dans  sa  conduite 
privée,  il  est  obligé  de  suivre  ce  système  de  morale 
que  le  commun  du  peuple  respecte  le  plus.  Il  gagne 
l'estime  et  l'affection  des  gens  de  cette  classe ,  par 
le  genre  de  vie  môme  que  son  intérêt  seul  et  sa 
position  le  porteraient  à  adopter.  Il  est  regardé  par 
eux  avec  ce  sentiment  de  bienveillance  que  nous 
portons  naturellement  à  quelqu'un  qui  se  rapproche 
un  peu  de  notre  propre  condition ,  mais  qui  nous 
semble  fait  pour  une  plus  relevée.  Naturellement 
aussi  leur  bienveillance  excite  la  sienne  :  il  met  plus 
de  soin  a  les  instruire ,  plus  d'attention  â  les  aider , 
plus  de  zèle  a  les  soulager;  il  ne  méprise  même  pas 
les  préjugés  de  gens  qui  sont  disposés  à  lui  être  si 
favorables,  et  il  ne  prend  jamais  avec  eux  ces  airs 
dédaigneux  et  arrogans  que  nous  trouvons  si  sou- 
vent dans  l'orgueilleux  dignitaire  d'une  église  opu- 
lente et  richement  dotée.  Aussi  le  clergé  presby- 
térien a-t-il  plus  d'influence  sur  l'esprit  du  commun 
du  peuple  ,  que  n'en  a  peut-être  le  clergé  cje  toute 
autre  église  érablie  ;  et  ce  n'est,  en  conséquence , 
que  dans  les  seuls  pays  presbytériens ,  que  nous  ver- 
rons jamais  le  commun  du  peuple  ,  complètement 
et  presque  jusques  au  dernier,  converti  à  la  croyance 
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de  l'église  établie  ,  sans  qu'aucun  moyen  de  persé- 
cution ait  été  employé. 

Dans  les  pays  où  le?  bénéfices  de  1  église  sont 
pour  la  plus  grande  partie  très-modiques,  une 
chaire,  dans  une  université,  est  en  général  une 
meilleure  place  qu'un  bénéfice  ecclésiastique.  Dans 
ce  cas ,  les  universités  peuvent  prendre  avec  choix 
tous  leurs  membres  dans  la  totalité  des  gens  d  église 
du  pays ,  qui  constituent  partout  la  classe ,  sans 
comparaison ,  la  plus  nombreuse  de  gens-de-lettres. 
Dans  ceux,  au  contraire,  où  les  bénéfices  de  l'église 
sont  en  grande  partie  d'un  revenu  très-considérable, 
naturellement  l'église  enlève  aux  universités  la  plu- 
part de  leurs  gens-de-lettres  distingués,  qui  trou- 
vent toujours  quelque  patron  jaloux  de  leur  procurer 
un  bon  bénéfice.  Dans  le  premier  de  ces  deux  cas  , 
il  yfa  à.  parier  que  le  clergé  n'offrira  qu'un  petit 
nombre  de  gens  de  mérite ,  et  ceux-ci  encore  parmi 
les  membres  les  plus  jeunes  de  cet  ordre  ,  qui  vrai- 
semblablement en  seront  aussi  tirés  avant  d'avoir 
pu  acquérir  assez  de  connaissances  et  d'expérience 
pour  lui  être  d'une  grande  utilité.  M.  de  Voltaire 
observe  que  le  Pire  Porée  ,  jésuite  (médiocrement 
distingué  dans  la  république  des  lettres  ) ,  était  le 
S€fil-|Hrofesseur  qu'on  eût  vu  en  France ,  dont  les 
ouvrages  valussent  la  peine  d*ètre  lus.  Dans  un  pays 
qui  a  été  aussi  fécond  en  gens-de-lettres  du  premier 
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talent ,  il  peut  paraître  assez  extraordinaire  qu'il  y 
ait  eu  à  peine  un  d'entre  eux  professeur  dans  une 
université.  Le  célèbre  Gassendi  était,  dans  les  pre- 
mières années  de  sa  vie  ,  professeur  à  l'université 
d'Aix.  Aux  premières  étincelles  de  génie  qu'il  fie 
paraître  ,  on  lui  représenta  qu'en  se  mettant  dans 
l'église  ,  il  pourrait  trouver  facilement  les  moyens 
de  vivre  avec  plus  d'aisance  et  de  repos ,  et  qu'il 
serait  ainsi  dans  une  position  plus  favorable  pour 
continuer  ses  études;  et  il  suivit  aussitôt  ce  conseil. 
La  remarque  de  M,  de  Voltaire  peut  s'appliquer  , 
à  ce  que  je  crois  ,  non-seulement  à  la  France ,  mais 
à  tous  les  pays  catholiques  romains.  Il  est  très-rare 
*  que  nous  trouvions  dans  aucun ,  un  homme  de  let- 
tres distingué  qui  soit  professeur  d'une  université , 
excepté  peut-être  dans  les  chaires  de  droit  et  de 
médecine  ,  professions  dans  lesquelles  l'église  n'est 
pas  autant  dans  le  cas  de  puiser.  Après  l'église  de 
Kome,  celle  d'Angleterre  est,  sans  comparaison , 
la  plus  opulente  et  la  mieux  rentée  de  toutes  les 
églises  chrétiennes.  Aussi  en  Angleterre ,  l'église 
est  continuellement  à  épuiser  les  universités  de  leurs 
membres  les  plus  studieux  et  les  plus  habiles  ,  et  il 
serait  aussi  rare  que  dans  les  pays  catholiques  ro- 
mains ,  d'y  trouver  un  ancien  professeur  de  collège, 
connu  et  ciré  en  Europe  comme  homme  de  lettres 
du  premier  ordre.  A  Genève,  au  contraire,  dans  les 
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cantons  suisses  protestons,  dans  les  pays  protestans 
de  l'Allemagne ,  en  Hollande ,  en  Ecosse ,  en  Suède 
et  en  Danemarck ,  les  gens-de-lettres  les  plus  dis- 
tingués que  ces  pays  aient  produits ,  avaient  été ,  non 
pas  tous ,  à  la  vérité  ,  mais  sans  compataison  la  plus 
grande  partie,  professeurs  dans  les  universités.  Dans 
ces  pays,  ce  sont  les  universités,  au  contraire  ,  qui 
épuisent  continuellement  l'église  de  tous  les  gens- 
de-lettres  supérieuts  qui  peuvent  s'y  trouver. 

C'est  peut-être  une  chose  qui  mérite  d'être  ob- 
servée, que  si  nous  en  exceptons  les  poètes,  un  petit 
nombre  d'orateurs  et  quelques  historiens,  la  très- 
majeure  partie  des  autres  gens-de-lettres  d'un  ordre 
supérieur,  tant  à  Rome  que  dans  la  Grèce,  paraissent 
avoir  été  des  professeurs  publics  ou  particuliers ,  ec 
généralement  des  professeurs  de  philosophie  ou  de 
rhétorique.  On  trouvera  certe observation  constam- 
ment vraie  depuis  re  temps  de  Lysias  et  d'Isoctate, 
de  Platon  et  d'Arisrote ,  jusques  à  ceux  de  Plutarque 
er  d'Epictète,  de  Suétone  et  de  Quintilien  (i). 

(ï)  L'auteur  avait  ajouté  en  cet  endroit ,  dans  sa  pre- 
mière édition  ,  et  a  retranché  dans  les  subséquentes  ,  la 
phrase  suivante  :  «  Plusieurs  de  ceux  sur  lesquels  noua 
»  n'avons  pas  la  certitude  qu'ils  aient  été  professeur* 
%  publics,  ont  été  ,  à  ce  qu'il  semble  ,  instituteurs  parti- 
»  culiers.  Nous  savons  que  Polybe  était  l'instituteur  par- 
»  lieu  lier  de  Scipion  /Emilicn  ,  et  il  y  a  des  raisons  asse* 
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Il  semble  en  effet  que  la  méthode  la  plus  efficace 
pour  rendre  un  homme  parfaitement  maître  d'une 

science  particulière,  c'est  de  lui  imposer  la  néces- 
sité d'enseigner  cette  science  régulièrement  chaque 
année.  Etant  obligé  de  parcourir  tous  les  ans  la 
même  carrière  ,  pour  peu  qu'il  soit  bon  à  quelque 
chose ,  il  devient  nécessairement  en  peu  d'années  , 
complètement  au  fait  de  chaque  partie  de  sa  ma- 
tière y  et  s'il  lui  arrivait,  dans  une  année  ,  de  se  for- 
mer sur  quelque  point  en  particulier  une  opinion 
trop  hâtive,  quand  il  vient  Tannée  suivante  à  re- 
passer sur  le  même  objet,  dans  le  cours  de  ses  leçons, 
il  y  a  à  parier  qu'il  réformera  ses  idées.  Si  l'emploi 
d'enseigner  une  science  est  certainement  l'emploi 
naturel  de  celui  qui  est  purement  homme  de  lettres, 
c'est  aussi  peut-être  le  genre  d'éducation  le  plus 
propre  à  en  faire  un  homme  vraiment  profond  en 
savoir  et  en  connaissances.  La  médiocrité  des  béné- 
fices ecclésiastiques  tend  naturellement  à  attirer  la 
plupart  des  gens-de-lettres  du  pays  où  cette  cir- 
constance se  rencontre,  vers  le  genre  d'emploi  dans 
lequel  ils  peuvent  être  le  plus  utiles  au  public,  et  en 
même  temps  à  leur  donner  la  meilleure  éducation 


»  plausibles  de  croire  que  Denis  d'Halicarnasse  avait 
3»  rempli  les  mêmes  fonctions  auprès  des  enfans  d* 
m  M  arc  us  et  de  Quintus  Cicéron.  » 
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peut-être  qu'ils  soient  capables  de  recevoir;  elle 
tend  à  rendre  leur  savoir  aussi  solide  et  aussi  pro- 
fond que  possible,  et  de  plus  l  lui  donner  la  direc- 
tion la  plus  utile  qu'il  puisse  prendre. 

Il  est  à  observer  que  le  revenu  de  l'église  établie 
(  a  l'exception  seulement  des  parties  de  ce  revenu 
qui  peuvent  provenir  de  terres  ou  de  domaines  par- 
ticuliers )  est  une  branche  du  revenu  général  de  la 
société ,  qui  se  trouve  ainsi  détourné  pour  un  objet 
fort  étranger  a  la  dépense  de  l'Etat.  La  dîme^  par 
exemple,  est  un  véritable  impôt  territorial  qui  ôte 
aux  propriétaires  des  terres  la  faculté  de  pouvoir  con- 
tribuer aussi  largement  qu'ils  pourraient  le  faire  sans 
cela,  a  la  défense  publique.  Or,  la  rente  de  la  terre 
est,  suivant  quelques  personnes,  la  source  unique, 
et  suivant  d'autres,  la  source  principale  qui  fournie 
en~ dernier  résultat  de  quoi  pourvoir  aux  besoins 
de  TÉtat,  dans  toutes  les  grandes  monarchies.  Plus 
il  va  de  cette  source  à  l'église  ,  moins  sans  contre- 
dit on  en  peut  réserver  pour  l'État.  On  peut  poser 
comme  maxime  certaine,  que,  toutes  choses  sup- 
posées égales  d'ailleurs,  plus  l'église  est  riche,  plus 
nécessairement  alors  ou  le  souverain  ou  le  peuple 
sera  pauvre,  et  dans  les  deux  cas,  l'Etat  nécessai- 
rement moins  capable  de  se  défendre.  Dans  plu- 
sieurs pays  protestans ,  et  particulièrement  dans  tous 
les  canrons  suisses  protestans,  avec  les  revenus  qui 
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appartenaient  anciennement  à  l'église  catholique 
romaine,  les  dîmes  et  les  biens-fonds  ecclésiasti- 
ques, on  a  pu  former'un  fonds  suffisant ,  non-seule- 
ment pour  fournir  des  salaires  convenables  au  clergé, 
mais  pour  défrayer  encore,  avec  peu  ou  point  d'ad- 
dition, toutes  les  autres  dépenses  de  l'Etat.  Les 
magistrats  du  puissant  canton  de  Berne,  en  parti- 
culier, ont  accumulé  sur  les  épargnes  de  ce  fonds, 
une  très- forte  somme  qu'on  croit  monter  à  plusieurs 
millions,  dont  partie  est  déposée  dans  un  trésor  pu- 
blic, et  partie  placée  à  intérêt,  dans  ce  qu'on  ap- 
pelle les  fonds  publics  3  chez  différentes  nations  de 
l'Europe  qui  sont  grévées  d'une  dette,  principale- 
ment dans  ceux  de  France  et  d'Angleterre.  Je  ne 
prétends  pas  savoir  à  quoi  peut  aller  le  total  de  ce 
que  coûte  à  l'État  1  église  de  Berne  ou  de  tout 
autre  canton  protestant.  Il  paraît  d'après  un  compte 
très-exact,  que  la  totalité  du  revenu  de  l'église 
d'Ecosse,  y  compris  la  glèbe  ou  les  biens-fon<4 
ecclésiastiques,  ainsi  que  la  rente  de  leurs  manses 
ou  maisons  d'habitation,  portée  à  une  évaluation 
raisonnable,  se  montait,  en  175  5 ,  à  une  somme 
de  68,5 14  livres  1  sou  5  den.  seulement.  Ce  re- 
venu très-modique  fournit  une  subsistance  décente 
à  neuf  cent  quarante-quatre  ministres.  Toute  la 
dépense  de  l'église ,  y  compris  ce  qu'il  fallut  allouer 
accidentellement  pour  constructions  et  réparations 
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des  églises  et  des  maisons  de  ministres ,  ne  peut  ècre 
censée  aller  foft  au-deLï  de  80  ou  8  5,000  livres  par 
an.  L  église  la  plus  opulente  du  monde  chrétien  ne 
maintient  pas  mieux  l'uniformité  de  croyance,  la 
ferveur  de  la  dévotion,  l'esprit  d'ordre,  la  bonne 
conduite  et  la  sévérité  de  mœurs  dans  la  masse  du 
peuple,  que  cette  église  d'Ecosse  si  pauvrement 
dotée.  Elle  produit  aussi  pleinement  qu'aucune 
autre  que  ce  puisse  être,  tous  les  bons  effets  civils 
et  religieux  qu'on  peut  attendre  d'une  église  établie. 
La  plupart  des  églises  protestantes  de  Suisse,  qui 
en  général  ne  sont  pas  mieux  dotées  que  l'église 
d'Écosse,  produisent  tous  ces  effets,  et  à  un  degré 
encore  plus  marqué.  Dans  la  majeure  partie  des 
cantons  protestant,  on  ne  trouverait  pas  une  seule 
personne  qui  ne  fît  profession  d'être  de  l'église  éta- 
blie. Il  est  vrai  que  si  quelqu'un  professe  une  autre 
religion ,  la  loi  l'oblige  à  quitter  le  canton  mais 
«ne  loi  aussi  rigoureuse  où  plutôt  réellement  aussi 
oppressive  n'aurait  jamais  pu  s'exécuter  dans  ces 
pays  de  liberté,  si  les  soins <Ju clergé  n'eussent  pas 
d'avance  converti  au  culte  établi  toute  la  masse  du 
peuple ,  à  l'exception  seulement  peut-ttf  e  d'un  petit 
nombre  d'individus.  Aussi  dans  quelques  endroits 
de  la  Suisse,  où  par  l'union  accidentelle  d'un  pays 
protestant  et  d'un  pays  catholique  romain ,  la  con- 
version n'a  pas  été  aussi  complète,  les  deux  reli- 
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gions  sont  non-seulement  tolérées,  mais 
toutes  deux  légalement  établies.  Potfr  qu'un  service 
quelconque  soit  rempli  d'une  manière  convenable  ^ 
il  faut,  à  ce  qu'il  semble,  que  son  salaire  ou  sa. 
récompense  soit  proportionnée  le  plus  exacremeh 
possible  à  la  nature  du  service.  Si  un  service  esc 
beaucoup  trop  peu  payé,  il  y  a  fort  à  craindre  qu'il 
ne  souffre  de  l'incapacité  et  de  la  bassesse  de  la  plu- 
part de  ceux  qui  y  seront  employés  ;  s'il  est  beau- 
coup trop  payé,  il  y  a  craindre  peut-être  qu'il  ne 
souffre  encore  plus  de  leur  insouciance  et  de  leur 
paresse.  Un  homme  qui  jouit  d'un  gros  revenu^ 
de  quelque  profession  qu'il  puisse  être,  s'imagine 
devoir  vivre  comme  les  autres  personnes  qui  onc 
un  pareil  revenu ,  et  pouvoir  donner  une  grande 
partie  de  son  temps  aux  plaisirs ,  à  la  vanité  et  à  la 
dissipation.  Mais  dans  un  ecclésiastique,  un  pareil 
rrain  de  vie ,  non-seulement  consume  un  temps  qui 
devrait  être  consacré  aux  devoirs  de  sa  place ,  mais 
encore  détruit  presque  entièrement  aux  yeux  des  gens 
du  peuple,  ce  caractère  de  sainteté  qui  peut  seul  le 
mettre  en  état  de  remplir  ses  devoirs  avec  le  poids 
et  l'autorité  convenables.  .'  ::  : -S i } ^ jjs  -'M &3Étipfc 
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SECTION  QUATRIÈME. 

Des  dépenses  nécessaires  pour  soutenir  la  dignité  du 

souverain. 

* 

OUTRE  les .dépenses  nécessaires  pour  mettre  lesou- 
veraîn  en  état  de  remplir  ses  différens  devoirs,  il 
y  a  encore  une  certaine  dépensé  qu'exige  le  soutien 
de  sa  dignité.  Cette  dépense  varie,  tant  avec  les 
différentes  périodes  d'avancement  de  la  société, 
qu'avec  les  différentes  formes  de  gouvernement. 

Dans  une  société  opulente  et  industrieuse,  où 
toutes  les  différentes  classes  du  peuple  viennent  de 
jour  en  jour  à  faire  plus  de  dépense  dans  leur  loge- 
ment dans  leur  ameublement*  dans  leur  table, 
dans  leurs  habits  et  dans  leur  train  m on  ne  peut 
guère  s'attendre  que  le  souverain  tout  seul  ira  résis- 
ter  au  torrent  de  la  mode.  Il  en  vient  donc  aussi 
naturellement  ou  plutôt  nécessairement  à  faire  plus 
de  dépense  dans  chacun  de  ces  différens  articles,  et 
sa  dignité  semble  lui  prescrite  d'en  agir  ainsû 

Comme  sous  le  rapport  de  la  dignité,  un  mo- 
narque est  plus  élevé  au-dessus  de  ses  Sujets  que  le 
premier  magistrat  d'une  république  quelconque  ne 
peut  jamais  être  censé  l'être  au-dessus  de  ces  conci- 
roy ens ,  il  faut  aussi  une  plus  grande  dépense  pour 
soutenir  cette  dignité  plus  éBfcée.  Naturellement 
nous  nous  attendons  à  trouver  plus  de  splendeur  dans 
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la  cour  d'un  roi,  que  dans  la  maison  d'un  dogd 
ou  d'un  bourgmestre.  '  • 

A  *  *    *^  *    *  . 

■  ê 

CONCLUSION. 

Les  dépenses  qu'exige  la  défense  publique ,  èt 
celles  pour  soutenir  la  dignité  du  premier  magis- 
trat,  sont  faites ,  les  unes  et  les  autres  ,  pour  l'avan- 
tage commun  de  toute  la  société.  Il  est  donc  juste 
que  ces  dépenses  soient  défrayées  par  une  contri-* 
bution  générale  de  toute  la  société ,  à  laquelle  char 
que  différent  membre  contribue  le  plus  approchant 
possible ,  dans  la  proportion  de  ses  facultés.  ^ 

La  dépense  qu'exige  l'administration  de  la  jus- 
tice  peut  aussi  sans  doute  être  regardée  comme  faite 
*  -  pour  l'avantage  commun  de  toute  la  société.  Il  n'y 
aurait  donc  rien  de  déraisonnable  quand  cette 
dépenie  serait  aussi  défrayée  par  une  contribution 
générale.  Cependant  les  personnes  qui  donnent 
lieu  à  cette  dépense  ,  sont  celles  qui,  par  des  actions 
ou  des  prétentions  injustes,  rendent  nécessaires  le 
recours  à  la  prôtection  des  tribunaux  ;  comme  aussi 
les  personnes  qui  profitent  le  plus  immédiatement 
de  cette  dépense,  ce  sont  celles  que  le  pouvoir  ju* 
diciaire  a  rétablies  ou  maintenues  dans  leurs  droits , 
ou  violés  ou  attaqués.  Ainsi  les  dépenses  d'admi* 
nistration  de  la  justfëe  pourraient  très-convenabl.e* 
ment  être  payées  par  une  contribution  particulière \ 
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soit  de  Tune  ou  de  l'autre,  soit  de  ces  deux  diffé^ 
rentes  classes  de  personnes ,  à  mesure  que  l'occasion 
l'exigerait,  c'est  i»dire,  par  des  honoraires  ou  vaca- 
tions payées  aux  cours  de  justice.  Il  ne  peut  y  avoir 
nécessité  de  recourir  à  une  contribution  générale 
toute  la  société,  que  pour  la  conviction  de  ces 


criminels  qui  n'ont  personnellement  ni  biens  ni 
fonds  quelconque  sur  lequel  on  puisse  prendre  -ces 
vacations. 

•  •  i'« 

Ces  dépenses  locales  ou  provinciales  dontl  avan- 
tage est  borné  à  la  même  localité ,  telles,  par  exem- 
ple ,  que  celles  pour  la  police  d'une  ville  ou  d'un 
district,  doivent  être  défrayées  par  un  revenu  local 
ou  provincial ,  et  ne  doivent  pas  être  une  charge  du 
revenu  général  de  la  société.  Il  n'est  pas  juste  que 
toute  la  société  contribue  pour  une  dépense  dont  une 
partie  seulement  de  la  société  rêeueille  le  fruit.  -  ■ 

La  dépense  d'entretenir  des  routes  sures  et  com- 
modes et  de  faciliter  les  communications  est  sans 
doute  profitable  a  toute  la  société ,  et  par  consé- 
quent on  peut  sans  injustice  la  faire  payer  par  une 
contribution  générale.  Cependant  cette  dépense 
profite  plus  immédiatement  et  plus  directement  i 
ceux  qui  voyagent  ou  qui  transportent  des  mar- 
chandises d'un  endroit  dans  un  autre,  et  à  ceur 
qui  consomment  ces  marchandises.  Les  droits  de 
barrières,  sur  les  grands  chemins  en  Angleterre, 


Digitized  by  Google 


i&56  RECHERCHES,  .etC. 

I 

V  * 

et  ceux  appelés  péages  dans  d'autres  pays,  mettent 
cette  dépense  en  totalité  sur  ces  deux  différentes 
sortes  de  personnes,  et  par-là  dégrèvent  le  revenu 
général  de  la  société  d'un  fardeau  considérable. 

La  dépense  des  institutions  pour  l'éducation  pu- 
blique et  pour  l'instruction  religieuse  est  pareille-' 
ment  sans  doute  une  dépense  qui  profite  à  toute  la 
société,  et  qui  par  conséquent  peut  bien,  sans  in- 
justice ,  être  défrayée  par  une  contribution  générale. 
Avec  cela,  il  serait  peut-être  tout  aussi  convenable, 
et  même  quelque  peu  plus  avantageux  qu'elle  fur 
payée  en  entier  par  ceux  qui  profitent  immédiate- 
ment de  cette  éducation  et  de  cette  instruction ,  ou 
par  la  contribution  volontaire  de  ceux  qui  croient 
avoir  besoin  de  l'une  ou  de  l'autre. 

Quand  les  établissemens  ou  les  travaux  publics 
qui  profitent  à  toute  la  société  ne  peuvent  être 
entretenus  en  totalité ,  ou  ne  sont  pas,  dans  le  fait, 
entretenus  en  totalité  par  la  contribution  de  ceux 
des  membres  particuliers  de  la  société  qui  profitent 
le  plus  immédiatement  de  ces  travaux ,  il  faut  que 
le  déficit,  dans  la  plupart  des  circonstances,  soit  rem- 
pli par  la  contribution  générale  de  toute  la  société. 
Le  revenu  général  de  la  société ,  outre  la  charge  de 
pourvoir  aux  dépenses  de  la  défense  publique  et  à 
celle  que  demande  la  dignité  du  premier  magis-* 
trat,  est  donc  encore  chargé  de  remplir  le  déficit 
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de  plusieurs  branches  particulières  dô  revenu.  Je  vais 
tâcher  d'exposer  dans  le  chapitre  suivant,  quelles 
sont  les  sources  de  ce  revenu  général  ou  du  revenu 
de  l'État. 

»       »  t 

»  •  » 

CHAPITRE  II. 

Des  sources  du  revenu  général  de  la  société,  ou  du 

revenu  de  l  Etat.  .  .  , 

• 

L  E  revnu  qui  doit  pourvoir  non-seulement  aux 
dépenses  de  la  défense  publique  et  à  celles  que 
demande  la  dignité  du  premier  magistrat,  mais 
encore  à  toutes  les  autres  dépenses  nécessaires  du 
gouvernement ,  pour  lesquelles  la  constitution  de 
l'État  na  pas  assigné  de  revenu  particulier,  peut 
être  tiré,  soit,  en  premier  lieu,  de  quelques  fonds 
qui  appartiennent  en  particulier  au  souverain  ou  a  la 
république,  et  qui  soient  indépendans  du  revenu  du 
peuple,  soit ,  en  second  lieu ,  du  revenu  du  peuple. 

.  SECTION  PREMIERE. 

Des  fonds  ou  sources  de  revenu  qui  peuvent  appar- 
tenir particulièrement  au  souverain  ou  à  la  répu- 


*  • 

•»  •        •••    •  •  »  •  f 
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ticulièrement  appartenir  au  souverain  ou  à  la  répu*- 
blique,  consistent  nécessairement,  ou  en  capitaux, 
ou  en  fonds  de  terre. 

Le  souverain,  comme  tout  autre  capitaliste,  peut 
retirer  un  revenu  de  son  capital ,  soit  en  l'employant 
lui-même ,  soit  en  le  prêtant  à  d'autres.  Dans  le 
premier  cas,  son  revenu  consiste  en  profits;  dans 
le  second ,  en  intérêts. 

Le  revenu  d'un  chef  arabe  ou  tartare  consiste 
en  profits  ;  il  provient  principalement  du  lait  et  du 
croît  de  ses  bestiaux  et  de  ses  troupeaux ,  dont  il 
surveille  lui-même  la  direction  y  étant  le  premier 
pasteur  ou  berger  de  sa  horde  ou  de  sa  tribu.  Ce 
n'est  cependant  que  dans  ce  premier  état  agreste 
èt  informe  du  gouvernement  civil,  que  le  profit  a 
jamais  pu  faire  la  principale  partie  du  revenu  pu- 
blic d'un  État  monarchique. 

De  petites  républiques  ont  quelquefois  tiré  un 
revenu  considérable  de  profits  provenant  d'affaires 
de  commerce.  On  dit  que  la  république  de  Ham- 
bourg s'en  fait  un  avec  les  profits  d'un  magasin  de 
vin  et  d'une  boutiquç  de  pharmacie  (i).  Ce  ne 


(0  Voyez  Mémoires  concernant  les  droits  et 
fions  en  Europe,  tome  page  Cet  ouvrage  est  une 
compilation  faite  par  ordre  de  la  cour ,  pour  servir  à 
une  commission  créée ,  il  y  a  quelques  années  ,  à  Tenet 
de  rechercher  les  moyens  convenables  de  réformer  les 
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peut  pas  être  un  très-grand  État ,  que  celui  dont 
le  souverain  a  le  loisir  de  mener  un  commerce  de 
marchand  de  vin  ou  d'apothicaire.  Le  profit  d une 
banque  publique  a  été  une  source  de  revenu  pour 
des  Etats  plus  considérables  ;  c'est  ce  qui  s'est  va 
non-seulement  à  Hambourg,  mais  encore  à  Venise 
et  â  Amsterdam.  Quelques  personnes  ont  même 
pensé  qu'un  revenu  de  cette  sorte  ne  serait  pas  in- 
digne de  l'attention  d'un  Empire  aussi  puissant  que 
la  Grande-Bretagne.  En  comptant  le  dividende  or- 
dinaire de  la  banque  d'Angleterre  â  5  7  pour  1 00  , 
et  son  capital  à  10,780,000  liv. ,  le  profit  annuel, 
toutes  dépenses  de  régie  prélevées,  peut  monter, 
dit-on,  à  591,900  livres.  Le  gouvernement  pour- 
rait, à  ce  qu'on  prétend,  emprunter  ce  capital  à 
l'intérêt  de  5  pour  100,  et  en  prenant  lui-même 
la  régie  de  la  banque ,  il  pourrait  faire  par  an  un 
profit  clair  de  269,500  liv.  L'administration  ran- 
gée ,  vigilante  et  économe  d'une  aristocratie ,  telle 


'  finances  de  France.  L'état  des  impôts  de  la  France ,  qui 
remplit  3  volumes  in-4%  peut  être  regardé  comme 
parfaitement  authentique  ;  celui  des  impositions  des  au- 
tres nations  de  l'Europe  a  été  compilé  d'après  les  in- 
formations qu'ont  pu  se  procurer  les  ministres  français 
auprès  des  différentes  cours;  il  est  beaucoup  plus  court, 
et  probablement  il  n'est  pas  tout-à-fait  aussi  exact  que 
celui  des  impôts  de  la  France.    (  Note  de  V auteur,  ) 
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que  celles  de  Venise  et  d'Amsterdam,  est  extrême- 
ment propre,  à  ce  qu'il  semble  d'après  l'expérience, 
à  régir  une  entreprise  de  commerce  de  ce  genre. 
Mais  c'est  une  chose  qui  ne  laisse  pas  d'être  pour 
le  moins  beaucoup  plus  douteuse  que  de  savoir  si 
la  conduite  d'une  pareille  affaire  peut  être  con- 
fiée avec  sûreté  à  un  gouvernement  tel  que  celui 
d'Angleterre,  qui,  quels  que  puissent  être  d'ailleurs 
ses  avantages,  n'a  jamais  été  cité  pour  sa  bonne  éco- 
nomie ;  qui,  en  temps  de  paix ,  s'est  en  général  con- 
duit avec  la  prodigalité,  l'abandon  et  l'insouciance 
naturelle  peut-être  aux  monarchies,  et  qui  a  cons- 
tamment agi,  en  temps  de  guerre ,  avec  tous  les  excès 
et  l'inconsidération  ordinaires  aux  démocraties.  * 

Les  postes  sont,  à  proprement  parler,  une  entre-  . 
prise  de  commerce  :  le  gouvernement  fait  l'avancé 
des  frais  d'établissement  des  différens  bureaux,  et 
de  l'achat  ou  du  louage  des  chevaux  et  voitures  né- 
cessaires ,  et  il  s'en  rembourse  avec  un  gros  profit, 
par  les  droits  perçus  sur  ce  qui  est  voituré.  C'est 
peut-être  la  seule  affaire  de  commerce  qui  ait  été 
conduite  avec  succès ,  je  crois ,  pour  toute  espèce  de 
gouvernement.  Le  capital  qu'il  s'agit  d'avancer  n'est 
pas  très-considérable.  Il  n'y  a  pas  de  secret  ni  de 
savoir-faire  dans  une  pareille  besogne.  Les  rentrées 
sont  non-seulement  assurées,  mais  elles  se  font 
immédiatement.    .  ' 
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Les  princes  cependant  se  sont  souvent  engagés 
dans  beaucoup  d'autres  projets  de  commerce,  et 
n'ont  pas  dédaigné  de  chercher,  comme  des  parti- 
culiers ,  à  raccommoder  leur  fortune  en  courant  les 
hasards  de  différentes  spéculations  commerciales  de 
la  classe  ordinaire  j  ils  n'ont  presque  jamais  réussi, 
et  il  est.  à  peu  près  impossible  qu'il  en  soit  autre- 
ment avec  la  prodigalité  qui  règne  communément 
dans  la  gestion  de  leurs  affaires.  Les  agens  d'un 
prince  regardent  la  fortune  de  leur  maître  comme 
inépuisable  3  ils  ne  s'embarrassent  pas  à  quel  prix 
ils  achètent;  ils  ne  s'inquiètent  guère  à  quel  prix 
ils  vendent  j  ils  ne  comptent  pas  davantage  ce  qu'il 
leur  en  coûte  pour  transporter  les  marchandises  dun 
endroit  dans  l'autre.  Ces  agens  vivent  souvent  dans 
la  profusion,  comme  lès  princes,  et  quelquefois 
aussi ,  tnalgré  toutes  ces  profusions,  et  par  la  ma- 
nière avec  laquelle  ils  savent  régler  leurs  comptes, 
ils  acquièrent  des  fortunes  de  princes.  C'était  ainsi, 
à  ce  que  nous  dit  Machiavel,  que  les  agens  de  Lau- 
rent de.  Médicis ,  qui  n'était  pas  un  prince  dépourvu 
de  talens ,  menaient  son  commerce.  La  république 
de  Florence  fut  obligée  plusieurs  fois  de  payer  les 
dettes  dans  lesquelles  l'avaient  jeté  lçurs  extrava- 
gances ;  aussi  trouva-t-il  à  propos  d'abandonner 
Jé  métier  de  marchand,  métier  auquel  sa  famille 
-était  originairement  redevable  de  sa  fortune ,  et 
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Remployer  par  la  suite  ce  qui  lui  restait  de  cette 
fortune ,  ainsi  que  les  revenus  publics  dont  il  avait 
la  disposition ,  à  des  dépenses  et  à  des  entreprises 
plus  dignes  du  poste  qu'il  occupait. 

Il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  deux  caractères  plus 
incompatibles  que  celui  de  marchand  et  celui  de 
souverain.  Si  l'esprit  mercantile  des  directeurs  de 
la  compagnie  des  Indes  anglaise  en  fait  de  très- 
mauvais  souverains  ,  l'esprit  de  souveraineté  paraîc 
aussi  les  avoir  rendus  de  très-mauvais  marchands. 
Tant  qu'ils  ne  furent  que  marchands,  ils  condui- 
sirent leur  commerce  avec  succès,  et  se  virent  en 
état  de  payer  sur  leurs  profits  un  dividende  honnête 
à  leurs  actionnaires.  Depuis  qu'uVsont  devenus  sou- 
verains, ils  se  sont  vus  obligés,  avec  un  revenu  qui 
était  originairement ,  à  ce  qu'on  dit,  de  plus  de  3  mil* 
lions  sterling ,  d'implorer  humblement  des  secours 
extraordinaires  du  gouvernemenr,  pour  éviter  une 
banqueroute  instante.  Dans  la  première  organisa- 
tion de  la  compagnie ,  ses  facteurs,  dans  l'Inde  se 
regardaient  comme  des  commis  de  marchands; 
dans  l'organisation  actuelle ,  ces  facteurs  se  regar- 
dent comme  des  ministres  de  souverains. 

Un  État  peut  quelquefois  composer  une  partie 
du  revenu  public  avec  l'intérêt  d'une  somme  d'ar* 
gent ,  comme  avec  les  profits  d'un  capital.  S'il  a 
amassé  un  trésor,  il  peut  prêter  une  partie  de  ce 


Digitized  by 


Xj  I  V  R  E   V,  CHAPITRE  II.  363 

trésor,  soie  à  des  États  étrangers,  soit  à  ses  propres 
sujets. 

Le  canton  de  Berne  tire  un  revenu  considérable 
du  prêt  d'une  partie  de  son  trésor  aux  Etàts  étran- 
gers, c'est  à-diie,  du  placement  qu'il  en  a  fait  dam 
les  fonds  publics  de  différentes  nations  de  l'Europe 
qui  ont  des  dettes ,  principalement  dans  ceux  de 
France  et  d'Angleterre.  La  sûreté  d'un  tel  revenu 
dépendra  de  plusieurs  conditions,  i°  de  la  sûreté 
des  fonds  dans  lesquels  il  est  placé ,  et  de  la  Donne 
foi  du  gouvernement  qui  a  k  maniement  de  ces 
fonds }  i°  de  la  certitude  ou  au  moins  de  la  pro- 
babilité qu\Mi  resrerà  en  paix  avec  la  nation  dé~ 
bicrice.  Dans  le  cas  d'une  guerre  ,  il  pourrait  bien 
se  feire  que  le  premier  de  tous  les  acres  d'hostilité , 
de  lâ  fWrt  de  la  nation  débitrice ,  fût  une  côttBsca- 
tion  des  fonds  dû  ctéanciet.  Cette  mesure  polU 
tique ,  de  ptêter  de  l'argent  aux  États  étrangers, 
est ,  ailrant  que  je  pub  savoir,  particulière  àu  can- 
ron  de  Berne.  < 

La  ville  de  Hambourg  (i)  a  établi  une  espèce 
de  bureau  de  prêt  public ,  qui  prête  de  l'argent  aux 
sujets  de  l'Etat  j  sur  des  gages,  à  l'intérêt  de  6  pour 
100.  Ce  buTfcfeu  de  prêt  ou  lombard*  comme  on 

■  ; —  ,  —  : — ■  :  

(  i  )  Voyez  Mémoires  sur  les  droits  et  impositions >  etc. , 
tome  Ier, .page  73. 
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l'appelle,  rapporte  à  l'Etat,  à  ce  qu'on  prétend, 
un  revenu  de  150,000  écus  (1),  qui,  à  4  sous 
6  den.  pièce ,  font  3  3,75  o  liv,  sterling. 

Le  gouvernement  de  Pensylvanie ,  sans  amasser 
de  trésor ,  trouva  une  manière  de  prêter  à  ses  su- 
jets, non  pas  de  l'argent,  à  la  vérité,  mais  ce  qui 
équivaut  à  de  largent.  Il  avança  à  des  particuliers , 
à  intérêt  et  sur  des  sûreté*  en  biens-fonds  de  la 
yaleur  du  double  ,  des  papiers  de  crédit  ou  billets 
d'état*^  remboursables  dans  quinze  années  de  leur 
date  ,  néanmoins  transmissibles  de: main  en  main, 
comme  des  billets  de  banque,  et  qui  étaient  déclarés, 
par  un  acte;  dé  rassemblée  ,  offres  légales  de  paie- 
ment pour  toutes  dettes  entre  habitons  dé  la:pro- 
yince.  PàrJà  il  se  fit  un  petit  revenu  qui  ne  laissa 
pas  que  d'avancer  considérablement  le  paiement 
des  dépenses  annuelles  ;de  ce. gouvernement  réglé 
et  économe  ,  dont  toutes  les  charges  ordinaires 
allaient  à  environ  4,500  livres.  Le  succès  d'une 
ressource  de  ce  genre  a  dû  dépendre  de  trois  diffé- 
rentes circonstances  :  i°du  besoin  d'un  instrument 
de  commerce  outre  l'or  et  l'argent  circulant,  ou  de 
la  demande  d'un  capital  en  choses  consommables  , 
tel  qu  on  n>it  pu  $e  le  procurer  sans  envoyer  au 


(1)  Ou  rixdalles,  valant  3  marc$-lub$ ,  ou  environ  $fr. 
£0  centimes. 
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dehors  pour  l'acheter ,  la  plus  grande  partie  de  l'or 
et  de  l'argent  du  pays  ;  i°  du  bon  crédit  du  gou- 
vernement,  qui  s'est  servi  de  cette  ressource  j  30  de 
la  modération  avec  laquelle  on  en  a  fait  usage ,  la 
valeur  totale  de  ces  billets  de  crédit  n'ayant  jamais 
excédé  celle  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent  qui  eût 
été  nécessaire  pour  faire  marcher  la  circulation  s'il 
n'y  eût  pas  eu  de  billets.  La  même  ressource  a  été 
adoptée ,  en  différentes  occasions ,  par  plusieurs 
autres  colonies  américaines  ^  mais  faute  de  cette 
modération  ,  elle  a  produit ,  dans  la  plupart  de  ces 
colonies ,  plus  de  désordres  que  d'avantages. 

Toutefois  la  nature  mobile  et  périssable  du  cré- 
dit et  des  capitaux  ne  permet  pas  qu'on  puisse  s'en 
reposer  sur  eux  pour  former  la  principale  base  de  ce 
revenu  assuré ,  solide  et  permanent,  qui  seul  peut 
donner  au  gouvernement  de  la  sécurité  et  de  la  di- 
gnité. Aussi  ne  paraît-il  pas  que  ,  parmi  les  grandes 
nations  avancées  au-delà  de  l'état  pastoral  ,1e  gou- 
vernement ait  jamais  fondé  sur  de  pareilles  ressources 
une  grande  partie  du  revenu  public.  ,  .. 

La  terre  est  un  fonds  d'une  nature  plus  stable 
et  plu»  permanente  4  <et  en  conséquence  une  tenu 
de  terres  a  formé  souvent  la  principale  source  du 
revenu  public  chez  de  grandes  nations  qui  avaient 
déjà  dépassé  de  fort  loin  l'âge  des  peuples  pasteurs. 
Les  républiques  anciennes  de  la  Grèce  et  de  l'Italie 
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011c  pendant  long-temps  tiré ,  du  produit  ou  de  la 
rente  des  terres  publiques ,  la  majeure  partie  du 
revenu  qui  fournissait  aux  dépenses  nécessaires  de 
l'État.  Les  rentes  des  terres  de  la  couronne  ont 
constitué ,  pendant  long-temps  >  la  plusgrande  partie 
du  revenu  des  anciens  souverains  de  l'Europe. 

La  guerre  et  les  préparatifs  de  guerre  sont  les 
deux  circonstances  qui  occasionnent ,  dans  les  temps 
modernes,  la  plus  grande  partie  de  la  dépense  né- 
cessaire à  tous  les  grands  Etats.  Mais  dans  les  an- 
ciennes républiques  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  totn 
citoyen  était  soldat  ,  et  c'était  à  ses  propres  dépens 
qu'il  servait  et  qu'il  se  préparait  à -servir.  Ainsi  au- 
cune de  ces  deux  circonstances  ne  pouvait  occasion- 
lier  de  dépense  considérable  pour  l'Etat.  La  rente 
d'un  domaine  très-modique  pouvait  largement 
suffire  A  couvrir  toutes  les  aùtres  dépenses  du  gou- 
vernement. 

Dans  les  anciennes  monarchies  de  l'Europe ,  les 
mœurs  et  les  usages  des  temps  préparaient  suffisam- 
ment i  la  guerre  la  masse  des  sujets  \  et  quand  ils 
entraient  en  campagne  ,  d'après  la  nature  des  ser- 
vie^ féodaux  auxquels  ils  étaient  obligés;  ils  de- 
vaient i  ou  s'entretenir  à  leurs  frais ,  ou  être  entre- 
tenus aux  frais  de  leurs  seigneurs  immédiats ,  sans 
occasionner  au  souverain  aucune  nouvelle  charge, 
fces  autres  dépenses  du  gouvernement  étaient  pour 
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la  plupart  très-modiques.  On  a  vu  que  l'adminis- 
tration de  la  justice  ,  au  lieu  d'être  une  cause  de 
dépense,  érait  une  source  de  revenu.  Trois  journées 
de  travail  des  gens  de  la  campagne  avant  la  mois- 
son ,  et  trois  journées  après  ,  étaient  regardées 
comme  un  fonds  suffisant  pour  la  construction  et 
l'entretien  de  tous  les  ponts  ,  grandes  routes  et  au- 
tres travaux  publics  que  le  commerce  du  pays  était 
censé  exiger.  Dans  ces  temps-la  ,  la  principale  dé- 
pense du  souverain  consistait,  a  ce  qu'il  semble, 
dans  l'entretien  de  sa  maison  et  des  personnes  de  sa 
suite  ;  aussi  les  officiers  de  sa  maison  étaient-ils 
alors  les  grands  officiers  de  TEcat  :  le  grand  tréso- 
rier recevait  ses  rentes  ;  le  grand-maître  et  le  grand- 
chambellan  présidaient  à  sa  dépense  domestique  9 
le  soin  de  ses  étables  et  écuries  était  confié  au 
grand-connétable  et  au  grand-maréchal.  Ses  mai- 
sons étaient  toutes  bâties  en  forme  de  châteaux- 
forts,  et  étaient ,  à  ce  qu'il  semble ,  les  principales 
forteresses  qu'il  possédât  j  les  gardiens  ou  concierges 
de  ces  maisons  ou  châteaux  pouvaient  être  regardés 
comme  des  espèces  de  gouverneurs  militaires  j  et  il 
paraît  que  c'étaient  les  seuls  officiers  militaires  qu'il 
fallût  entretenir  en  temps  de  paix.  Dans  un  tel  état 
de  choses ,  la  rente  d'un  vaste  domaine  pouvait  très- 
bien  ,  dans  les  circonstances  ordinaires ,  défrayer 
toutes  les  dépenses  nécessaires  du  gouvernement. 
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Dans  l'écat  actuel  de  la  plupart  des  monarchies 
civilisées  de  l'Europe ,  la  rente  de  la  totalité  des 
terres  du  pays,  régies  comme  elles  le  seraient  vrai- 
semblablement si  elles  appartenaient  toutes  à  un  seul 
propriétaire,  monterait  peut-être  à  peine  au  revenu 
ordinaire  qu'on  lève  sur  le  peuple,  même  dans  les 
temps  de  paix.  Par  exemple  ,  le  revenu  ordinaire  de 
la  Grande-Bretagne  ,  y  compris  non-seulement  ce 
qui  est  nécessaire  pour  pourvoir  à  la  dépense  cou- 
rante de  Tannée  ,  mais  encore  ce  qu'il  faur  pour 
payer  l'intérêt  de  la  dette  publique  et  pour  amortir 
une  partie  du  capital  de  cette  decte ,  se  monte  à 
plus  de  i  o  millions  par  année.  Or ,  la  taxe  foncière , 
à  4  sch.  par  livre,  ne  va  pas  à  i  millions  par  an. 
Cette  taxe  foncière  >  comme  on  l'appelle,  est  ce- 
pendant censée  faire  le  cinquième  ,  non-seulement 
de  la  rente  de  toutes  les  terres,  mais  encore  de  celle 
de  toutes  les  maisons  et  de  l'intérêt  de  tous  les 
capitaux ,  à  l'exception  seulement  de  ceux  prêtés  à 
l'Etat  et  de  ceux  employés ,  comme  capital  de  fer-* 
mier,  à  la  culture  des  terres.  Une  partie  très-consi- 
dérable du  produit  de  cette  taxe  procède  de  loyers 
de  maisons  et  d'intérêts  de  capitaux.  La  taxe  fon- 
cière de  la  cité  de  Londres,  par  exemple,  34  s. 
pour1  livre,  monte  à  113,399  liv.  6  s.  7  d.;  celle 
de  la  cité  de  Westminster,  à  63,091  liv.  1  s.  5  A; 
celle  des  palais  de  Whitehall  et  de  Saint  James  x 
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à  30,75  s.  3  d„  Il  y  a  de  même  une  certaine 

portion  dé  la  taxe  foncière  ,  assise  sur  toutes  les 
autres  cités  et  villes  incorporées  du  royaume,  et 
qui  provient  presque  tout  entière ,  ou  de  loyers 
de  maisons,  ou  de  ce  qui  est  censé  être  l'intérêt  de 
capitaux  prêtés  ou  placés  dans  le  commerce.  Ainsi , 
d  après  l'élévation  sur  laquelle  la  Grande-Bretagne 
est  imposée  à  la  taxe  foncière ,  la  somme  totale  des 
revenus  provenant  des  rentes  de  toutes  les  terres, 
de  celles  de  toutes  les  maisons  et  de  l'intérêt  de 
tous  les  capitaux,  en  en  exceptant  seulement  ce  qui 
est,  ou  prêté  à  l'Etat,  ou  employé  a  la  culture  de 
la  terre  ,  n'excède  pas  10  millions  sterling  par  an- 
née ,  le  revenu  ordinaire  que  le  gouvernement  lève 
sur  le  peuple,  encore  dans  le  temps  de  paix.  Il  est 
bien  vrai  que  l'élévation  sur  laquelle  la  Grande- 
Bretagne  est  imposée  à  la  taxe  foncière ,  est ,  en 
prenant  la  totalité  du  royaume  en  masse ,  de  beau-, 
coup  au-dessous  de  la  véritable  valeur,  quoique, 
dans  plusieurs  comtés  et  districts  particuliers ,  elle 
soità  très-peu  de  chose  près ,  à  ce  qu'on  dit,  portée  * 
à  son  véritable  taux*  La  seule  rente  des  terres,  sans 
y  comprendre  les  loyers  des  maisons  ni  les  intérêts 
de  capitaux ,  a  été  estimée  par  plusieurs  personnes , 
à  20  millions  ;  estimation  faite  en  grande  partie  au 
hasard,  et  qu'on  peut  supposer,  à  ce  que  j'imagine, 
aussi  bien  au-dessus  qu'au-dessous  de  la  vérité.  Mais 
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si  les  terres  de  la  Grande-Bretagne ,  dans  l'état 
actuel  de  leur  culture  ,  ne  rapportent  pas  une  rente 
de  plus  de  10  millions  par  an ,  elles  pourraient  bien 

ne  pas  rapporter  la  moitié ,  rrès-probablement 
même  pas  le  quart  de  cette  rente  ,  si  elles  apparte- 
naient toutes  à  un  seul  propriétaire,  et  qu'elles  fus- 
sent mises  sous  la  régie  insouciante  ,  dispendieuse 
et  oppressive  de  ses  agens  et  préposés.  Les  terres 
du  domaine  de  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne 
ne  rapportent  pas  actuellement  le  quart  de  la  rence 
qu'on  pourrait  probablement  leur  faire  rendre  si 
elles  étaient  en  propriétés  particulières.  Si  les  terres 
de  la  couronne  étaient  plus  étendues,  il  est  pro- 
bable qu'elles  seraient  encore  plus  mal  régies. 

Le  revenu  que  le  corps  entier  du  peuple  retire 
de  la  terre  ,  est  en  raison  ,  non  de  la  rente  de  la 
terre,  mais  de  son  produit.  La  totalité  du  produit 
annuel  des  terres  de  chaque  pays  ,  si  on  en  excepte 
ce  qui  est  réservé  pour  semences,  est ,  ou  annuelle- 
ment consommé  parla  masse  du  peuple,  ou  échangé 
conrre  quelque  autre  chose  qui  est  consommée  par 
elle.  Tout  ce  qui  tient  le  produit  de  la  terre  au-des- 
sous du  point  où  il  serait  monté  sans  cela  ,  diminue 
le  revenu  de  la  masse  du  peuple ,  encore  plus  qu'il  ne 
diminue  celui  des  propriétaires  de  terre.  La  rente  de 
la  terre,  cette  portion  du  produit  qui  appartient  aux 
propriétaires,  n'est  pas  censée  excéder  de  beaucoup 
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eftquelque  endroit  que  ce  soie  de  la  Grande-Bre- 
tagne, le  tiers  du  produit  total.  Si  la  terre  qui,  dans 
tel  état  de  culture,  rapporte  une  rente  de  10  mil- 
lions sterl.  par  an ,  pouvait,  avec  une  autre  culture , 
rapporter  une  rente  de  vingt  (la  rente  étant ,  dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  supposée  former  le  tiers  du 
produit),  le  revenu  des  propriétaires, serait  seule- 
ment de  10  millions  par  an  ipoindre  de  ce  qu'il  eût 
été  dans  ce  meilleur  état  de  culture;  mais  le  revenu 
<fe  la  masse  du  peuple  serait  de  5  o  millions  moin- 
dre de  £e  qu'il  pourrait  être ,  sauf  à  déduire  seu- 
lement la  valeur  des  semences.  La  population  du 
pays  serait  moindre  de  tout  le  nombre  d'hommes 

* 

que  30  millions  par  an  (  déduisant  toujours  les  se* 
mences)  pourraient  faire  subsister,  selon  la  ma- 
nière de  vivre  et  de  consommer  usitée  parmi  les 
diverses  classes  de  gens  entre  lesquelles  le  reste  se 
distribuait.  <.  •  n  - 

Quoiqu'il  n'y  ait  actuellement  en  Europe  aucun 
Etat  civilisé ,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  qui 
cire  la  plus  grande  partie  de  son  revenu  public  de 
rentes  de  terres  appartenantes  à  l'Etat ,  cependant , 
dans  toutes  les  grandes  monarchies  de  l'Europe , 
il  reste  encore  beaucoup  de  vastes  étendues  de 
terrain  qui  sont  la  propriété  de  la  couronne.  Ce 
sont  en  général  des  forêts ,  et  des  forêts  quelquefois 
où  vous  pourriez  voyager  plusieurs  milles  sans  y 
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trouver  à  peine  un  seul  arbre  ;  autant  de  pays  vrai- 
ment désert  et  absolument  perdu,  aux  dépens  du  pro- 
duit national,  ainsi  que  de  la  population.  Dans  cha- 
cune des  grandes  monarchies  de  l'Europe  ,  la  vente 
des  terres  de  la  couronne  produirait  une  très-grosse 
somme  d'argent ,  qui ,  appliquée  au  paiement  de  la 
dette  publique,  pourrait  dégager  de  toute  hypothè- 
que une  portion  de  revenu  infiniment  plus  grande 
que  ces  rerres  n'en  ont  jamais  rapporté  à  la  cou- 
ronne. Dans  les  pays  où  les  terres  en  grande  va- 
leur et  dans  le  meilleur  état  de  culture  ,  qui  pro- 
duisent ,  au  moment  de  la  vente  ,  à  peu  près  le  plus 
fort  revenu  qu'elles  puissent  rendre,  sont  commu- 
nément vendues  au  denier  30,  on  pourrait  bien 
s'attendre  que  les  terres  de  la  couronne,  point  amé- 
liorées, mal  cultivées  et  affermées  à  si  bas  prix ,  se 
vendraient  aisément  au  denier  40,  5  o  ou  même  60. 
La  couronne  se  trouverait  immédiatement  en  jouis- 
sance du  revenu  que  l'argent  de  cette  vente  servirait 
1  dégager  de  toute  hypothèque.  Au  bout  de  quel- 
ques années,  elle  aurait  encore  acquis  un  autre  re- 
venu. Quand  ces  terres  seraient  devenues  des  pro- 
priétés particulières,  elles  seraient,  au  bout  de  peu 
d'années  ,  des  terres  en  valeur  et  bien  cultivées. 
L'accroissement  de  produit  qui  en  résulterait,  aug- 
menterait la  population  du  pays  ,  en  ajoutant  au 
revenu  du  peuple  et  à  ses  moyens  de  consomma- 
tion. 


ioogle 


LIVRE  V,  CHAPITRE  II.  , 

tion.  Or,  le  revenu  que  retire  la  couronne  des 
droits  de  douane  et  de  ceux  d'accise,  grossirait  né- 
cessairement avec  le  revenu  et  la  consommation 
du  peuple.  , 

Quoique  le  revenu  que  la  couronne  tire  de  ses 
domaines  fonciers,  dans  une  monarchie  civilisée, 
ne  paraisse  rien  coûter  aux  particuliers ,  c'est  peut- 
être  pourtant,  dans  le  fait,  celui  de  tous  les  revenus 
dont  elle  jouit,  qui ,  à  égalité  de  produit,  coûte  le 
plus  cher  à  la  société.  Ce  serair,  dans  tous  les  cas, 
l'intérêt  de  la  nation ,  de  remplacer  ce  revenu  à  la 
couronne  par  quelque  autre  revenu  égal,  et  de  par- 
tager ces  terres  entre  des  particuliers  ;  ce  qui  ne 
pourrait  peut-être  se  faire  mieux  qu'en  les  mettant 
publiquement  a  l'enchère. 

Les  seules  terres  qui  devraient,  à  ce  qu'il  semble, 
appartenir  à  la  couronne,  dans  une  grande  monar- 
chie civilisée ,  ce  sont  les  terres  destinées  à  la  ma- 
gnificence  et  à  l'agrément,  telles  que  les  parcs, 
jardins,  promenades  publiques,  etc.,  toutes  pos- 
sessions qui  sont  regardées  partout  comme  objecs 
de  dépense,  et  non  comme  sources  de  revenu.- 

Ainsi  des  capitaux  ou  des  domaines  publics,  les 
deux  seules  sources  de  revenu  qui  puissent  apparte- 
nir, comme  propriété  particulière,  au  souverain  ou  à 
la  république,  étant  les  uns  et  les  autres  des  moyens 
aussi  impropres  qu'insuflisans  pour  couvrir  les  dé- 
TomelK  '  S 
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penses  ordinaires  d'un  grand  Etat  .civilisé ,  il  en 
résulte  que  ces  dépenses  doivent  nécessairement 
être ,  pour  la  majeure  partie ,  défrayées  par  des 
impôts  d'une  espèce  ou  d'une  autre  ,  au  moyerî 
desquels  le  peuple,  avec  une  partie  de  ses  proprer 
revenus  particuliers,  conrri bue  à  composer  au  sou- 
verain ou  à  l'État  ce  qu'on  nomme  un  revenu 
public. 

*  ♦  • 

SECTION  SECONDE. 

* 

'  Des  impôts. 

On  a  vu,  dans  le  ^ '  livre  de  ces  Recherches , 
que  le  revenu  particulier  des  individus  provient, 
en  dernier  résultat ,  de  irois  sources  différentes;  la 
rente,  les  profits  et  les  salaires.  Tout  impôt  doit, 
en  définitive  y  se  payer  par  l'une  ou  l'autre  de  ces 
trois  différentes  sortes  de  revenus,  ou  par  toutes  in- 
distinctement. Je  tâcherai  d'exposer,  du  mieux 
qu'il  me  sera  possible,  les  effets,  i°  de  ces  impots 
qu'on  a  intention  de  faire  porter  sur  les  rentes  (i)  j 
i°  de  ceux  qu'on  a  intention  de  faire  porter  sur 
les  profits  ;  30  de  ceux  qu'on  veu^  faire  porter  sur 
les  salaires  3  et  40  de  ceux  qu'on  veut  faire  porter 


— 


(1)  Le  mot  rente  est  toujours  pris  ici  pour  le  revenu 
net  d*  la  terre.  {Voyex  1»  aote ,  tome  Ier ,  page  99.  ) 
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indistinctement  sur  toutes  ces  trois  différentes  sour- 
ces de  revenu  particulier.  L'examen  séparé  de  ces 
quatre  différentes  espèces  d'impôts  divisera  cette 
seconde  section  du  présent  chapitre  en  quatre  arti- 
cles3  trois  desquels  exigeront  plusieurs  autres  sub- 
divisions. Oh  verra,  pat  l'examen  qui  va  suivre, 
que  plusieurs  de  ces  impôts  ne  sont  pas  supportés, 
en  définitive ,  par  le  fonds  ou  la  source  de  revenu  sur 
laquelle  on  avait  eu  intention  de  lès  faire  porter. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  impôts  en 
particulier,  il  est  nécessaire  défaire  précéder  la 
discussion  par  les  quatre  maximes  suivantes  sur  le* 
impôts  en  général. 

/«*  maxime.  Les  sujets  d'un  Érat  doivent 
contribuer  au  soutien  du  gouvernement,  chacun, 
le  plus  approchant  possible ,  en  proportion  de  ses 
facultés  j  c'est-à-dirfc,  eh  proportion  du  revenu  dont 
il  jouit  sous  la  protection  de  l'Etat.  Là  dépense  du 
gouvernement  est  à  l'égard  des  individus  d'un* 
grande  nation,  comme  les  frais  de  régie  sont  â. 
l'égard  des  co-propriéraires  d'un  grand  domaine, 
qui  sont  obligés  de  contribuer  tous  à  ces  frais ,  à 
proportion  de  (Intérêt  qu'ils  ont  respectivement 

dans  ce  domaine.  Observer  cette  maxime  ou  s'en 

t 

écarter  ,  constitue  ce  qu'on  nomme  égalité  ou  iné- 
galité dans  la  répartition  de  l'impôt.  Qu'il  soit,  uné 
fois  pour -coûtes,  observé  que  tout  impôt  qui  tombe 
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efn  définitive  sur  une  des  trois  sortes  de  revenus  seu* 
lement,est  nécessairement  inégal  >  en  tant  qu'il 
n  affecte  pas  les  deux  autres.  Dans  l'examen  sui- 
vant des  différentes  sortes  d'impôts ,  je  ne  revien- 
drai guère  davantage  sur  cette  espèce  d'inégalité; 
mais  je  bornerai  le  plus  souvent  mes  observations 
à  cette  autre  espèce  d'inégalité  qui  provient  de  ce 
qu'un  impôt  particulier  tombe,  d'une  manière  iné- 
gale, même  sur  le  genre  particulier  de  revenu  sur 
lequel  il  porte. 

//*  maxime.  La  taxe  ou  portion  d'impôt  que 
chaque  individu  est  tenu  de  payer ,  doit  être  cer-  , 
taine  et  non  arbitraire., L'époque  du  paiement,  le 
mode  du  paiement,  la  quantité  à  payer,  tout  cela 
doit  être  clair  et  précis,  tant  pour  le  contribuable, 
qu'aux  yeux  de  toute  autte  personne.  Quand  il  en 
est  autrement,  toute  personne  sujette  à  l'impôt  est 
plus  ou  moins  mise  à  la  discrétion  du  percepteur  de 
l'impôt ,  qui  peut  alors ,  ou  aggraver  la  taxe  par 
animosité  conrre  le  contribuable,  ou  bien  ,  a  la 
faveur  de  la  crainte  qu'a  celui-ci  d'être  ainsi  sur- 
chargé, extorquer  quelque  présent  où  quelque  gra- 
tification. L'incertitude  d*ns  la^|axation  autorise 
l'insolence  et  favorise  la  corruption  d'une  classe  de 
gens  qui  est  naturellement  odieuse  au  peuple,  même 
quand  elle  n'est  ni  insolente  ni  coxrompue.  La  cer- 
titude de  ce  que  chaque  individu  a  a  payer  est ,  en 
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matière  d'imposition ,  une  chose  d'une  relie  im- 
portance, qu'un  degré  d'inégalité  très-considéra- 
ble ,  à  ce  qu'on  peut  voir,  je  crois,  par  l'expérience 
de  toutes  les  nations ,  n'est  pas ,  à  beaucoup  près  , 
un  aussi  grand  mal  qu'un  très-petit  degré  d'incer- 
titude. •  -  \ 

IIIe  maxime.  Tout  impôt  doit  être  perçu  à 
l'époque  et  selon  le  mode  qu'on  peut  présumer  les 
plus  commodes  pour  le  contribuable.  Un  Impôt 
sur  la  rente  des  terres  ou' le  loyer  des  maisons, 
payable  au  même  terme  auquel  se  paient  pour  l'or- 
dinaire ces  rentes  ou  loyers,  est  perçu  a  l'époque  à 
laquelle  il  est  à  ptésumef  que  le  contribuable  peut 
plus  commodément  l'acquitter,  ou  quand  il  est  le 
plus  vraisemblable  qu'il  a  de  quoi  le  payer.  Tout 
impôt  sur  les  choses  consommables  qui  sont  des 
articles  de  luxe,  est  payé  en  définitive  par  le  con- 
sommateur, suivant  un  mode  de  paiement  très- 
commode  pour  lui.  Il  paie  l'impôt  petit  à  petit,  à 
mesure  qu'il  a  besoin  d'acheter  ces  objets  de  con- 
sommation. Et  puis  comme  il  est  le  maître  d'acheter 
ou  de  ne  pas  acheter,  ainsi  qu'il  le  juge  à  propos  , 
ce  sera  nécessairement  sa  faute  s'il  éprouve  jamais 
quelque  gêne  considérable 'd'un  pareil  impôt.  - 

IVe  maxime.  Tout  impôt  doit  être  conçu  de 
manière  à  ce  qu'il  faSse  sortir  des  mains  du  peuple 
le  moins  d'argent  possible ,  au-delà  de  ce  qui  entre 
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dans  le  trésor  de  l'État ,  et  en  même  temps  à  ce  qu'il 
tienne  le  moins  longtemps  possible  cet  argent  hors 
des  mains  du  peuple  avant  d'entrer,  dans  ce  trésor. 
Un  impôt  peut ,  ou  faire  sortir  des  mains  du  peuple 
plus  d'argent  que  ne  l'exigent  les  besoins  du  trésor 
public,  ou  tenir  cet  argent  hors  de  ses  mains  plus 
rong- temps  que  ces  mêmes  besoins  ne  l'exigent,  de 
quatre  manières  \  savoir  :  i°  la  perception  de  l'im- 
pôt peut  nécessiter  l'emploi  d'un  grand  nombre 
d'officiers  dont  les  salaires  absorbent  la  plus  grande 
partie  du  produit  de  l'impôt,  et  dont  les  concus- 
sions personnelles  établissent  un  autre  imppt  addU 
tionnel  sur  le  peuple  j  i°  l'impôt  peut  entraver 
l'industrie  du  peuple  et  le  détourner  de  s'adonner 
à  de  certaines  branches  de  commerce  ou  de  travail , 
qui  fourniraient  de  l'occupation  et  des  moyens  de 
subsistance  à  beaucoup  de  monde.  A  in  si ,  tandis  que 
d'un  côté  il  oblige  le  peuple  à  payer,  de  l'autre  il 
diminue  ou  peut-être  anéantit  quelques-unes  de$ 
sources  qui  pourraient  le  mextre  plus  aisément  dans 
le  cas  de  le  faire  ;  30  par  lps  confiscations,  amendes 
et  autres  peines  qu'encourent  ces  malheureux  qui 
succombent  dans  les  tentatives  qu'ils  onç  faites  pour 
éluder  l'impôt,  il  peur  souvent  les  ruiner  et  par-là,  • 
anéantir  le  bénéfice  qu'tût  recueilli  la  société  de 
l'emploi  de  leurs  capitaux.  Un  impôt  inconsidéré- 
ment établi  offre  un  puissant  appât  i  la  fraude. 
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Or ,  11  faut  accroître  les  peines  de  la  .fraude  à  pro- 
portion qu'augmente  la  tentation  de  frauder.  La 
loi  violant  alors  les  premiers  principes  de  la  justice , 
commence  par  faire  naître  la  tentation ,  et  punit 
ensuite  ceux  qui  y  succombent  $  .et  ordinairement 
elle  enchérit  aussi  sur  le  châtiment,  à  proportion 
qu'augmente  la  circonstance  même  qui  devrait  le 
rendre  plus  doux ,  c  est- à-dire,  la  tentation  de  com- 
mettre le  crime  (1).  L'impôt,  en  assujettissant  le 
peuple  aux  visites  réitérées  et  aux  recherches  odieuses 
des  percepteurs ,  peut  l'exposer  à  beaucoup  de  peines 
inutiles,  de  vexations  et  d'oppressions;  et  quoique, 
rigoureusement  parlant ,  les  vexations  ne  soient  pas 
une  dépense ,  elles  équivalent  certainement  à  la 
dépense  au  prix  de  laquelle  un  homme  consentirait 
volontiers  à  s'en  racheter,  Çest  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  quatre  manières  différentes,  que  les 
impôts  sont  souvent  onéreux  au  peuple ,  dans  une 
proportion  infiniment  plus  forte  qu'ils  ne  sont  pro- 
fitables au  souverain.  ,  -     .  -  . 

La  justice  et  l'utilité  évidente  des  quatre  maxi-^ 
mes  précédents  ont  fait  que  toutes  les  nations  y 
ont  eu  plus  ou  moins  égard.  Toutes  les  nations  ont 

m  ■  ,      ,  ,    ,  -  .  1  . 

w  #  m 

,  ■  *  »  *  -r 

(  i  )  Voyez  Esquisse  de  tHisloire  de  VUomme  ,  pag.  474 
et  suiv.  (  Cet  ouvrage  e#t  de  lord  Kaimes.) 

.  {Noie  <k  r*utmr) 
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fait  de  leur  mieux  pour  chercher  à  rendre  leurs 
impôts  aussi  également  répartis,  aussi  certains ,  aussi 
commodes  pour  le  contribuable ,  quant  a  1  époque 
et  au  mode  de  paiement ,  et  aussi  peu  lourds  pour 
le  peuple,  à  proportion  du  revenu  qu'ils  rendaient 
au  prince,  qu'elles  ont  pu  l'imaginer.  L'examen 
qui  suit ,  dans  lequel  nous  passerons  très-succincte- 
ment en  revue  quelques-uns"  des  principaux  impôts 
qui  ont  eu  lieu  en  différens  temps  et  en  différens 
pays  ,  fera  voir  que  les  efforts  de  toutes  les  nations 
i  cet  égard  ne  leur  ont  pas  également  bien  réussi. 

ARTICLE  PREMIER, 

s 

Impôts  sur  les  rentes  de  terres  et  loyers  de  maisons. 
§.  I.  Impôts  sur  les  rentes  de  terres. 

Un  impôt  sur  le  revenu  territorial  peut  être  établi 
d'après  un  cens  fixe ,  chaque  district  étant  évalué  à 
un  revenu  quelconque,  dont  l'évaluation  ne  doit 
plus  changer  par  la  suite;  ou  bien  il  peut  être  établi 
de  manière  à  suivre  toutes  les  variations  qui  peu- 
vent survenir  dans  le  revenu  réel  de  la  terre,  c'est- 
à-dire  ,  de  manière  à  monter  ou  baisser  avec  l'amé- 
lioration ou.le  dépérissemenfde  sa  culture. . 
.  -Un  impôt  territorial  qui  est  érahli ,  comme  Celui 
de  la  Grande-Bretagne ,  d'après  un  cens  fixe  et 
invariable ,  à  bien  pu  être  égal  â  l'époque  de  son 

\ 
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premier  établissement-,  mais  il  devient  nécessaire- 
ment inégal  dans  la  suite  des  temps,  en  conséquence 
des  degrés  inégaux  d  amélioration  ou  de  négligence 
dans  la  culture  des  différentes  parties  du  pays.  En 
Angleterre,  l'évaluation  d'après  laquelle  a  écé  faite 
l'assiette  de  l'impôt  territorial  ou  taxe  foncière  sur 
les  difTérens  comtés  et  paroisses,  par  l'acte  de  la 
quatrième  année  de  Guillaume  et  Marie,  a  été 
fort  inégale,  même  à  l'époque  de  son  premier  éta- 
blissement. A  cet  égard  donc  cette  taxe  choque  la 
première  des  quatre  règles  exposées  ci -dessus; 
elle  est  parfaitement  conforme  aux  trois  autres; 
elle  est  on  ne  peut  pas  plus  certaine.  L'époque  du 
paiement  de  la  taxe  étant  la  même  que  celle  du 
paiement  des  rentes,  est  aussi  commode  qu'elle 
peut  l'être  pour  le  contribuable.  Quoique  le  pro- 
priétaire soir,  dans  tous  les  cas,  le  vrai  contribua- 
ble ,  la  taxe  est  pour  l'ordinaire  avancée  par  le  te- 
nancier auquel  le  propriétaire  est  obligé  d'en  tenir 
compte  dans  le  paiement  de  la  rentè  ou  fermage. 
Cette  taxe  est  levée  par  un  beaucoup  plus  petit 
nombre  d'officiers ,  que  toute  autre  taxe  rendant  à 
peu  près  le  même  revenu.  Comme  cette  taxe  ne 
monte  pas  quand  la  rente  vient  à  monter,  lesouve-J 
rain  ne  partage  pas  dans  le  profit  des  améliorations 
faites  par  le  propriétaire.  Ces  améliorations  contri- 
buent quelquefois,  à  la  vérité,  à  soulager  la  quote 
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des  autres  propriétaires  du  même  district.  Mais  le 
surcroît  de  taxe  que  cette  circonstance  occasionnera 
quelquefois  sur  une  propriété  particulière ,  esc  Tou- 
jours si  peu  de  chose,  qu'il  ne  peut  jamais  avoir 
l'effet  de  décourager  les  améliorations  ni  de  tenir  te 
produit  de  la  terre  au-dessous  du  degré  auquel  il 
tend  i  s'élever.  La  taxe  n'ayant  aucune  tendance  à 
diminuer  la  quantité  de  ce  produit,  elle  ne  peut 
en  avoir  à  en  faire  hausser  le  prix;  elle  n'entrave 
nullement  l'industrie  du  peuple  ;  elle  n'assujettit  le 
propriétaire  à  aucun  autre  inconvénient  qu'à. l'in- 
convénient inévitable  de  payer  l'impôt. 

L'avantage  cependant  qu'a  retiré  le  propriétaire 
de  cette  constance  invariable  dans  l'évaluation  sur 
laquelle  toutes  les  terres  de  la  Grande-Bretagne 
sont  imposées  à  la  çaxç  foncière, doit  être  princi- 
palement attribué  à  des  circonstances  tout-à-fait 
étrangères  à  la  nature  de  4a  taxe. 

Cet  avantage  est  dû  en  partie  a*  la  grande  pros- 
périté du  pays,  dans  presque  toutes  ses  parties;  les 
rentes  de  presque  tous  les  biens-fonds  de  la  Grande- 
Bretagne  ayant  été  continuellement  en  augmen- 
tant,  et  presque  aucune  d'elles  n'ayant  baissé  depuis 
l'époque o,ù le valuârion a  étéfaitç  pour  la  première 
fois.  Ainsi  les  propriétaires  ont  presque  tous  gagné 
la  différence*  d'entre  la  taxe'  qu'ils  auraient  eue  à 
pa#er  d'après  la  rente  actuelle  de  leurs  tencs,  et 
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celle  qu'ils  paient  à  présent  d'après  l'ancienne  éva- 
luation. Si  l'état  du  pays  eût  été  différent,  et  que 
les  rentes  eussent  été  insensiblement  en  baissant 
en  conséquence  d'un  dépérissement  dans  la  culture,  # 
les  propriétaires  auraient  presque  tous  perdu  cette 
même  différence.  Dans  l'état  de  choses  qui  s'est 
trouvé  avoir  lieu  depuis  la  révolution ,  la  constance 
de  l'évaluation  a  été  avantageuse  au  propriétaire, 
et  contraire  à  l'intérêt  du  trésor  public.  Dans  un 
état  de  choses  différent,  elle  aurait  été  avanta- 
geuse au  trésor  et  contraire  à  l'intérêt  du  proprié- 
taire. ,  ,  , 

Comme  la  taxe  est  payable  en  argent,  de  même 
l'évaluation  de  la  terre  est  exprimée  en  argent.  De- 
puis l'établissement  de  cette  évaluation,  la  valeur 
de  l'argent  s'est  maintenue  d'une  manière  assez  unir 
forme ,  et  il  n'y  a  eu  aucune  altération  dans  l'état 
de  la  monnaie,  $oit  quant  àu  poids,  soit  quant  au 
titre.  Si  l'argent  eût  haussé  considérablement  de 
valeur,  comme  il  paraîr  avoir  fait  dans  le  cours  def 
deux  siècles  qui  ont  précédé  la  découverte  des  mineç 

*  *  * 

de  l'Amérique,  la  constance  de  l'évaluation  se 
serâit  trouvée  être  fort  dure  pour  le  propriétaire. 
Si  l'argent  eût  baissé  considérablement  de  valeur, 
comme  il  a  fait  certainement  pendant  environ  un 
siècle  au  moins  après  la  découverte  de  ces  mines, 
la  même  constance  d'évaluation  aurait  extrême- 
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ment  réduit  cette  branche  du  revenu  du  souverain. 
S'il  avait  été  fair  quelque  changement  considéra- 
ble dans  1  état  des  monnaies,  soit  en  réduisant  la 
même  quantité  d'argent  à  une  dénomination  plus 
basse ,  soit  en  l'élevant  à  une^  dénomination  plus 
haute  ;  qu'une  once  d'argent,  par  exemple,  au  lieu 
d  être  taillée  en  5  schellings  et  1  pence  ,  eût  été 
taillée  en  pièces  dénommées  seulement  ï  schellings 
7  pence ,  ou  en  pièces  qu'on  eût  au  contraire  éle- 
vées, dans  leur  dénomination,  jusquesà  loschellings 
4  pence ,  le  revenu  du  propriétaire  y  aurait  perdu 
dans  le  premier  cas  ,  et  celui  du  souverain  dans  le 
second.  .*: 

Ainsi,  dans  des  circonstances  qui  auraient  dif- 
féré en  quelque  chose  de  celles  qui  se  trouvent  avoir 
eu  lieu,  cette  constance  d'évaluation  aurait  pu  en- 
traîner de  -très- grands  incorivéniens ,  ou  pour  les 
contribuables ,  ou  pour  le  revenu  public.  Cepen- 
dant,dans  la  suite  des  temps,  il  faut  bien  qu'a  une 
époque  ou  a  l'autre ,  ces  circonstances  arrivent.  Or, 
quoique  jusques  à  présent  nous  ayions  vu  que  les  Em- 
pires n'étaient  pas  moins  méprisables  que  tous  les  au- 
tres ouvrages  des  hommes,  cependant  tout  Empire 
se  flatte  d'une  durée  éternelle.  Ainsi  touïé  institu- 
tion que  l'on  a  établie  pour  être  aussi  permanente 
que  l'Empire  lui-même,  devrait  être  de  nature  à 
s'accommoder  à  toutes  les  circonstances,  et  non  pas 
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1  certaines  circonstances  seulement,  ou  bien  elle  de- 
vrait être  appropriée  à  ces  circonstances  qui  sont  né- 
cessaires et  par  conséquent  sont  toujours  les  mêmes, 
mais  non  pas  à  celles  qui  sont  passagères ,  et  qui  sont 
l'effet  du  hasard  ou  des  besoins  du  moment.  v 

Cette  classe  de  gens-de-lettres  français,  qui 
s'appellent  Économistes  j  vantent  comme  le  plus 
équitable  de  tous  les  impots ,  un  impôt  sur  le  re- 
venu des  terres,  qui  suit  toutes  les  variations  du 
revenu,  c'est-à-dire,  qui  s'élève  et  qui  baisse  d'a- 
près l'amélioration  ou  le  dépérissetnent  de  la  cul- 
ture. Tous  les  impôts,  à  ce  qu'ils  prétendent,  re- 
tombent  en  dernière  analyse  sur  le  revenu  de  la 
terre,  et  doivent  par  conséquent  être  établis  avec 
égalité  sur  le  fonds  qui  doit  définitivement  les  payer» 
Que  tous  les  impôts  doivent  porter  aussi  également 
qu'il  est  possible ,  sur  le  fonds  qui  doit  définitive- 
ment les  payer,  c'est  une  vérité  constante.  Mais  sans 
entrer  dans  une  discussion  qui  serait  ici  déplacée, 
de  tous  les  argumens  métaphysiques  par  lesquels  ils 
soutiennent  leur  ingénieuse  théorie,  le  coup  d'oeil 
suivant  suffira  pour  faire  voir  quels  sont  les  impôts 
qui  tombent  en  définitive  sur  le  revenu  de  la  terre, 
et  quels  sont  ceux  qui  tombent  sur  quelque  autre 
source  derevenu. 

Dans  le  territoire  de  Venise,  toutes  les  terres 
labourables  qui  sont  données  à  bail  à  des  fermiers, 
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sont  taxées  au' dixième  de  la  rente  (i).  Les  baux 
sont  enregistrés  dans  un  registre  public  qtîfe  tien- 
nent les  officiers  du  revenu  dans  chaque  province 
ou  district.  Quand  le  propriétaire  fait  valoir  lui- 
même  ses  terres ,  elles  sont  évaluées  sur  une  juste 
estimation ,  et  on  lui  accorde  une  déduction  du  cin- 
quième  de  l'impôt,  de  manière  que  pour  ces  sortes 
de  terres  il  paie  seulement  8  au  lieu  de  10  pour  100 
du  revenu  qu'on  lui  suppose.  - 

Un  impôt  territorial  de  Cette  espèce  est  certai- 
nement plus  égal  que  la  taxe  fdrtcière  d'Angleterre. 
Il  pourrait  peut-être  n'être  pas  tôut-â-rait  aussi  cet- 
tain,  et  l'assiette  dej'impôt  pourrait  souvent  occa- 
sionner beaucoup  plus  d'embarras  au  propriétaire, 
La  perception  pourrait  bien  aussi  en  être  beaucoup 
plus  dispéndieuse.  .  •  /     1  • 

Cependant  il  ne  serait  pas  impossible  d'imaginer 
un  genre  de  régie  capable  de  prévenir  en  grande 
partie  cette  incertitude,  et  qui  amenât  en  même 
temps  quelque  modération  dans  la  dépense. 

On  pourrait,  par  exêmple,  obliger  le  proprié- 
taire ét  le  tenâneier  conjointement ,  à  faire  enre- 
gistrer le  bail  dans  un  registre  public.  On  pôurrrait 
porter  des  pèines  convenables  contre  tout  dégui- 

■ 

(i)  Mémoires  concernant  les  droits  et  impositions 9 
pages  240  et  241. 
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Sèment  ou  fausse  déclaration  sur  quelque  clause  du 
bail,  et  si  une  partie  de  l'amende  était  applicable 
à  Tune  ou  à  l'autre  des  deux  parties,  qui  aurait  dé- 
noncé et  convaincu  l'autre,  pour  cause  de  déguise- 
ment ou  fausse  déclaration  de  ce  genre,  une  telle 
disposition  produirait  immanquablement  l'effet  de 
les  empêcher  de  se  concerter  entre  elles  pour  frau- 
der le  revenu  public  ;  un  tel  enregistrement  ferait 
connaître  d'une  manière  suffisante  toutes  les  clauses 
du  bail. 

*  *  «  •  • 

Quelques^propriétaires,,au  lieu  d'augmenter  le 
fermage,  prennent  un  pot-de-vin  ou  deniers  <T  entrée 
au  renouvellement  du  bail.  Cette  méthode  est  le 
plus  souvent  là  ressource  d'un  prodigue  qui  vend, 
pour  une  somme  d'argent  comptant,  un  revenu 
furur  d'une  beaucoup  plus  grande  valeur  ;  elle  est 
donc,  le  plus  souvent,  nuisible  au  propriétaire; 
elle  est  souvent  nuisible  au  fermier,  et  est  toujours 
nuisible  à  la  sociéré.  Elle  ôte  souvent  au  fermier 
une  si  grande  partie  de  son  capital ,  et  diminue  tel- 
lement par-là  ses  moyens  de  cultiver  la  terre,  cfu'il 
trouve  plus  de  difficulté  à  payer  une  petite  rente, 
qu'il  n'en  aurait  eu  sans  cela  à  en  payer  une  grosse. 
Tout  ce  qui  diminue  en  lui  les  moyens  de  cultiver, 
tient  nécessairement  la  partie  la  plus  importante  du 
revenu  de  la  société  au-dessous  de  ce  qu'elle  au- 
rait  été  sans  cela.  En  rendant  l'impôt  sur  ces  sortes 
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de  deniers  <T entrée  y  bien  plus  fort  que  sur  les  fer- 
mages ordinaires,  on  viendrait  à  bout  de  découra- 
ger cette  pratique  nuisible;  ce  qui  ferait  l'avantage 
de  toutes  les  différentes  parties  intéressées,  du  pro- 
priétaire ,  du  fermier ,  du  souverain  et  de  toute  la 

société. 

*     *      *  * 

Il  y  a  certains  baux  où  Ton  prescrit  au  fermier 
un  mode  de  culture ,  dans  lesquels-  on  le  charge 
d'observer  une  succession  particulière  dç  récoltes 
pendant  toute  la  durée  du  bail.  Cette  condition, 
qui  est  presque  toujours  l'effet  de  l'ownion  qu'a  le 
propriétaire  de  la  supériorité  de  ses  propres  con- 
naissances (  opinion  très-mal  fondée  la  plupart  du 
temps),  doit  être  regardée  comme  un  surcroît  de  fer- 
mage, comme  une  rente  en  services,  au  lieu  dune 
rente  en  argent.  Pour  décourager  cette  pratique  qui 
en  général  est  une  sottise,  on  pourrait  évaluer  cette 
sorte  de  rente  de  quelque  chose  plus  haut  que  les 
rentes  ordinaires  en  argent ,  et  par  conséquent  l'im- 
poser un  peu  davantage»        •  ) 

Quelques  propriétaires ,  au  lieu  d'une  rente  en 
argent,  exigent  une  rente  en  nature;  en  grain-, 
bestiaux,  volaille , .vin ,  huile,  etc.  D'autres  aussi 
exigent  une  rente  en  services.  De  pareilles  rentes 
sont  toujours  plus  nuisibles  au  fermier ,  quelles  ne 
sont  avantageuses  pour  le  propriétaire.  Elles  ont  l'in- 
convénient d  oter  au  premier  plus  d'argent  qu  elles 
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n'en  donnent  à  l'autre ,  ou  au  moins  de  tenir  l'ar- 
gent hors  des  mains  du  fermier,  sans  profit  pour  le 
propriétaire.  .Partout  où  elles  ont  lieu,  les  tenan- 
ciers sont  pauvres  et  misérables,  et  précisément 
selon  que  cette  pratique  est  plus  ou  moins  générale. 
En  évaluant  de  môme  ces  sortes  de  rentes  plus  haut 
que  les  rentes  ordinaires  en  argent,  et  par  consé- 
quent en  les  taxant  de  quelque  chose  plus  haut,  on 
parviendrait  peut-être  à  faire  tomber  un  usage  nui- 
sible à  la  société. 

Quand  le  propriétaire  préfère  de  faire  valoir  par 
ses  mains  une  partie  de  ses  terres ,  on  pourrait  éva- 
luer d  après  une  estimation  arbitrale  faite  par  des 
fermiers  et  des  propriétaires  du  canton ,  et  on  pour- 
rait lui  accorder  une  réduction  raisonnable  de  Pim- 
pot ,  comme  il  se  pratique  dans  le  territoire  de  Ve- 
nise ,  pourvu  que  le  revenu  des  terres  qu'il  ferait 
valoir ,  n'excédât  pas  une  certaine  somme.  Il  est  im- 
portant que  le  propriétaire  soit  encouragé  à  faire 
valoir  par  lui-même  une  partie  de  sa  terre.  Son 
capital  est  généralement  plus  grand  que  celui  du 
tenancier,  et  avec  moins  d'habileté  il  peut  sou- 
vent faire  crôître  un  plus  gros  produit.  Le  proprié- 
taire peut,  sans  se  gêner,  faire  des  essais,  et  il  est 
en  général  disposé  à  en  faire.  Une  expérience  qu'il 
aura  faite  sans  succès,  ne  lui  cause  qu'une  perte  mo- 
dique. Celles  qui  lui  réussissent,  contribuent  a  l'amé- 
Tomc  IV.  T 
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lioration  et  a  la  meilleure  culture  de  tout  le  pays. 
Il  pourrait  être  bon  cependant  que  la  réduction  de 
l'impôt  ne  l'encourageât  à  cultiver  qu  a  uriè  certaine 
étendue  seulement.  Si  les  propriétaires  allaient , 
pour  la  plus  grande  partie,  essayer  de  faire  valoir 
par  eux-mêmes  la  totalité  de  leurs  terres ,  alors ,  au 
lieu  de  tenanciers  sages  et  laborieux  qui  sont  obli- 
gés, pour  leur  propre  intérêt ,  de  cultiver  aussi  bien 
que  leur  capital  et  leur  habileté  peuvent  le  com- 
porter, le  pays  se  remplirait  de  régisseurs  et  d'in- 
tendans  paresseux  et  corrompus ,  dont  la  régie  pleine 
d'abus  dégraderait  bientôt  la  culture  de  la  terre,  et 
affaiblirait  son  produit  annuel ,  non-seulement  au 
détriment  du  revenu  de  leurs  maîtres,  mais  encore 
aux  dépens  de  la  branche  la  plus  importante  du  re- 
venu général  de  la  société. 

Un  pareil  système  d'administration  dans  un  im- 
pôt de  ce  genre  pourrait  peut-être  le  dégager  de 
toute  incertitude  capable  d'occasionner  quelque  op- 
pression ou  quelque  gêne  au  contribuable  ;  il  pour- 
rait servir  en  même  temps  à  introduire  dans  la  mé- 
thode ordinaire  de  gouverner  les  terres,  un  plan  ou 
une  sorte  de  police  très- capable  d'accélérer  dans  le 
pays ,  d'une  manière  sensible  y  les  progrès  de  l'amé- 
lioration et  de  la  bonne  culture. 

Les  frais  de  perception  d'un  impôt  territorial , 
variable  à  chaque  variation  de  revenu ,  seraient 
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sans  doute  de  quelque  chose  plus  forts  que  ceux 
d'un  impôt  toujours  établi  sur  une  évaluation  fixe. 
Il  faudrait  nécessairement  quelque  surcroît  de  dé- 
pense, tant  pour  les  bureaux  d'enregistrement  qu'il 
serait  à  propos  d'établir  dans  les  difterens  districts 
du  pays ,  que  pour  les  évaluations  successives  qu'il 
faudrait  faire  de  temps  à  autre ,  quant  aux  terres  que 
les  propriétaires  préféreraient  de  faire  valoir  par 
eux-mêmes.  Avec  cela ,  tout  ce  surcroît  de  dépense 
pourrait  être  fort  modique  et  fort  au-dessous  de  celle 
qu'entraîne  la  perception  de  quantité  d'autres  im- 
pots qui  ne  rendent  qu'un  revenu  très-peu  consi- 
dérable, en  comparaison  de  celui  qu'on  pourrait 
espérer  d'un  impôt  de  ce  genre. 

L'objection  la  plus  importante  qui  se  présente , 
â  ce  qu'il  semble ,  contre  un  impôt  territorial  ainsi 
variable,  c'est  le  découragement  qu'il  pourrait  don- 
ner à  l'amélioration  des  terres.  Certainement  le  pro- 
priétaire serait  moins  disposé  à  faire  des  améliora- 
tions quand  le  souverain,  qui  ne  contribuerait  en 
rien  â  la  dépense ,  viendrait  à  partager  dans  le  profit 
de  l'amélioration.  On  pourrait  peut-être  prévenir 
jusques  à  cette  objection ,  en  laissant  au  propriétaire , 
avant  de  commencer  son  amélioration,  la  faculté 
de  faire  constater,  contradictoirementavec  les  offi- 
ciers du  revenu  public,  la  valeur  actuelle  de  sa  terre, 
d'après  l'évaluation  arbitrale  d'un  certain  nombre 
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de  propriétaires  et  de  fermiers  du  canton,  égale-* 
ment  choisis  par  les  deux  parties ,  et  en  le  taxant 
conformément  à  cette  évaluation  pour  tel  nombre 
d'années  qu'on  pourrait  juger  capable  de  l'indem- 
niser complètement.  Un  des  principaux  avantages 
ju'on  se  propose  dans  l'établissement  d'un  impôt 
ce  genre ,  c'est  d'attirer  l'attention  du  souverain 
vers  l'amélioration  des  terres ,  par  la  considération 
de  l'augmentation  qui  en  résulte  pour  son  propre 
revenu.  Par  conséquent  l'abonnement  accordé  au 
propriétaire  à  titre  d'indemnité ,  ne  devrait  guère 
être  beaucoup  plus  long  qu'il  ne  serait  nécessaire 
pour  remplir  cet  objet,  de  peur  que  l'intérêt  du 
souverain  se  trouvant  à  un  trop  grand  éloignemenr, 
son  attention  ne  vînt  à  en  être  découragée.  Il 
vaudrait  pourtant  mieux  que  le  terme  de  cet  abon- 
nement fût  de  quelque  chose  trop  long,  plutôt  que 
d'être  le  moins  du  monde  trop  court.  Le  motif  d'ai- 
guillonner l'attention  du  souverain  ne  saurait  com- 
penser, dans  aucun  cas,  le  moindre  découragement 
donné  à  celle  du  propriétaire.  L'attention  du  sou- 
verain ne  peut  jamais  aller  tout  au  plus  qu'à  une 
considération  très-vague  et  très-générale  de  ce  qui 
est  le  plus  propre  à  contribuer  à  la  meilleure  cul- 
ture de  la  majeure  partie  des  terres  de  ses  États. 
L'attention  du  propriétaire  est  une  considération 
très-particulière  et  très-détaillée  de  tout  ce  qui  est 
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dans  le  cas  de  lui  faire  tirer  le  parti  le  plus  avanta- 
geux de  chaque  pouce  de  terre  dans  son  domaine. 
L'attention  principale  du  gouvernement,  ce  doit 
être  d'encourager,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  l'attention,  tant  du-propriéraire  que 
du  fermier ,  en  les  laissant  l'un  et  l'autre  chercher 
leur  intérêt  à  leur  manière  et  selon  leur  propre  ju- 
gement; en  donnant  à  l'iîn  et  à  l'autre  la  plus  par- 
faite sécurité  de  jouir  dans  toute  sa  plénitude  du 
fruit  de  leur  industrie  ,  et  en  procurant  à  l'un  et  i 
l'autre  le  marché  le  plus  étendu  pour  chaque  partie 
de  leur  produit ,  au  moyen  de  l'établissement  des 
communications  les  plus  sûres  et  les  plus  commodes , 
tant  par  eau  que  par  terre,  dans  toute  l'étendue  de 
ses  Etats,  aussi  bien  que  de  la  liberté  d'exportation 
la  plus  illimitée  aux  États  de  tous  les  autres  princes. 

Si ,  au  moyen  d'un  pareil  système  d'administra- 
rion  ,  un  impôt  de  ce  genre  pouvait  être  ménagé 
de  manière  non-seulement  à  ne  donner  aucun  dé- 
couragement  à  l'amélioration  des  terres,  mais  au 
contraire  à  lui  donner  quelque  degré  d'encoura- 
gement ,  il  ne  paraît  pas  qu'il  soit  dans  le  cas  d'en- 
traîner avec  lui  aucune  espèce  d'inconvénient  pour 
le  propriétaire ,  excepté  toujours  l'inconvénient 
qui  est  inévitable,  celui  d'être  obligé  de  payer 
impôt. 

Au  milieu  de  toutes  les  variations  qu'éprouve- 
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rait  la  société  dans  les  progrès  ou  dans  le  dépérisse- 
menr  de  son  agriculture  ,  au  milieu  de  toutes  les 
variations  qui  surviendraient  dans  la  valeur  de 
l'argent ,  ainsi  que  de  celles  qui  auraient  lieu  dans 
l'état  des  monnaie*  ,  un  impôt  de  ce  genre  s'ajus- 
terait aussitôt  lui-même,  et  sans  qu'il  fut  besoin 
d'aucune  attention  de  la  part  du  gouvernement,  à 
la  situation  actuelle  des  choses;  et  au  milieu  de 
tous  ces  différens  changemens,  il  se  trouverait  tou- 
jours constamment  d'accord  avec  les  ptincipes  de 
justice  et  d'égalité.  Il  serait  donc  beaucoup  plus 
propre  à  être  établi  comme  règlement  perpétuel  et 
inaltérable  ,  ou  comme  ce  qu'on  appelle  loi  fonda- 
mentale de  V État y  que  tout  autre  impôt  dont  la 
perception  serait  à  toujours  réglée  d'après  une  éva- 
luation fixe. 

Quelques  Etats ,  au  lieu  de  se  servir  de  l'expé- 
dient simple  et  naturel  d'un  enregistrement  des 
baux ,  ont  eu  recours  à  la  méthode  pénible  et  dispen- 
dieuse d'un  arpentage  et  évaluation  actuelle  de  toutes 
les  terres  du  pays  :  ils  ont  craint  probablement  que 
le  preneur  et  le  bailleur  ne  vinssent  à  se  concerter 
ensemble  pour  cacher  les  clauses  réelles  du  bail, 
dans  la  vue  de  frauder  le  fisc.  Le  grand  cadastre 
d' Angleterre  est,  à  ce  qu'il  semble ,  (e  résultat  d'un 
arpentage  général  de  ce  genre  ,  fait  avec  une  très- 
crande  exactitude. 
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>  Dans  les  anciens  États  du  roi  de  Prusse  ,  l'impôt 
territorial  est  assis  d'après  un  arpentage  et  évalua- 
tion actuelle,  qu'on  revoit  et  qu'on  change  de  temps 
en  temps  (i).  Selon  cette  évaluation,  les  proprié- 
taires laïcs  paient  de  10  à  15  pour  ioq  de  leur  re- 
venu; les  propriétaires  ecclésiastiques ,  de  40  à  45 
pour  100.  L'arpentage  et  évaluation  générale  de 
la  Silésie  ont  été  faits  par  ordre  du  roi  actuel,  et, 
à  ce  qu'on  dit ,  avec  beaucoup  d'exactitude.  Suivant 
cette  évaluation ,  les  terres  appartenantes  à  l'évêque 
de  Breslaw  sont  taxées  à  25  pour  100  de  leur  re- 
venu y  les  autres  revenus  des  ecclésiastiques  des  deux 
religions,  à  50  pour  10c;  les  commanderies  de 
Tordre  Teutonique  et  de  l'ordre  de  Maltç,  à  40 
pour  100;  les  terres  tenues  en  fief  noble,  à  38  ~ 
pour  100 ^celles  tenues  en  roture,  à  35  7  pour 

L'arpentage  et  évaluation  générale  de  la  Bohême 
ont  été,  dit-on  ^  l'ouvrage  de  plus  de  cent  années. 
Cette  opération  ne  fut  terminée  qu'après  la  paix 
de  1748  ,  par  les  ordres  de  l'impératrice-reineac- 
tueUe  (1).  L'arpentage  général  du  duché  de  Milan, 
qui  fut  commencé  sous  Charles  VI,  ne  fut  terminé 

(1)  Mémoires  concernant  les  droits,  etc.,  tome  Ier , 
page  1 14  et  suivantes. 

(2)  Idem,  pages  83  et  64. 
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qu'après  1760.  On  le  regarde  comme  une  des  opé- 
rations de  ce  genre  les  plus  exactes  et  les  mieux 
soignées  qui  aient  jamais  éré  faites.  L'arpentage 
général  de  la  Savoie  et  du  Piémont  a  été  exécuté 
par  les  ordres  du  feu  roi  de  Sardaigne  (1). 

Dans  les  Etats  du  roi  de  Prusse,  les  revenus 
ecclésiastiques  sont  imposés  beaucoup  plus  haut  que 
ceux  des  propriétaires  laïcs.  Le  revenu  de  l'église 
est ,  pour  la  plus  grande  partie  ,  une  charge  sur  les 
revenus  des  texres.  Il  arrive  rarement  qu  aucune 
partie  en  soit  appliquée  à  l'amélioration  de  la  terre, 
ou  quelle  y  soit  employée  de  manière  à  contribuer, 
en  façon  quelconque,  à  l'accroissement  du  revenu 
de  la  .masse  du  peuple.  Sa  majesté  prussienne  z 
vraisemblablement  pensé ,  d'après  cela ,  qu'il  était 
raisonnable  que  ce  revenu  Contribuât  de  quelque 
chose  de  plus  que  les  autres  ,  au  soulagement  des 
besoins  de  l'Etat.  Dans  quelques  pays,  les  terres 
de  l'église  sont  exemptes  de  tout  impôt  j  dans  d'au- 
tres, elles  sont  imposées  plus  faiblement  que  les 
autres  terres;  dans  le  duché  de  Milan  ,  les  terres 
que  l'église  possédait  avant  1575,  sont  taxées  à 
l'impôt  sur  le  pied  de  j  seulement  de  leur  valeur. 

En  Silésie,  les  terres  tenues  noblement  sont 

    ,.„ 

(1)  Mémoires  concernant  les  droits  ,  etc.  ,  tome  Ie», 
pages  380 ,  etc. ,  et  page  287  jusques  u  3i6. 
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taxées  à  3  pour  iéo  plus  haut  que  celles  tenues  en 
roture.  Sa  majesté  prussienne  a  vraisemblablement 
pensé  que  les  honneurs  et  privilèges  de  différentes 
sortes  attachés  aux  premières,  étaient  pour  le  pro- 
priétaire une  compensation  suffisante  d'unç  légère 
augmentation  dans  l'impôt ,  tandis  qu'en  même 
temps  l'infériorité  humiliante  des  dernières  se  trou- 
verait en  quelque  sorte  adoucie  par  un  avantage 
dans  le  taux  de  la  taxation.  Dans  d'autres  pays  ,  au 
lieu  d'adoucir  Cette  inégalité  ,  le  système  d'impo- 
sition l'aggrave  encore.  Dans  les  Etats  du  roi  de 
Sardaigne  et  dans  ces  provinces  de  France  qui  sont 
sujettes  à  ce  qu'on  appelle  la  taille  réelle  ou  foncière  j 
l'impôt  porte  entièrement  sur  les  terres  tenues 
en  roture.  Les  terres  tenues  noblement  en  sont 
exemptes.  '      -  * 

Un  impôt  territorial ,  assis  d'après  un  arpentage 
et  une  élévation  générale ,  quelque  égal  qu'il  puisse 
être  dam  sa  première  assiette ,  doit  nécessairement , 
dans  le  cours  d'un  espace  de  temps  peu  considérable, 
devenir  inégal.  Pour  prévenir  cette  inégalité  ,  il 
faudrait ,  de  la  part  du  gouvernement ,  une  pénible 
et  continuelle  attention  à  toutes  les  variations  qui 
peuvent  survenir  dans  la  valèur  et  dans  le  produit 
de#chacune  des  différentes  fermes  du  pays.  Les 
gouvernemens  de  Prusse  ,  de  Bohême ,  de  Sar- 
daigne et  du  duché  de  Milan  exercent  actuelle- 
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ment  une  surveillance  de  ce  genre  5  surveillance  si 
peu  conforme  k  la  nature  d'un  gouvernement  ,<ju'  il 
y  a  à  présumer  qu'elle  ne  sera  pas  d'une  longue 
durée  ,  et  que ,  si  on  la  continue  *  elle  occasionnera 
probablement  à  la  longue  beaucoup  plus  d  embarras 
et  de  vexations  aux  contribuables,  qu'elle  ne  pourra 
jamais  leur  procurer  de  soulagement. 

En  1666 ,  l'assiette  de  la  taille  réelle  ou  foncière 
de  la  généralité  de  Montauban  fut  faite  d'après  un 
arpentage  et  évaluation  qu'on  dit  avoir  été  très- 
exacts  (1).  Vers  1717  cette  assiette  était  devenue 
tout-àrfait  inégàle.  Pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, le  gouvernement  ne  trouva  pas  de  meilleur 
expédient  que  de  réimposer  sur  touje  la  généralité 
un  contingent  additionnel  de  1  io,oqo  liv.  Ce  nou- 
veau contingent  est  réparti  sur  tous  les  différent 
districts  sujets  à  Jâ  taille  ,  d'après  les  bases  de  l'an- 
cienne assiette  ;  maison  le  lève  seulement  sur  ceux 
qui;  da^is  l'état  actuel  des  choses ,  se  trouvant  im- 
posés trop  bas  par  la  première  assiette,  et  on  l'ap- 
plique au  dégrèvement  de  ceux  qui ,  par cette  inême 
assiette,  se  trouvent  surimposés.  Par  exemple,  deux 
districts ,  dont  l'un  ,  dans  l'état  actuel  des  choses , 
devrait  être  imposé  à  900  liv.,  et  l'autre  à  1100 

 ;  ,  —  r— —  >—  — 

(1)  Mémoires  concernant  les  droits,  etc.,  tome  II, 
page  i3o  el  suivantes.  \, 
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liv.  ,  se  trouvent ,  par  l'ancienne  assiette,  imposés 
l'un  et  l'autre  à  i  ooo  liv.  Chacun  de  ces  deux  dis- 
tricts  est  réimposé  ,  par  le  contingent  additionnel , 
à  1 00 1.  Mais  cette  taxe  additionnelle  ne  se  lève  que 
sur  le  district  trop  peu  imposé ,  et  elle  s'applique  en 
entier  au  soulagement  du  district  trop  imposé,  qui 
par  conséquent  ne  paie  plus  que  900  liv.  Le  gou- 
vernement/ ne  gagne  ni  ne  perd  â  cette  imposition 
additionnelle,  qoi  est  entièrement  appliquée  à  re- 
médier aux  Inégalités  résultantes  de  la  première 
assiette.  L'application  est  absolument  réglée  par  l'in- 
tendant de  la  généralité  «t  laissée  à  sa  discrétion  ; 
par  conséquent  elle  doit  être  en  grande  partie  ar- 
bitraire. 

'  '  ' 
Des  impôts  qui  sont  proportionnés  au  produit  de  la 

terre  j  et  non  au  revenu  du  propriétaire. 

Des  impôts  sur  le  produit  de  la  terre  sont ,  dans 
la  réalité ,  des  impôts  sur  la  rente  ou  fermage  ;  et 
quoique  l'avance  en  soit  primitivement  faite  par  le 
fermier,  ils  sont  toujours  supportés  en  définitive  par 
le  propriétaire.  Quand  il  y  a  une  certaine  portion 
du  produit  à*  réserver  pour  l'impôt ,  le  fermier  cal- 
cule, le  plus  juste  qu'il  peut  le  faire,  à  combien 
pourra  se  monter ,  une  année  dans  l'autre ,  la  valeur 
de  cette  portion  ,  et  il  fait  une  réduction  propor- 
tionnée dans  le  fermage  qu'il  consent  de  payer  au 
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propriétaire.  II  n'y  a  pas  un  fermier  qui  ne  calcule 
par  avance  à  combien  pourra  se  monter ,  une  année 
dans  l'autre  ,  la  dîme  ecclésiastique  ,  qui  est  un  im- 
pôt foncier  de  ce  genre. 

La  dîme  et  tout  autre  impôt  de  ce  genre  sont, 
sous  l'apparence  d'une  égaliré  parfaite  ,  des  impôts 
extrêmement  inégaux  ;  une  portion  fixe  du  produit 
étant, suivant  la  différence  des  circonstances,  l'équi- 
valent de  portions  très-difFéraues  du  revenu  ou 
fermage.  Dans  certaines  terres  excellentes,  le  pro- 
duit est  si  abondant ,  qu'une  moitié  de  ce  produit 
Suffit  largement  pour  remplacer  au  fermier  son  ca- 
pital employé  à  la  culture ,  et  encore  les  profits  ordi- 
naires qu'un  capital  ainsi  placé  rend  dans  le  canton. 
L'autre  moitié,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même,  le 
prix  de  l'autre  moitié  ,  est  ce  qu'il  serait  en  état  de 
payer  au  propriétaire  comme  rente  ou  fermage,  s'il 
n'y  avait  pas  de  dîme.  Mais  si  on  vient  à  lui  em- 
porter pour  la  dîme  un  dixième  de  ce  produit ,  il 
huit  alors  qu'il  exige  une  réduction  d'un  cinquième 
sur  le  fermage ,  autrement  il  ne  pourrait  pas  rerirer 
son  capital  avec  les  profits  ordinaires.  Dans  ce  cas 
la  rente  du  propriétaire ,  au  lieu  de  se  monter  à  une 
moitié  ou  cinq  dixièmes  du  produit  total ,  ne  mon- 
tera qu'à  quatre  dixièmes  de  ce  produit.  Dans  de 
mauvaises  terres  ,  au  contraire  ,  le  produit  est  quel- 
quefois si  maigre  et  la  dépense  de  culture  si  forte, 


LIVRE  V,  CHAPITRE   II.  301 

qu'il  faut  quatre  cinquièmes  du  produit  total  pour 
femplacer  au  fermier  son  capital  avec  le  profit  or- 
dinaire. Dans  ce  cas,  quand  même  il  n'y  aurait  pas 
de  dîme,  le  revenu  du  propriétaire  ne  monterait 
toujours  pas  à  plus  d'un  cinquième  ou  de  deux 
dixièmes  du  produit  total.  Mais  si  le  fermieresttenu 
de  payer  pour  la  dîme  un  dixième  du  produit ,  il 
faut  bien  qu'il  exige  du  propriétaire  une  réduction 
égale  dans  le  fermage  qu'il  a  à  lui  payer ,  lequel , 
à  ce  moyen  ,  ne  sera  plus  qu'un  dixième  seulement 
du  produit  de  la  terre.  Sur  le  revenu  des  excellentes 
terres  ,1a  dîme  peut  quelquefois  n'être  qu'un  impôt 
du  cinquième  seulement,  ou  de4  s.  pour  liv.,  tandis 
que  sur  celuj  des  mauvaises  rerres  elle  peut  être  quel- 
quefois un  impôt  de  moitié  ou  de'  10  s.  pour  liv. 

Si  la  dîme  est  le  plus  souvent  un  impôt  très-iné- 
gal sur  les  revenus,  elle  est  aussi  toujours  un  très- 
grand  sujet  de  découragement ,  tant  pour  les  amé- 
liorations du  propriétaire ,  que  pour  la  culture  du 
fermier.  L'un  ne  se  hasardera  pas  à  faire  les  amé- 
liorations  les  plus  importantes,  qui  en  général  sont 
les  plus  dispendieuses  j  ni  l'autre  à  faire  naître  les 
récoltes  du  plus  grand  rapport ,  qui  en  général  aussi 
sont  celles  qui  exigent  les  plus  grands  hais ,  lorsque 
l'église  j  qui  ne  contribue  en  rien  à  la  dépense,  est 
là  pour  emporter  une  si  grosse  portion  du  profit. 
La  dîme  a  été  long-temps  cause  que  la  culture  de  la 
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garance  a  été  confinée  aux  Provinces-Unies,  pays 
qui,  étant  presbytérien,  et  pour  cette  raison  affranchi 
de  cet  impôt  destructeur ,  a  joui  en  quelque  sorte 
contre  le  reste  de  l'Europe,  du  monopole  de  cette 
drogue  si  utile  pour  la  teinture.,.  Les  dernières  ten- 
tatives, qu'on  a  faites  en  Angleterre  pour  y  intro- 
duire la  culture  de  cette,  plante,  n'ont  eu  lieu  qu'en 
conséquence  du'statut  qui  porte  que  5  sous  par  acre 
tiendront  lieu  de  toute  espèce  de  dîme  quelconque 
sur  la  garance. 

Dans  plusieurs  contrées  de  l'Asie ,  l'État  comme 
1  église ,  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe ,  est  en- 
tretenu principalement  par  un  impôt  territorial , 
proportionné  au  produit  de  la'  terre  et  non  pas  au 
revenu  du  propriétaire.  A  la  Chine,  le  revenu  prin- 
cipal du  souverain  consiste  dans  un  dixième  du  pro- 
duit de  toutes  les  terres  de  l'Empire.  Cependant 
ce  dixième  est  établi  sur  une  évaluation  tèllement 
modérée  ,  que  dans  la  plupart  des  provinces  on  dit 
qu'il  n'excède  pas  un  trentième  du  produit  ordinaire. 
L'impôt  ou  redevance  foncière  qu'il  était  d'usage  de 
payer  au  gouvernement  mahométan  du  Bengale  , 
avant  que  ce  pays  tombât  dans  les  mains  de  la  com- 
pagnie anglaise  des  Indes  orientales  x  montait ,  à  ce 
qu'on  prétend,  à  un  cinquième  environ  du  produit. 
L'impôt  territorial  de  l'ancienne  Egypte  montait 
pareillement ,  dic-on ,  à  un  cinquième. 
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On  assure  qu'en  Asie  cette  espèce  d'impôt  ter- 
ritorial fait  que  le  souverain  prend  intérêt  à  la  cul- 
tare  erà  l'amélioration  des  terres;  Aussi  les  souve- 
rains de  la  Chine,  ceux  du  Beneale,  pendant  que  ce 
pays  était  sous  le  gouvernement  des  Mahométans , 
et  ceux  de  l'ancienne  Égypte,  ont- ils  toujours  été  , 
dit-on ,  extrêmement  soigneux  défaire  faire  et  d'en- 
tretenir de  bonnes  routes  et  des  canaux  navigables, 
dans  la  vue  d'augmenter,  autant  que  possible,  tant 
la  quantité  que  la  valeur  de  chaque  partie  du  pro- 
doit  de  la  terre ,  en  procurant  à  chacune  de  ses  par- 
ties  le  marché  le  plus  étendu  que  leurs  Etâts  lui 
pussent  fournil*.  Mais  ia  dîme  de  l'église  est  divisée 
en  portions  si  petites,  qu'aucun  des  décitnateurs  ne 
peut  avoir  un  intérêt  de  ce  genre.  Le  ministre  d'une 
paroisse  ne  trouverait  guère  son  compte  à  faire  une 
roure  ou  un  canal  dans  un  endroit  du  pays  un  peu 
éloigné  ,  afin  d'ouvrir  un  marché  plus  étendu  au 
produit  des  terres  de  sa  paroisse.  Quand  de  pareils 
impôts  so^t  destinés  à  l'entretien  de  l'église,  ils 
n'entraînent  avec  eux  autre  chose  que  des  incon- 
véniens. 

Les  impôts  sur  le  produit  des  terres  peuvent  être 
perçus,  ou  en  nature,  ou  bien  en  argent ,  d'après 
une  certaine  évaluation. 

Un  ministre  de  paroisse  ou  un  propriétaire  peu 
fiche  qui  vit  dans  sa  terre,  peut  trouver  quel- 
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queFois  certain  avantage  à  recevoir  en  nature  ,  l'un 
sa  dîme,  l'autre  ses  fermages.  La  quantité  à  recueil- 
lir est  si  petite ,  et  le  terrain  sur  lequel  ils  ont  à  re- 
cueillir est  si  borné  ,  qu'ils  peuvent  bien ,  l'un  et 
l'autre,  surveiller  par  leurs  yeux  la  perception  et  la 
destination  de  ce  qui  leur  revient,  dans  tous  ses  dé- 
tails. Mais  un  grand  et  riche  propriétaire ,  vivant 
dans  la  capitale,  courrait  risque  d'avoir  beaucoup  à 
souffrir  de  la  négligence  et  encore  plus  de  la  mal- 
versation de  ses  agens  et  préposés ,  si  on  lui  payait 
de  cette  manière  les  fermages  de  domaines  situés 
dans  des  provinces  éloignées,  La  perte  que  le  sou- 
verain aurait  à  essuyer  par  les  abus  et  les  dépréda- 
tions des  percepteurs  de  l'impôt  >  serait  encore  né- 
cessairement bien  plus^rande.  Les  domestiques  du 
particulier  le  plus  insouciant  sont  encore  peut-être 
beaucoup  plus  sous  les  yeux  de  leur  maître  ,  que  les 
agens  du  prince  le  plus  soigneux  ne  sont  sous  les 
siens.  Et  un  revenu  public  payable  en  nature  au- 
rait tellement  à  souffrir  de  la  mauvaise  administra- 
tion des  collecteurs  et  régisseurs,  qu'il  «arriverait 
jamais  jusque  dans  le  trésor  du  prince  qu'une  très- 
faible  partie  de  ce  qui  aurait  été  levé  sur  le  peuple. 
On  dit  pourtant  qu  a  la  Chine  ,  une  portion  du  re- 
tenu public  se  perçoit  de  cette  manière.  Les  man- 
darins et  les  autres  employés  à  la  levée  de  l'impôt 
ne  manqueront  pas  sans  doute  de  trouver  leur 

intérêt 
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intérêt  à  laisser  continuer  une  méthode  de  per- 
ception qui  a  tant  d'avantages  sur  toute  espèce  de 
paiement  en  argent,  pour  faciliter  et  couvrir  les 
abus. 

Un  impôt  sur  le  produit  de  la  terre,  qui  se  per- 
çoit en  argent,  peut  être  perçu  sur  une  évaluation 
qui  varie  avec  routes  les  variations  du  prix  du  mar- 
ché, ou  bien  d'après  une  évaluation  toujours  fixe; 
un  boisseau  de  blé  froment,  par  exemple,  étant 
toujours  évalué  au  même  prix  en  argent,  quel  que 
puisse  être  1  état  du  marché.  Le  produit  de  l'impôt , 
s'il  est  perçu  de  la  première  manière,  ne  sera  sujet 
à  d'autres  variations  que  celles  du  produit  réel  de  la 
terre,  celles  résultantes  de  l'état  de  progrès  ou  de 
dépérissement  de  la  culture.  Maissi  l'impôt  est  perçu 
de  l'autre  manière,  alors  son  produit  variera  non- 
seulement  avec  les  variations  qui  surviendraient 
dans  le  produit  de  la  terre,  mais  encore  avec  celles 
qui  pourraient  survenir,  tant  dans  la  valeur  des  mé- 
taux précieux,  que  dans  la  quantité  de  ces  métaux 
contenue ,  en  différens  temps ,  dans  les  monnaies 
d'une  même  dénomination.  Le  produit  du  premier 
de  ces  impôts  sera  toujours  proportionné  à  la  valeur 
du  produit  réel  de  la  terre  ;  le'  produit  du  second 
pourra,  en  différens  temps,  être  dans  des  propor- 
tions très-différentes  avec  cette  valeur.* 

Quand,  au  lieu  d'une  certaine  quotité  du  produit 
Tome  IV.  V 
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de  la  terre  ou  du  prix  dune  certaine  quotité,  on 
paie  une  somme  fixe  en  argent  pour  tenir  complè- 
tement lieu  de  tout  impôt  ou  dîme,  alors  l'impôt 
devient,  dans  ce  cas,  précisément  de  même  nature 
que  la  taxe  foncière  d'Angleterre.  Il  ne  monte  ni 
ne  baisse  avec  le  revenu  de  la  terre  ;  il  n'encourage 
ni  ne  décourage  l'amélioration  et  la  culture.  Dans 
la  plupart  de  ces  paroisses  qui  paient  ce  qu'on  ap- 
pelle modus  ou  abonnement  pour  tenir  lieu  de  tout* 
autre  dîme,  cette  dîme  est  un  impôt  de  ce  genre. 
Dans  le  Bengale  ,  sous  le  gouvernement  mahomé- 
tan,  au  lieu  d'un  prélèvement  en  nature  du  cin- 
quième du  produit,  la  perception  avait  lieu  dans  la 
plupart  des  districts  ou  \eminiarats  du  pays ,  d'après 
un  abonnement  semblable  qui  était,  à  ce  qu'on  dir, 
très-modéré.  Quelques-uns  des  facteurs  de  la  com- 
pagnie des  Indes ,  sous  prétexte  de  rétablir  à  sa  vraie 
valeur  le  revenu  public,  ont  changé,  dans  quelques 
provinces,  cet  abonnement  en  un  paiement  en  na- 
ture. Sous  leur  régime,  un  pareil  changement  doit, 
selon  toute  apparence,  non-seulement  décourager 
la  culture,  mais  encore  ouvrir  de  nouvelles  sources 
aux  abus  déjà  si  multipliés  dans  la  perception  du 
revenu  public;  aussi  ce  revenu  est-il  extrêmement 
tombé  au-dessous  de  ce  qu'il  était,  à  ce  qu'on  assure, 
quand  la  compagnie  a  commencé 'à  en  prendre  la 
régie.  Il  se  peut  que  les  facteuts  de  la  compagnie 


Digitized  by  GoogI 


» 

LIVRE  Y,  CHAPITRE  II.  Zoj 

aient  trouvé  leur  compte  à  un  tel  changement  de 
perception ,  mais  c  est  vraisemblablement  au  détri- 
ment de  l'intérêt  de  leurs  maîtres  et  de  celui  du 
pays.       ,  1 

§•  IL  Impôts  sur  les  loyers  de  maison. 

On  peut  supposer  le  ployer  d'une  maison  divisé 
en  deux  parties,  dont  Tune  consritue  proprement 
le  loyer  du  bâtiment  ou  rente  de  la  superficie;  l'autre 
s'appelle  communément  le  loyer  du  sol  ou  rente  du 
fonds  de  terre. 

Le  loyer  du  bâtiment  est  l'intérêt  ou  profit  du  ca- 
pital dépensé  à  construire  la  maison.  Pour  mettre 
le  commerce  d'un  entrepreneur  de  bâtimens  (  i  )  au 
niveau  de  tous  les  autres  commerces,  il  est  néces- 
saire que  ce  loyer  soit  suffisant,  premièrement  pour 
lui  rapporrer  le  même  intérêt  qu'il  aurait  retiré  de 
son  capital  en  le  prêtant  sur  de  bonnes  sûretés,  et 
deuxièmement  pour  tenir  constamment  la  maison 
en  bon  état  de  réparation  ,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  pour  remplacer,  dans  un  certain  espace 
d'années,  le  capital  qui  a  été  employé  â  la  bâtir.  Le 
loyer  que  rend  un  bâtiment,  ou  le  profit  ordinaire 
de  l'argent  placé  en  bâtimens ,  est  donc  réglé  par- 


(i)  Il  s'agit  ici  d'un  entrepreneur  qui  bâtit  à  ses  frais 
•t  risques ,  pour  vendre  ou  louer  ensuite  la  construction. 

V  i 
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tout  par  le  taux  ordinaire  de  1* intérêt  de  l'argent. 
Si  le  taux  de  l'intérêt  au  cours  de  la  placé  est  à  4 
pour  100,  le  revenu  d'une  màison  qui,  la  rente  du 
sol  payée ,  rapporte  6  ou  6  f  pour  1 00  sur  la  tota- 
lité des  dépenses  de  construction,  peut  bien  être 
censé  rendre  à  l'entrepreneur  de  la  construction  un 
profit  suffisant.  Quand  le  taux  de  l'intérêt  est  de  5 
pour  100,  il  faut  peut-être  que  ce  revenu  aille  à  7 
et  7  7  pour  100.  S'il  arrivait  que  le  commerce  d'un 
entrepreneur  de  maisons  rapportât  un  profit  beau- 
coup plus  grand  que  celui-ci,  à  proportion  de  l'in- 
térêt courant  de  l'argent ,  ce  commerce  enlèverait 
bientôt  tant  de  capital  aux  autres  branches  de  com- 
merce, qu'il  ramènerait  ce  profit  à  son  juste  niveau. 
S'il  venait  au  contraire  à  rendre  beaucoup  moins, 
les  autres  commerces  lui  enlèveraient  bientôt  tant 
de  capital,  que  le  profit  remonterait  encore  au  ni- 
veau des  autres.  - 

  ,   l  * 

Tout  ce  qui  excède,  dans  le  loyer  total  d'une 
maison ,  ce  qui  est  suffisant  pour  rapporter  ce  profit 
raisonnable,  va  naturellement  au  loyer  du  sol;  et 
quand  le  propriétaire  du  sol  et  le  propriétaire  de  la 
superficie  sont  deux  personnes  différentes,  c'est  au 
premier  le  plus  souvent  que  se  paie  la  totalité  de 
cet  excédant.  Cette  augmentation  de  loyer  est  le 
prix  que  donne  le  locataire  de  la  maison ,  pour  quel- 
que avantagede  situation,  réel  ou  réputé  tel.  Dans  les 
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maisons  des  champs,  situées  à  une  certaine  distance 
des  grandes  villes,  et  où  il  y  a  abondance  de  terrain 
à  choix  pour  construire ,  le  loyer  du  sol  n'est  presque 
rien,  ou  n'est  pas  plus  que  ce  que  rendrait  le  fonds 
sur  lequel  est  la  maison,  s'il  était  mis  en  culture. 
Dans  les  maisons  de  campagne  voisines  de  quel- 
que grande  ville,  ce  loyer  du  sol  est  quelque- 
fois beaucoup  plus  haut,  et  on  paie  souvent  assez 
cher  la  beauté  ou  la  commodité  particulière  de  la 
situation.  Les  loyers  du  sol  sont  en  général  le  plus 
haut  possible  dans  là  capitale,  et  surtour  dans  ces 
quartiers  recherchés  où  il  se  trouve  y  avoir  la  plus 
grande  demande  de  maisons ,  quelles  que  puissent 
être  les  causes  de  cette  demande,  soit  raison  de 
commerce  et  d'affaires,  soit  raison  d'agrément  er  de 
société,  ou  simplement  affaire  de  mode  et  de  vanité. 

Un  impôt  sur  les  loyers  de  maison,  payable  par 
le  locataire,  et  proportionné  au  revenu  total  que 
tendrait  chaque  maison ,  ne  pourrair  pas  influer,  du 
moins  pour  long-temps,  sur  les  revenusque  rendent 
les  superficies  ou  bâtimens.  Si  l'entrepreneur  de 
constructions  n'y  trouvait  pas  le  profit  raisonnable 
qu'il  s'artend  à  faire ,  il  serait  forcé  de  quirter  le 
métier;  ce  qui,  faisant  monter  la  demande  de  bâ- 
timens, ramènerait  en  peu  de  temps  le  profit  de  ce 
commerce  à  son  juste,  niveau  avec  le  profit  des 
autres.  Un  pareil  impôt  ne  porterait  pas  non  plus 
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totalement  sur  le -loyer  du  solj  mais  il  se  parcage- 
raie  de  manière  à  tomber,  partie  sur  l'habitant  de 
la  maison,  et  partie  sur  le  propriétaire  du  sol. 

Par  exemple,  supposons  qu'une  personne  juge' 
que  ses  facultés  lui  permettent  de  dépenser  pour 
son  loyer  60  liv.  par  an,  et  supposons  aussi  qu'on 
vienne  à  établir  sur  les  loyers  àn  impôt  de  4  s.  pour 
liv.  ou  d'un  cinquième,  payable  par  le  locataire; 
dans  ce  cas  un  loyer  de  60  liv.  lui  coûtera  71  liv. 
par  an;  ce  qui  est  1 1  liv.  de  plus  que  ce -qu'elle  se 
croit  en  état  de  donner.  Il  faudra  donc  qu'elle  se 
contente  d'une  maison  moindre  ou  d'un  logement 
de  50  liv.  de  loyer,  lesquelles,  jointes  aux  10  liv. 

f 

de  surcroît  quelle  esc  obligée  de  payer  pour  l'im- 
pôt ,  lui  compléteront  la  somme  de  60  liv.  par  an , 
qui  esc  la  dépense  qu'elle  se  juge  en  état  de  faire 
et  à  l'effet  de  payer  l'impôt,  elle  renoncera  en  partie 
au  surcroît  de  commodités  que  lui  eût  procuré  une 
maison  de  10  liv.  de  plus  de  loyer*  Je  dis  qu'elle  y 
renoncera  en  partie;  car  il  n'arrivera  guère  qu'elle 
soit  obligée  de  renoncer  en  entier  a  ce  surcroît  de 
commodités,  parce  que,  par  une  suite  des  effets  de 
l'impôt,  elle  viendrait  a  bout  de  se  procurer,  pour 
ses  50  liv,.  par  an,  un  meilleur  logement  qu'elle 
n'aurait  pu  l'avoir  s'il  n'y  eût  pas  eu  d'impôt.  En 
effet ,  de  même  que  cette  sorte  d'impôt ,  en  écar- 
ranc  ce  concurrent  particulier,  doit  diminuer  la 
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concurrence  pour  les  logemens  de  60  liv.de  loyer, 
de  même  elle  doit  aussi  diminuer  la  concurrence 
pour  ceux  de  50  liv.,  et  de  la  même  manière  pour 
le  logement  de  toute  autre  somme,  excepté  ceux 
du  loyer  le  plus  bas,  pour  lesquels  elle  augmentera 
au  contraire  la  concurrence  pendant  quelque  temps. 
Or,  les  loyers  de  chaque  classe  de  logemens  pour 
laquelle  la  concurrence  aura  diminué,  baisseront 
nécessairement  plus  ou  moins.  Cependant  comme 
aucune  partie  de  cette  réduction  de  loyer  ne  peut 
affecter,  du  moins  pour  un  temps  considérable,  le 
loyer  de  la  superficie  ,  la  totalité  de  la  réduction  doit 
nécessairement  tomber,  à  la  longue,  sur  le  loyer  du 
soL  Par  conséquent  le  paiement  final  de  cet  impôt 
tombera  en  partie  sur  le  locataire  de  la  maison , 
qui ,  pour  en  payer  sa  part ,  aura  été  obligé  de  sacri- 
fier une  partie  de  sa  commodité,  et  en  partie  sur  le 
propriétaire  du  sol,  qui,  pour  en  payer  sa  part,  sera 
obligé  de  sacrifier  uire  partie  de  son  revenu.  Dans 
quelle  proportion  ce  paiement  final  se  partagera-t-il 
entre  eux?  C'est  ce  qui  n'est  peut-être  pas  très-facile 
à  décider.  Ce  partage  se  ferait  probablement  d'une 
manière  très- différente  dans  des  circonstances  diffé- 
rentes ;  çtun  impôt  de  ce  genre,  d'après  ces  circons- 
tances différentes,  affecterait  d'une  manière  très- 
inégale  le  locataire  de  la  maisoja  et  le  propriétaire 
du  sol. 
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Ce  serait  entièrement  de  l'inégalité  accidentelle 
avec  laquelle  ce  partage  viendrait  à  se  faire,  quë 
procéderait  l'inégalité  avec  laquelle  un  impôt  de  ce 
genre  tomberait  sur  les  différens  propriétaires  de 
terrains  bâtis.  Mais  l'inégalité  avec  laquelle  cet 
impôt  tomberait  sur  les  différens  locataires  de  mai- 
sons, procéderait  non-seulement  de  cette  cause, 
mais  encore  d'une  autre.  Dans  des  degrés  différens 
de  fortune,  la  proportion  entre  la  dépense  qu'un 
patticulier  met  à  son  loyer  et  sa  dépense  totale, 
n'est  pas  la  même  :  elle  est  probablement  la  plus 
forte  possible  dans  le  plus  haut  degré  de  fortune  , 
et  elle  va  en  diminuant  successivement  dans  les  de- 
grés inférieurs,  de  manière  qu'en  généré,  dans  le 
degré  le  plus  bas  de  fortune  ,  elle  est  la  plus  faible 
possible.  Les  premiers  besoins  de  la  vie  font  la 
grande  dépense  du  pauvre.  Il  a  de  la  difficulté  à  se 
procurer  de  la  nourriture ,  er  c'est  à  en  avoir  qu'il 
dépense  la  plus  grande  partie  de  son  petit  revenu. 
Le  luxe  et  la  vanité  forment  la  principale  dépense 
du  riche,  et  un  logemenr  vaste  et  magnifique  em- 
bellit et  étale,  de  ta  manière  la  plus  avantageuse, 
toutes  les  autres  choses  de  luxe  et  de  vanité  qu'il 
possède.  Aussi  un  impôt  sur  les  loyers  tomberait 
en  général  avec  plus  de  poids  sur  les  riches,  et  il 
n'y  aurait  peut-être  rien  de  déraisonnable  dans  cette 
sorte  d'inégalité.  Il  n'est  pas  très- déraisonnable  que 
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les  riches  contribuent  aux  dépenses  de  l'Etat ,  non- 
seulement  à  proportion  de  leur  revenu ,  mais  encore 
de  quelque  chose  au-delà  de  cette  proportion. 

Quoiqu  a  quelques  égards  le  loyer  des  maisons 
ressemble  au  fetmagedes  terres,  il  y  a  cependant 
un  point  dans  lequel  il  en  diffère  essentiellement. 
Le  fermage  des  terres  se  paie  pour  l'usage  d'une 
chose  productive  :  la  terre  qui  le  paie  ,  le  produit. 
Le  loyer  des  maisons  se  paie  pour  l'usage  d'une 
chose  non-productive  :  ni  la  maison  ni  le  terrain  sur 
lequel  elle  est  assise  ,  ne  produisent  rien.  Ainsi  la 
personne  qui  paie  ce  loyer,  doit  le  tirer  de  quelque 
autre  source  de  revenu  ,  distinct  et  indépendant  de 
la  chose  pour  laquelle  elle  le  paie.  Il  faut  qu'un 
impôt  mis  sur  les  loyers ,  en  tant  qu'il  tombe  sur 
les  locataires ,  soit  tiré  de  la  même  source  que  le 
loyer  lui-même  ;  il  faut  que  ceux-ci  le  paient  sur 
leur  revenu ,  soit  que  ce  revenu  provienne  de  salaire 
de  travail ,  de  profits  de  capitaux  ou  de  rente  de 
terre.  En  tant  que  cet  impôt  tombe  sur  les  loca- 
raires  ,  il  est  du  nombre  de  ces  impots  qui  ne  por- 
tent pas  sur  une  seule  source  de  revenu  ,  mais  sur 
toutes  les  trois  sources  indistinctement ,  et  il  est ,  à 
tous  égards ,  de  même  nature  qu'un  impôt  sur  toute 
autre  espèce  de  denrée  consommable.  En  général , 
il  n'y  a  peut-être  pas  un  seul  article  de  dépense  ou 
de  consommation  qui  soit  plus  dans  le  cas  de  faire 
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juger  de  la  manière  large  ou  étroite  dont  un  homme 
règle  sa  dépense  totale  ,  que  la  quotité  de  son  loyer. 
Un  impôt  proportionnel  sur  cet  article  de  la  dépense 
des  particuliers ,  rendrait  peut-être  plus  de  revenu 
qu'on  n'a  pu  encore  en  retirer^  usques  à  présent  de  la 
même  source  dans  aucun  pays  de  l'Europe.  Si  l'im- 
pôt, à  la  vérité ,  était  très-fort ,  !a  plus  grande  partie 
des  gens  tâcheraient  d'y  échapper ,  autant  qu'ils 
pourraient,  en  se  contentant  de  logemens  médio- 
cres, et  en  tournant  vers  quelque  autre  objet  la 
partie  la  plus  considérable  de  leur  dépense. 

On  pourrait  âisémenr  s'assurer  avec  assez  d  exac- 
titude de  la  quotité  du  loyer ,  au  moyen  d'une 
mesure  de  police  du  même  genre  que  celle  qui  serait 
nécessaire  pour  s'assurer  de  la  quotité  ordinaire  du 
revenu  foncier.  Les  maisons  non  habitées  "ne  de- 
vraient pas  payer  l'impôt.  Un  impôt  sur  ces  maisons 
tomberait  entièrement  sur  le  propriétaire,  qui  serait 
ainsi  imposé  pour  une  chose  qui  ne  lui  rapporterait 
ni  commodité  ni  revenu.  Les  maisons  habitées  par 
le  propriétaire  devraient  être  imposées,  non  pas da- 
près  ladépense  qu'aurait  pu  coûter  leur  construction  , 
mais  d'après  le  loyer  qu'elles  seraient  dans  le  cas  de 
rapporter  si  elles  étaient  louées,  arbitré  à  une  juste 
éyalution.  Si  elles  étaient  imposées  d'après  la 
dépense  qu'aurait  coûté  leur  construction ,  un  pareil 
impôt  de  3  ou  4  sous  pour  livre  ,  joint  aux  autres 
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impôts  ,  ruinerait  presque  toutes  les  grandes  et 

riches  familles  de  ce  pays  et,  je  crois ,  de  tout  autre 

pays  civilisé.  Quiconque  examinera  avec  attention 

les  différentes  maisons  de  ville  et  de  campagne  de 

quelques-unes  des  plus  grandes  et  des  plus  opulentes 

familles  du  royaume,  trouvera  qu'au  taux  de  6  £ 

seulement ,  ou  7  pour  100  sur  les  frais  originaires 

de  construction ,  leur  loyer  est  à  peu  près  égal  à 

la  totalité  du  revenu  net  de  leurs  biens.  C'est  la 

dépense  accumulée  de  plusieurs  générations  succès- 

-  sives,  appliquée  à  des  objets  dune  grande  beauté 

et  d'une  grande  magnificence ,  à  la  vérité  ,  mais 

d'une  valeur  échangeable  extrêmement  modique,  a 

proportion  de  ce  qu'ils  ont  coûté  (1). 

Le  loyer  du  sol  est  encore  un  sujet  plus  propre  à 

être  imposé  que  le  loyer  des  maisons.  Un  impôt  sur 

le  loyer  du  sol  ne  ferait  pas  monter  le  loyer  des 

maisons.  Il  tomberait  en  entier  sur  le  propriétaire 

du  sol ,  qui  agit  toujours  en  monopoleur ,  et  qui 

exige  le  loyer  le  plus  fort  qu'il  soit  possible  de 

donner  pour  l'usage  de  son  terrain.  Les  offres  sont 

plus  ou  moins  fortes,  selon  que  les  concurrens  sont 

plus  riche*  ou  plus  pauvres ,  ou  qu'ils  sont  en  érac 

de  satisfaire,  à  plus  ou  moins  de  frais  ,  la  fantaisie 
 .  1  . 

(1)  Depuis  la  première  publication  de  cet  ouvrage ,  il 
a  été  établi  un  impôt  à  peu  près  conforme  aux  principes 
exposés  ci-dessus.    (  Note  de  l'auteur,  ) 
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qu'ils  ont  pour  tel  coin  de  terrain  en  particulier. 
Dans  tout  pays ,  le  plus  grand  nombre  de  concur- 
rens  riches  est  dans  la  capitale,  et  c'est  là  aussi 
qu'on  trouvera  toujours  les  loyers  de  jo/'les  plus 
forts.  Comme  un  impôt  sur  les  loyers  de  sol  ne 
pourrait  pas  augmenter ,  le  moins  du  monde  ,  la 
richesse  de  ces  concurrens ,  ils  ne  seraient  pas  vrai- 
semblablement pour  cela  disposés  à  payer  plus.cher 
l'usage  du  terrain*.  Il  importerait  fort  peu  que  l'im- 
pot  dûtêtreavancé  par  le  locataire  ou  par  le  proprié- 
taire du  sol.  Plus  le  locataire  serait  obligé  de  payer 
pour  l'impôt,  moins  il  serait  d'humeur  de  payer 
pour  le  terrain  ,  de  manière  que  le  paiement  défi- 
nitif de  l'impôt  retomberait  en  entier  sur  le  pro- 
priétaire du  terrain.  Le  loyer  du  sol  des  maisons 
non  habitées  ne  devrait  pas  payer  d'impôt. 

Les  loyers  de  sol  et  les  fermages  ordinaires  des 
terres  sont  une  espèce  de  revenu  dont  le  proprié- 
taire jouit  le  plus  souvent,  sans  avoir  ni  soins  ni 
attention  à  donner.  Quand  une  partie  de  ce  revenu 
lui  serait  ôtée  pour  fournir  aux  besoins  de  l'Etat, 
on  ne  découragerait  par  là  aucune  espèce  d'indus- 
trie. Le  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  de 
la  société,  la  richesse  et  le  revenu  réel  de  la  masse 
du  peuple  pourraient  toujours  être  les  mêmes  après 
l'impôt  comme  auparavant.  Ainsi  les  loyers  de  sol 
et  les  fermages  ordinaires  des  terres  sont  peut- 
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être  l'espèce  de  revenu  qui  esc  le  mieux  dans  le 
cas  de  supporter  l'assujettissement  à  un  impôt  qui 
lui  soit  particulier. 

Les  loyers  de  sol  semblent  même ,  à  cet  égard  * 
un  sujet  plus  propre  à  supporter  une  imposition 
particulière  ,  que  les  fermages  ordinaires  des  terres. 
Le  fermage  ordinaire  des  terres  est  le  plus  souvent 
dû,  en  partie  au  moins ,  à  l'attention  et  à  la  bonne 
administration  du  propriétaire.  Un  impôt  très-lourd 
pourrait  décourager  beaucoup  trop  cette  attention 
et  cette  bonne  administration.  Les  loyers  de  sol  >  en 
tant  qu'ils  excèdent  le  revenu  ordinaire  des  terres, 
sont  dus  en  entier  au  bon  gouvernement  du  sou- 
verain ,  qui ,  par  la  protection  qu'il  assure  à  l'in- 
dustrie du  peuple  en  général  ou  des  habitans  de 
quelque  lieu  particulier  ,  les  met  d'autant  plus  en 
état  de  payer  pour  le  terrain  sur  lequel  ils  bâtissent, 
un  prix  supérieur  à  sa  valeur  réelle  ,  ou  bien  d'of- 
frir au  propriétaire  du  sol  plus  que  la  compensa- 
tion de  la  perte  résultante  de  cet  emploi  de  sa 
terre.  Il  est  parfaitement  raisonnable  qu'un  fonds 
qui  doit  son  existence  à  la  bonne  conduite  du 
gouvernement  de  l'Etat,  soit  imposé  d  une  manière 
particulière  ,  ou  contribue  de  quelque  chose  de 
plus  que  la  plupart  des  autres  fonds,  au  soutien 
du  goBvernemenr. 

Quoiqu  en  plusieurs  différens  pays  de  l'Europe 
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il  y  ait  eu  des  impôts  établis  sur  les  loyers  de  mai- 
sons, je  ne  sache  cependant  pas  que  dans  aucun 
on  ait  jamais  considéré  les  loyers  de  sol  comme  un 
sujet  distinct  et  séparé  d'imposition.  Les  auteurs  des 
impôts  dnt  apparemment  trouvé  de  la  difficulté  à 
constater  quelle  portion  de  loyer  devrait  être  consi- 
dérée comme  loyer  du  sol  >  et  quelle  portion  devrait 
être  considérée  comme  loyer  de  la  superficie;  il  ne 
serait  pourtant  pas  très-difficile,  à  ce  qu'il  semble , 
de  distinguer  ces  deux  parties  du  loyer  Tune  de 
l'autre. 

Dans  la  Grande-Bretagne  j  le  loyer  des  maisons 
est  censé  imposé  dans  la  même  proportion  que  les 
revenus  fonciers,  par  l'impôt  nommé  taxe  foncière 
annuelle.  L'évaluation  d'après  laquelle  est  faite 
l'assiette  de  chaque  paroisse  et  district,  est  toujours 
la  même.  Cette  évaluation  a  été  extrêmement  iné- 
gale dans  son  origine,  et  continue  toujours  de 
l'être.  Dans  la  plus  grande  partie  du  royaume ,  cet 
impôt  porte  toujours  plus  faiblement  sur  les  loyers 
de  maisons ,  que  sur  les  revenus  purement  fonciers. 
Dans  un  petit  nombre  de  districts  seulement,  qui 
furent ,  dans  l'origine ,  taxés  ttôs-haut ,  et  dans  les- 
quels les  loyers  de  maisons  ont  baissé  considérable- 
ment ,  on  dit  que  la  taxe  foncier*  de  3  ou  4  sous  pour 
liv.  se  trouve  monter  à  la  juste  proportion  dn  véri- 
table loyer  des  maisons.  Les  maisons  qui  ne  sont  pas 
> 
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louées,  quoique  assujetties  à  l'impôt  par  la  loi ,  en 
sont  exemptées ,  dans  la  plupart  des  districts ,  par 
une  faveur  de  ceux  qui  font  l'assiette  $  et  cette 
exemption  occasionne  quelquefois  de  légères  varia- 
tions dans  la  quote  particulière  de  chaque  maison  , 
quoique  le  montant  4u  contingent  pour  le  district 
soit  toujours  le  même.  Les  augmentations  qui  sur- 
viennent dans  la  quantité  des  loyers  par  de  nou- 
velles constructions  ,  par  des  réparations ,  etc. ,  vont 
à  la  décharge  du  district  j  ce  qui  occasionne  encore 
d'autres  variations  dans  la  quote  particulière  des 
maisons  individuelles. 

Dans  la  province  de  Hollande  (i) ,  chaque  mai- 
son est  imposée  à  i  ~  pour  100  de  sa  valeur ,  sans 
avoir  égard  au  loyer  actuel  qu  elle  rend,  sans  même 
qu'on  sache  si  elle  est  louée  ou  non.  Il  semble  un 
peu  dur  d'obliger  un  propriétaire  de  payer  un  impôt 
pour  une  maison  qui  n'est  pas  louée ,  et  dont  il  ne 
tire  aucun  revenu ,  surtout  un  impôt  aussi  lourd. 
En  Hollande  ,  où  le  cours  de  l'intérêt  n'excède  pas 
5  pour  100,17  pour  1 00  sur  la  valeur  totale  d'une 
maison  doit  faire  le  plus  souvent  plus  d'un  tiers 
du  loyer  de  la  superficie  ,  peut-être  même  du  loyer 
total  du  sol  et  de  la  superficie,  A  la  vérité ,  l'estima- 
tion sur  laquelle  les  maisons  sont  imposées,  quoique 


(1  )  Mé/noi/vs  concernant  les  droits  }  etc. ,  page  2a3. 
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très- inégale,  est,  à  ce  qu'on  dit ,  toujours  au-des- 
sous de  la  valeur  réelle.  Quand  une  maison  est  rebâ- 
tie, améliorée  ou  agrandie,  on  fait  une  nouvelle  esti- 
mation ,  et  la  maison  est  imposée  en  conséquence. 

Ceux  qui  ont  inventé  lesdifférens  impôts  établis 
en  Angleterre  sur  les  maisons  en  différens  temps , 
semblent  s'être  imaginé  qu'il  y  avait  de  grandes 
difficultés  à  constater  d  une  manière  passablement 
exacte  la  valeur  réelle  de  chaque  maison.  Ils  ont 
en  conséquence  réglé  leur  impôt  d'après  quelque 
circonstance  plus  en  évidence ,  et  telle  qu'ils  l'ont 
probablement  jugée  devoir  être  le  plus  souvent  en 
proportion  avec  la  valeur  du  loyer. 

Le  premier  impôt  de  ce  genre  fur  la  taxe  du 
faîtage  ou  de  i  sous  par  chaque  feu.  Pdur  constater 
combien  de  feux  il  y  avait  dans  chaque  maison  ,  il 
était  nécessaire  que  le  collecteur  de  l'impôt  en  vît 
toures  les  chambres.  Cette  visite  désagréable  jeta  de 
l'odieux  sur  l'impôt.  En  conséquence  il  fur  aboli  peu 
après  la  révolution ,  comme  une  tache  de  servitude. 

L'impôt  du  même  genre  qui  suivit  celui-ci ,  ce 
fut  une  taxe  de  i  sous  sur  chaque  maison  qui  était 
habitée.  Une  maison  ayant  dix  fenêtres  payait  4 
sous  de  plus  ;  une  maison  à  vingt  fenêtres  et  au- 
delà  ,  payait  8  sous.  Cette  taxe  fut  ensuite  changée, 
en  ce  que  les  maisons  de  vingt  fenêtres  et  de  moins 
de  trente  furent  imposées  à  10  sous,  et  celles  de 

.  .  trente 
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trente  fenêtres  et  au-delà,  à  10  sons.  Le  nombre 
des  fenêtres  peut  se  compter  le  plus  souvent  du 
dehors,  et  dans  tbus  les  cas  sans  entrer  dans  toutes 
les  chambres  de  la  maison.  Ainsi  la  visite  du  col- 
lecteur fut  moins  choquante  pour  cet  impôt,  que 
pour  la  taxe  du  fouage. 

Cet  impôt  fut  ensuite  révoqué  ,  et  on  établie  à  la 
place  la  taxe  des  fenêtres  ,  qui  a  subi  aussi  plusieurs 
changemens  et  augmentation.  La  taxe  des  fenêtres^ 
telle  qu'elle  subsiste  aujourd'hui  (janvier  1775), 
outre  le  droit  de  3  schellings  sur  chaque  maison  en 
Angleterre,  et  de  1  schclling  sur  chaque  maison  en 
Écosse,  établit,  sur  chaque  fenêtre,  un  droit  qui, 
en  Angleterre,  augmente  par  degrés,  depuis  2  pen- 
ce, qui  est  le  taux  le  plus  bas  pour  les  maisons  qui 
n'ont  pas  plus  de  sept  fenêtres,  jusques  à  2  schellings, 
qui  est  le  taux  le  plus  haut  pour  les  maisons  qui  ont 
vingt-cinq  fenêtres  et  au-delà  (1). 

La  principale  objection  contre  tous  les  impôts 
de  cette  espèce,  c'est  leur  inégalité,  et  la  pire  de 


(1)  Depuis  1798  ,  la  taxe  des  fenêtres  est  ,  pour  une 
maison  de  six  fenêtres  ,  6  scliell.  au  total  ;  dix  fenêtres 
paient  I  liv.  1 2  s.  5  vingt ,  paient  7  liv.  1 2  s.  5  cinquante  , 
paient  20  liv.  10  s.  ;  cent ,  paient  Irj  liv.  Les  nombres 
intermédiaires  ont  leur  tarif  à  proportion.  La  taxe  la  plus 
haute ,  qui  a  lieu  pour  cent  quatre-vingts  fenêtres  et  plus , 
est  à  61  liv.  (  environ  1460  fr.  ) 

Tome  IV.  X 


522  RECHERCHES,  etc. 

toutes  les  inégalités,  puisqu'ils  portent  souvent  avec 
plus  de  poids  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche.  Une 
maison  de  10  livres  de  loyer,  dans  une  ville  de 
province,  peut  quelquefois  avoir  plus  de  fenêtres 
qu  une  maison  à  Londres,  de  500  livres  de  loyer; 
et  quoiqu'il  y  ait  à  parier  que  le  locataire  de  la 
première  est  beaucoup  moins  riche  que  celui  de 
l'autre,  cependant,  en  tant  que  sa  contribution  aux 
charges  de  l'Etat  est  réglée  par  la  taxe  des  fenêtres, 
celui-là  contribuera  plus  que  le  dernier.  Ces  impôts 
sont  donc  directement  contraires  à  la  première  des 
quatre  maximes  que  nous  avons  établies  ci-dessus. 
Ils  ne  paraissent  pas  beaucoup  choquer  aucune  des 
trois  autres. 

La  tendance  naturelle  de  la  taxe  des  fenêtres  et 
de  tous  autres  impôts  sur  les  maisons  est  de  faire 
baisser  les  loyers.  Plus  un  homme  paie  pour  l'im- 
pôt, moins  il  est  évidemment  en  état  de  payer 
pour  le  loyer.  Cependant,  depuis  l'établissement 
de  la  taxe  des  fenêtres ,  les  loyers  de  maison  ont 
au  total  augmenté,  plus  ou  moins,  dans  presque 
chaque  ville  ou  village  de  la  Grande-Bretagne, 
que  j'ai  pu  observer.  Tel  a  été  presque  partout 
1  effet  de  la  demande  toujours  croissante  de  loge- 
mens,  qu  elle  a  fait  monter  les  loyers  plus  que  la 
taxe  des  fenêtres  n'a  pu  les  faire  baisser  ;  preuve  à 
ajouter  à  tant  d'autres  de  la  grande  prospérité  du 
«.  ■  •  * 
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pays  et  de  l'accroissement  du  revenu  de  ses  nabi- 
tans.  Si  ce  n'eût  été  la  taxe,  les  loyers  auraient 
monté  vraisemblablement  encore  plus  haut. 

'  ARTICLE  II. 

Impôts  sur  le  profit  ou  sur  le  revenu  provenant  de 

capitaux. 

LE  revenu  ou  profit  qui  provient  d'un  capital ,  se 
divise  naturellement  en  deux  poteions  :  i°  celle 
qui  paie  l'intérêt  et  qui  appartient  au  propriétaire 
du  capital  j  i°  celle  qui  excède  ce  qui  est  néces- 
saire pour  le  paiement  de  l'intérêt. 

Cette  dernière  portion  du  profit  ne  peut  évi- 
demment être  directement  imposée;  elle  est  la 
compensation,  et  le  plus  souvent  elle  n'est  rien  de 
plus  qu'une  compensation  très-modérée  des  risques 
et  de  la  peine  d'employer  le  capital.  Il  faut  que 
celui  qui  emploie  le  capital,  ait  cette  compensation, 
autrement  il  ne  peut,  sans  nuire  à  ses  intérêts, 
continuer  l'emploi.  S'il  était  donc  imposé  directe- 
ment, à  proportion  du  profit  total  qu'il  retire,  il 
serait  obligé,  ou  de  hausser  le  taux  de  son  profit, 
ou  de  rejeter  l'impôt  sur  l'intérêt  de  l'argent  (i), 

mm  -----  .  .     -.  . 

(i)  Communément  on  ne  parle  del 'intérêt  de  l'argent , 
que  lorsque  le  capital  a  été  emprunté  par  celui  qui  l'em- 
ploie. Cependant,  que  ce  capital  soit  ou  ne  soit  pas 
•mprunté  ,  il  peut  toujours  être  supposé  tel  dans  tous  les 
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c'est-à-dire,  de  payer  moins  d'intérêt.  S'il  haussait  le 
taux  de  son  profit  à  proportion  de  l'impôt,  alors, 
quoique  l'impôt  pût  être  avancé  par  lui,  cependant 
le  paiement  définitif  tomberait  en  entier  sur  Tune 
ou  sur  l'autre  de  deux  classes  de  gens  différentes, 
selon  les  différentes  manières  donc  il  emploîraic 
le  capital  dont  il  a  la  direction.  S'il  l'employait, 
comme  capital  de  fermier,  à  la  culture  de  la  terre, 
il  ne  pourrait  hausser  le  taux  de  son  profit  qu'en 
retenant  par  ses  mains,  une  plus  forte  portion  du 
produit  de  la  terre,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
le  prix  d'une  plus  forte  portion  de  ce  produit  ;  et 
comme  cela  ne  pourrait  se  faire  qu'en  réduisant  le 
fermage,  le  paiement  définitif  de  l'impôt  tombe- 
rait sur  le  propriétaire.  S'il  employait  le  capital 
comme  capital  de  commerce  ou  de  manufacture, 
il  ne  pourrait  hausser  le  taux  de  son  profit  qu'en 
augmentant  le  prix  de  ses  marchandises ,  auquel  cas 
le  paiement  final  de  l'impôt  tomberait  totalement 
sur  les  consommateurs  de  ces  marchandises.  En 
supposant  qu'il  n'élevât  point  le  taux  de  son  profit, 
il  serait  obligé  de  rejeter  tout  l'impôt  sur  cette 

—  :  ■ 

cas  5  car  le  commerçant  qui  opère  avec  un  capital  à  lui 
en  propre  ,  retire  dans  son  profit  ce  qui  représente  l'//i- 
térét 9  tel  qu'il  l'eût  payé*  si  le  capital  eût  été  d'emprunt. 
Cest  dans  ce  sens  que  doit  être  pris  ici  le*  mot  à' intérêt 
de  i'argent. 
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portion  du  profit  >  qui  était  destinée  a  payer  Y intérêt 
de  l'argent,  il  rendrait  moins  d'intérêt  pour  tout  ce 
qu'il  aurait  emprunré  de  capital,  et  dans  ce  cas 
tout  le  poids  de  l'impôt  porterait  sur  Y  intérêt  de 
f  argent.  Tout  l'impôt  dont  il  ne  pourrait  pas  se 
décharger  d'une  de  ces  manières ,  il  serait  obligé 
de  s'en  décharger  de  l'autre. 

U  intérêt  de  V argent  paraît,  au  premier  coup 
d'oeil ,  un  objet  aussi  susceptible  djêtre  imposé  di- 
rectement que  le  revenu  foncier.  De  même  que 
le  revenu  foncier  ou  fermage  de  terre ,  c'est  un 
produit  net  qui  reste,  toute  compensation  pleine- 
ment faite  des  risques  et  de  la  peine  d'employer 
le  capital.  De  même  qu'un  impôt  sur  le  fermage 
de  terres  ne  peut  faire  monter  le  fermage  plus 
haut,  parce  que  le  produit  net  qui  reste  après 
le  remplacement  du  capital  du  fermier ,  avec  un 
profit  raisonnable,  ne  peut  pas  être  plus  grand  après 
qu'avant  l'impôt ,  de  même,  et  par  la  même  raison, 
un  impôt  sur  Yintérêt  de  f  argent  ne  pourrait  hausser 
le  taux  de  Yintérêt  j  si  l'on  suppose  que  la  quantité 
de  capitaux  ou  d'argent  à  prêter  dans  le  pays  reste  la 
même  après  l'impôt,  qu'elle  était  auparavant,  tout 
comme  la  quantité  de  terre.  On  a  fait  voir  dans  le 
premier  livre  (i),  que  le  taux  ordinaire  du  profit  se 

m   

(i)  Chap.  IX. 
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détermine  partout  sur  le  rapport  existant  entre  la 
quantité  de  capitaux  à  employer,  et  la  quantité 
d'emplois  ou  d'affaires  qui  exigent  des  capitaux.  Or, 
la  quantité  d'emplois  pour  des  capitaux  ou  d'af- 
faires qui  en  demandent ,  ne  peut  être  augmentée 
ni  diminuée  par  un  impôt  sur  Yintérit  de  C  argent. 
Si  donc  la  quantité  de  capitaux  à  employer  n'était 
ni  augmentée  ni  diminuée  par  l'impôt,  le  taux  or- 
dinaire du  prqfitm  resterait  nécessairement  le  même. 
Or,  la  portion  de  ce  profit  nécessaire  pour  indem- 
niser de  ses  risques  et  de  sa  peine  celui  qui  emploie 
le  capital,  resterait  pareillement  la  même;  car  ces 
risques  et  cette  peine  n'éprouveraient  aucune  sorte 
de  changement.  Par  conséquent  le  résidu,  cette 
portion  qui  appartient  au  propriétaire  du  capital  et 
qui  paie  Yintérit  de  l'argent y  nécessairement  reste- 
rait aussi  la  même.  Ainsi,  au  premier  coup  d'oeil, 
Yintérit  de  l'argent  paraît  être  un  objet  aussi  propre 
à  être  imposé  directement,  que  le  revenu  de  la 
terre. 

Il  y  a  cependant  deux  différentes  circonstances 
qui  rendent  Yintérit  de  l'argent  un  sujet  d'impo-r 
sition  directe,  beaucoup  moins  convenable  que  le 
revenu  de  la  terre.  . 

Premièrement,  la  quantité  et  la  valeur  de  la 
terre  qu'un  homme  possède,  ne  peuvent  jamais 
êcre  un  secret,  et  peuvent  toujours  se  constater  avec 
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une  grande  précision.  Mais  la  somme  rorale  de  ce 
qu'il  possède  en  capital  est  presque  toujours  un 
secret ,  et  on  rie  peut  guère  s'en  assurer  avec  une 
certaine  exactitude;  elle  est  d'ailleurs  sujette  à  varier 
presque  à  tour  moment.  Il  ne  se  passe  guère  une 
année,  souvent  pas  un  mois,  quelquefois  presque 
pas  un  seul  jour,  sans  qu'elle  augmente  ou  diminue 
plus  ou  moins.  Une  inquisition  sur  la  situation  des 
affaires  privées  de  chaque  individu,  et  une  inqui- 
sition qui,  pour  faire  cadrer  l'impôt  avec  cette 
situation,  épierait  toutes  les  fluctuations  de  sa  for- 
tuae,  serait  une  source  si  féconde  de  vexations 
continuelles  et  interminables,  que  personne  au 
monde  ne  pourrait  la  supporrer. 

En  second  lieu ,  la  terre  est  une  chose  qui  ne 
peut  s'emporter ,  tandis  que  le  capital  peut  s'empor- 
ter très- facilement.  Le  propriétaire  de  terre  est  né- 
cessairement citoyen  du  pays  où  est  situé  son  bien. 
Le  propriétaire  de  capital  est  proprement  citoyen 
du  monde,  et  il  n'est  attaché  nécessairement  à 
aucun  pays  en  particulier.  Il  serait  bientôt  disposé 
à  abandonner  celui  où  il  se  verrait  exposé  à  des 
recherches  vexatoires  qui  auraient  pour  objet  de  le 
taxer  â  un  impôt  onéreux ,  et  il  ferait  passer  son 
capital  dans  quelque  autre  lieu  où  il  pourrait  mener 
ses  affaires  et  jouir  de  sa  fortune  plus  à  son  aise. 
En  emportant  son   capital,  il  ferait  cesser  toure 
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l'industrie  que  ce  capital  entretenait  dansle  p  ays 
qu'il  aurait  quitté.  C'est  le  capital  qui  met  la  terre 
en  culture  \  c'est  le  capital  qui  met  le  travail  eu 
activité.  Un  impôt  qui  tendrait  à  chasser  les  capi- 
raux  d'un  pays,  tendrait  d'autant  à  dessécher  toutes 
les  sources  du  revenu ,  tant  du  souverain  que  de  la 
société.  Ce  ne  serait  pas  seulement  les  profits  de 
capitaux,  ce  serait  encore  la  rente  de  la  terre  et  les 
salaires  du  travail  qui  se  trouveraient  nécessaire- 
ment plus  ou  moins  diminués  par  cette  émigration 
des  capitaux. 

Aussi  les  nations  qui  ont  essayé  d'imposer  .le 
revenu  provenant  de  capitaux ,  ont  été  obligées,  au 
lieu  d'une  inquisition  rigoureuse  de  cette  espèce, 
de  se  contenter  d'une  appréciation  très- vague ,  et 
par  conséquent  plus  ou  moins  arbitraire.  L'extrême 
inégalité  et  l'extrême  incertitude  d'un  impôt  aussi 
vaguement  assis  ne  peuvent  être  compensées  que 
par  son  extrême  modération ,  en  conséquence  de 
laquelle  chaque  particulier  se  trouve  taxé  si  fort  au- 
dessous  de  son  véritable  revenu,  qu'il  ne  s'inquiète 
guère  que  son  voisin  soit  taxé  \le  quelque  chose 
encore  plus  bas.  * 

Par  l'impôt  appelé,  en  Angleterre,  la  taxe  fon- 
cière (ij,  on  a  eu  l'intention  d'imposer  les  capitaux 
-  . ..  ■  —  - 

1 

(1)  Voyez  la  noie  ,  tome  II,  page  47. 

ê 
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dans  la  même  proportion  que  les  terres.  Quand  la 
taxe  sur  les  terres  était  à  4  s.  pour  liv.,  ou  au  cin- 
quième du  revenu  présumé ,  on  a  entendu  que  le 
capital  serait  imposé  au  cinquième  de  l'intérêt  pré- 
sumé. Lorsque  la  présente  taxe  foncière  annuelle  a 
éré  établie  pour  la  première  fois ,  le  taux  légal  de 
l'intérêt  étair  à  6  pour  1 00.  En  conséquence  chaque 
100  liv.  de  capital  furent  censées  imposées  à  24  s., 
la  cinquième  partie  de  6  liv.  Depuis  que  le  taux 
légal  de  l'intérêt  a  été  réduit  à  5  pour  1 00 ,  chaque 
100  liv.  de  capital  sont  censées  être  imposées  seu- 
lement à  20  s.  La  somme  d'impôt  à  lever  par  ce 
qu'on  nomme  la  taxe  foncière*  a  été  divisée  entre  les 
campagnes  et  les  principales  villes.  La  plus  grosse 
partie  de  cette  somme  a  été  mise  sur  les  campagnes  j 
et  de  celle  qui  a  été  mise  sur  les  villes ,  la  plus  forte 
portion  a  été  assise  sur  les  maisons.  Ce  qui  est 
resté  à  asseoir  sur  le  capital  ou  commerce  des  villes 
(car  on  n'eut  pas  intention  d'imposer  le  capital 
employé  à  la  culture  des  terres  ) ,  s'est  trouvé  fore 
au-dessous  de  la  valeur  réelle  de  ce  capital  ou  de  ce 
commerce.  Ainsi  rt>utes  les  inégalités  qui  purent  se 
rencontrer  dans  l'assiette  primitive  ,  ne  donnèrent 
lieu  à  aucunes  plaintes  sensibles.  Chaque  paroisse  et 
district  continue  encore  à  être  taxé  pour  ses  terres, 
ses  maisons  et  ses  capitaux,  selon  l'assiette  primi- 
tive 'y  et  la  prospérité  presque  universelle  du  pays , 
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quia  extrêmement  fait  monter  la  valeur  Je  toutes 
ces  choses  dans  la  plupart  des  endroits ,  a  rendu  ces 
inégalités  dune  importance  encore  bien  moindre 
aujourd'hui  ;  et  puis  le  contingent  assigné  à  chaque 
district  restant  toujours  le  même ,  l'incertitude  de 
cet  impôt ,  en  tant  qu'il  porte  sur  le  capital  du  par- 
ticulier, a  été  extrêmement  diminuée,  outre  qu'elle 
est  devenue  d'une  bien  moindre  conséquence.  Si  la 
majeure  partie  des  terres  d'Angleterre  ne  sont  pas 
imposées  à  la  taxe  foncière  pour  la  moitié  dè  leur 
valeur  actuelle  ,  la  majeure  partie  du  capitaî  de 
l'Angleterre  est  peut-être  à  peine  imposée  au  cin- 
quantième de  sa  valeur  actuelle.  Dans  de  certaines 
villes  ,  la  totalité  de  la  taxe  foncière  est  assise  sur  les 
maisons ,  comme  à  Westminster,  où  les  capitaux 
et  le  commerce  en  sont  affranchis.  Il  n'en  est  pas 
de  même  à  Londres, 

Dans  tous  les  pays  on  a.  évité  avec  grand  soin 
route  recherche  rigoureuse  sur  la  situation  des  affaires 
privées  des  particuliers.    ,  \ 

A  Hambourg  (i) ,  chaque  habitant  est  obligé  de 
payer  à  l'Etat  un  quart  pour  it>o  de  tout  ce  qu'il 
possède  y  et  comme  la  richesse  du  peuple  de  Ham- 
bourg consiste  principalement  en  capital ,  on  peut 


(i)  Mémoires  concernant  les  droits,  etc.,  tome  Ier, 
page  74. 
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considérer  cet  impôt  comme  un  impôt  sur  les  capi- 
taux. Chacun  se  taxe  soi-mâme,  et  met  annuelle- 
ment ,  en  présence  du  magistrat ,  une  certaine 
somme  d'argent  dans  la  caisse  publique  ,  en  décla- 
rant sur  serment ,  que  cette  somme  est  le  quart  pour 
i  oo  de  tout  ce  qu'il  possède,  mais  sans  déclarer  quel 
en  est  le  montant,  ou  sans  qu'on  puisse  lui  faire 
aucune  question  sqr  cet  article.  Cet  impôt,  passe 
pour  être  acquitté  en  général  avec  une  grande  fidé- 
lité. Dans  une  petite  république  ,  où  le  peuple  a 
une  confiance  entière  dans  ses  magistrats,  où  il  est 
convaincu  que  l'impôt 'est  nécessaire  aux  besoins 
de  l'État ,  et  croit  qu'il  sera  fidèlement  appliqué  à 
sa  destination,  on  peut  quelquefois  s'en  reposer, 
pour  le  paiement  de  l'impôt  ,  sur  la  bonne  volonté 
et  sur  la  bonne  foi  des  contribuables.  Cette  pratique 
n'est  p^s  particulière  aux  Hambourgeois. 

Le  canton  d'Underwald  en  Suisse  est  fréquem- 
ment ravagé  par  des  orages  et  des  inondations  ,•  et 
se  trouve  exposé  par-la  à  des  dépenses  extraordi- 
naires. Dans  ces  occasions  le  peuple  s'assemble  ,  et 
chacune  déclare,  dit- on  ,  avec  la  plus  grande  sincé- 
ricé  ,  ce  qu'il  a  de  bien  ,  afin  d'être  taxé  en  consé- 
quence. A  Zurich  la  loi  ordonne  que  ,  dans  le  cas 
de  nécessité  ,  chacun  sera  taxé  à  proportion  de  son 
revenu ,  dont  il  est  obligé  de  déclarer  le  montant 
sur  son  serment.  Ils  n'ont  pas,  à  ce  qu'on  assure, 
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la  moindre  défiance  qu'aucun  de  leurs  concitoyens 
ait  l'intention  de  les  tromper.  A  Baie,  le  principal 
revenu  de  l'Etat  provient  d'un  petit  droit  de  douane 
sur  les  marchandises  exportées.  Tous  les  citoyens 
font  serment  de  payer*  à  chaque  trimestre ,  la  tota- 
lité des  impôts  établis  par  la  loi.  On  s'en  rapporte  à 
chaque  marchand  et  même  à  chaque  cabaretier , 
pour  tenir  lui-même  un  état  des  marchandises  qu'il 
vend  au  dedans  et  au  dehors  du  territoire.  A  la  fin 
du  trimestre,  il  envoie  son  état  au  trésorier,  avec  le 
montant  de  l'impôt  calculé  au  bas.  On  n'a  pas  de 
soupçons  que  le  revenu  public  souffre  de  cette  con- 
fiance (i). 

Dans  ces  cantons  suisses  on  ne  regarde  pas,  à  ce 
qu'il  semble ,  comme  une  loi  très-fâcheuse  d'obli- 
ger chaque  citoyen  à  déclarer  publiquement ,  sur 
son  serment ,  le  montant  de  sa  fortune.  A  Ham- 
bourg  une  telle  loi  passerait  pour  la  plus  dure  pos- 
sible. Des  marchands  engagés  dans  des  entreprises 
de  commerce  hasardeuses  tremblent  tous  â  l'idée 
d'êcre  obligés  d'exposer  à  chaque  instant  le  véri- 
table état'de  leurs  Affaires.  Ils  sentent  bien  qu'il  ne 
leur  en  arriverait  que  trop  souvent  de  voir  par-là 
leur  crédit  ruiné  et  leurs  projets  échoués.  Des  gens 


(i)  Mémoires  concernant  les  droits,  etc.  ,  tome  Ier,  . 
pages  i63,  166  et  171. 
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sages  et  économes  ,  qui  sont  étrangers  a  tous  tes 
projets  de  ce  genre,  ne  s'imaginent  pas  avoir  besoin 
d'une  pareille  réticence.  . 

En  Hollande,  bientôt  après  l'élévation  du  der- 
nier prince  d'Orange  au  stathoudérar ,  on  établit 
sur  la  totalité  de  la  fortune  de  chaque  citoyen  ,  un 
impôt  de  1  pour  ioo,  ou  un  cinquantième  denier j 
comme  on  l'appela.  Chaque  citoyen  se  taxa  lui- 
même,  et  paya  sa  contribution  de  la  même  manière 
qu'à  Hambourg  j  en  général  on  préf  urne  que  l'im- 
pôt fut  payé  avec  une  grande  fidélité.  Le  peuple 
avait  à  cette  époque  le  plus  grand  attachement  pour 
son  nouveau  gouvernement  %  qu'il  venait  d'établir 
par  une  insurrection  générale.  L'impôt  ne  devait 
se  payer  qu'une  seule  fois,  pour  soulager  l'Etat  dans 
une  occurrence  particulière.  Il  est  vrai  qu'il  était 
trop  lourd  pour  être  permanent.  Dans  un  pays  où 
le  taux  courant  de  l'intérêt  n'excède  guère  5  pour 
100,  un  impôt  de  1  pour  100  se  monte  à  1  3  s.  4  d. 
par  liv.  du  plus  haut  revenu  net  qu'on  puisse  tirer 
communément  d'un  capital.  C'est  un  impôt  que 
très-peu  de  gens  seraient  en  état  de  payer  sans 
prendre  plus  ou  moins  sur  leurs  capitaux.  Dans  une 
nécessité  particulière ,  par  un  grand  élan  de  patrio- 
tisme, le  peuple  peut  faire  un  effort  extraordinaire, 
et  sacrifier  même  une  partie  de  ses  capitaux  indivi- 
duels pour  soulager  l'Ecat.  Mais  il  est  impossible 
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qu'il  continue  ce  sacrifice  pendant  quelque  temps  ; 
et  s'il  le  faisait,  l'impôt  le  ruinerait  biéntôt  si  com- 
plètement ,  qu'il  le  réduirait  tout-à-fait  à  4'impuis- 
sance  de  soutenir  l'Etat. 

L'impôt  érabli  sur  les  capitaux  en- Angleterre  par 
le  bill  de  la  taxe  foncière  3  en  le  supposant  même 
dans  toute  sa  proportion  avec  le  capital ,  n'a  pas 
pour  objet  de  retrancher  sur  le  capital  ni  d'en 
prendre  la  moindre  partie.  On  a  seulement  eu  l'in- 
tention de  mettre  sur  Yintérêt  de  l*  argent  un  impôt 
proportionné  à  celui  sur  le  revenu  des  terres ,  de 
manière  que  quand  ce  dernier  impôt  est  à  4  s.  pour 
livre,  l'autre  soit  aussi  à  4  s.  pour  livre.  L'impôt 
de  Hambourg  et  les  impôts  encore  plus  modérés 
d'Underwald  et  de  Zurich ,  sont  de  même  des  im- 
pôts qu'on  a  voulu  mettre,  non  sur  les  capitaux, 
mais  sur  l'intérêt  ou  le  revenu  net  des  capitaux. 
L'impôt  de  Hollande  est  un  impôt  qu'on  a  entenda 
mettre  sur  les  capitaux  même.   «       ...  - 

Impôcs  qui  portent  particulièrement  sur  les  profits 

de  certains  emplois. 

•  •*  .         »        ■       „  *  • 

Dans  quelques  pays  on  a  établi  des  impôts  ex- 
traordinaires sur  les  profits  de  capitaux  ,  quelque- 
fois sur  ceux  employés  dans  de  particulières  bran- 
ches de  commerce  ,  er  quelquefois  même  sur  ceux 
placés  dans  l'agriculrure. .  * 


Digitized  by 


LIVRE   V,  CHAPITRE   II.  555 

En  Angleterre  ,  la  taxe  sur  les  colporteurs  et 
marchands  ambulans ,  celle  sur  les  chaises  à  por- 
teur et  carrosses  de  place,  et  celle  que  les  cabaretiers 
paient  pour  une  permission  de  vendre  en  détail  de 
Y  aile  (i)  et  des  liqueurs  spiritueuses,  sont  des  impôts 
de  la  première  espèce.  Pendant  la  dernière  guerre , 
on  proposa  une  autre  taxe  de  la  même  espèce  sur 
les  boutiques.  La  guerre  ayant  été,  disait-on, 
entreprise  pour  la  défense  du  commerce  du  pays, 
les  marchands  qui  doivent  en  recueillir  le  fruit, 
doivent  contribuer  à  la  soutenir. 

Cependant  un  impôt  mis  sur  les  profits  des  ca- 
pitaux employés  dans  une  branche  particulière  de 
commerce  ne  peut  jamais  tomber  en  définitive  sur 
Je  marchand  ,  parce  qu'il  faut  que  celui-ci  trouve , 
dans  tous  les  cas,  le  profit  raisonnable  de  son  com- 
merce, et  il  ne  peut  guère  avoir  rien  de  plus  que  ce 
profit  raisonnable  ,  quand  la  concurrence  est  libre. 
Mais  un  tel  impôt  retombe  toujours  sur  le  consom- 
mateur, qui  est  obligé  de  payer  (  et  en  général  avec 
encore  une  surcharge) ,  dans  le  prix  de  la  marchan- 
dise, Timpôr  qui  a  été  avancé  par  le  marchand.  - 

Quand  un  impôt  de  ce  genre  est  proportionné 
au  commerce  que  fait  le  marchand ,  il  est  payé  en 
définitive  par  le  consommateur ,  et  ne  pèse  en  aucune 

;  '  ' 

(i)  Voyez  la  note,  tome  II ,  page  9. 
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manière  sur  le  marchand.  Quand  il  n'est  pas  ainsi 
proportionné  ,  mais  qu'il  est  le  même  sur  tous  les 
marchands ,  alors ,  quoiqu'il  soit  payé  aussi  en  défi- 
nitive par  le  consommateur ,  néanmoins  il  favorise 
les  gros  marchands  et  pèse  sur  les  petits.  La  taxe 
de  5  schellings  par  semaine  sur  chaque  carrosse  de 
place  (  i  ) ,  et  celle  de  i  o  schellings  par  an  sur  chaque 
chaise  à  porteur  (  sous  le  rapport  de  l'avance  que 
sont  obligés  d'en  faire  ceux  qui  tiennent  ces  sortes 
de  voitures)  est  un  impôt  assez  exactement  propor- 
tionné à  l'étendue  de  leur  commerce  respectif.  Cet 
impôt  ne  favorise  pas  le  gros  marchand  et  ne  pèse 
pas  d'une  manière  oppressive  sur  le  petit.  La  taxe 
de  10  s.  par  an  pour  une  permission  de  vendre  de 
Yatk)  de  40  s.  pour  celle  de  vendre  des  liqueurs 
spiritueuses  ,  et  de  40  s.  de  plus  pour  la  permission 
de  vendre  du  vin  ,  étant  la  même  pour  tous  les 
détailleurs ,  doit  nécessairement  donner  quelque 
avantage  au  gros  marchand,  et  peser  sur  le  petit 
d'une  manière  un  peu  oppressive.  Le  premier  doit 
trouver  plus  de  facilité  à  se  rembourser  de  l'impôt 
dans  le  prix  de  sa  marchandise ,  que  n'en  trouve  le 
dernier.  Avec  cela,  la  modicité  de  cet  impôt  rend 
cette  inégalité  d'une  moindre  importance ,  et  il  y  a 
peut-être  bien  des  personnes  qui  trouvent  assez  à 

(1)  La  tajee  sur  les  carrosses  de  place,  on Jiacres>  est 
à  10  s.  par  semaine  ,  depuis  1784. 

propos 
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propos  qu'on  ôte  un  peu  aux  petits  cabarets  l'envie 
de  se  multiplier.  La  taxe  sur  les  boutiques  devait, 
selon  le  projet,  être  la  même  sur  toutes  les  bouti- 
ques *,  elle  n'aurait  pu  guère  êcre  autrement.  Il  aurait 
été  impossible  de  proportionner  avec  un  degré  pas- 
sable d'exactitude,  la  taxe  d'une  boutique  à  l'étendue 
du  commerce  qui  s'y  faisait,  à  moins  de  pousser 
les  recherches  à  un  point  qui  aurait  été  absolument 
insupportable  dans  un  pays  libre.  Si  la  taxe  avait  s 
été  considérable ,  elle  aurait  écrasé  les  petits  mar- 
chands, et  mis  par  force  tout  le  commerce  dans 
les  mains  des  gros.  La  concurrence  des  premiers 
étant  écartée,  les  derniers  auraient  joui  d'un  mo- 
nopole dans  leur  commerce,  et  comme  les  autres 
monopoleurs,  ils  se  seraient  bientôt  ligués  entre  eux 
pour  élever  leur  profits  beaucoup  au-delà  de  ce  qui 
eût  été  nécessaire  pour  le  paiement  de  la  taxe.  Le 
paiement  définitif  de  cette  taxe,  au  lieu  de  tomber 
sur  le  maître  de  la  boutique,  serait  retombé  sur  le 
consommateur ,  avec  encore  une  surcharge  considé- 
rable  au  profit  du  maître  de  ia  boutique.  Ces  raisons 
firent  rejeter  le  projet  de  la  taxe  sut  les  boutiques, 
à  la  place  de  laquelle  on  substitua  le  subside  de 

*759  (0-  

(i)  En  1786  M.  Piu  essaya  d'établir  une  taxe  sur  les 
boutiques  >  graduée  sur  le  loyer  5  elle  excita  de  grand» 
murmures  ,  et  on  fut  obligé  de  la  révoquer  en  1789. 
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Ce  qu'où  appelle  en  France  la  taille  personnelle, 
est  peut-être  l'impôt  le  plus  important  qui  soit  levé 
dans  aucun  lieu  de  l'Europe ,  sur  les  profits  des 
capitaux  placés  dans  l'agriculture. 

Dans  l'état  de  désordre  où  était  l'Europe  sous 
l'empire  du  gouvernement  féodal,  le  souverain  était 
obligé  de  se  contenter  d'imposer  ceux  qui  étaient 
trop  faibles  pour  se  refuser  au  paiement  de  l'impôt. 
Les  grands  seigneurs,  quoique  disposés  à  lui  prêter 
secours  dans  des  occasions  particulières,  n'enten- 
daient  pas  s'assujettir  à  un  impôt  permanent,  et  il 
n'était  pas  assez  fort  pour  les  y  contraindre.  Les 
cjltivateurs  des  terres,  par  toure  l'Europe,  étaient 
pour  la  plupart  originairement  des  serfs.  Dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe ,  ils  furent  affranchis 
peu  à  peu.  Quelques-uns  d'eux  acquirent  la  pro- 
priété de  certaines  terres  qu'ils  tinrent  en  roture  ou 

• 

à  autre  titre  servile,  quelquefois  relevant  du  roi, 
quelquefois  relevant  de  quelque  autre  grand  sei- 
gneur, comme  en  relevaient  en  Angleterre  nos 
anciens  tenants-par-copie  (  1  ).  D'autres,  sans  acquérir 
la  propriété,  obtinrent  des  baux  à  longs  termes,  des 

x   ,  

(i)  Copy-holders y  ainsi  nommés  parce  qu'ils  possé- 
daient sans  titre  direct,  et  que  leur  droit  n'était  fondé 
que  sur  la  prescription  et  la  coutume  locale  ;  qu'ainsi 
pour  justifier  de  ceUroit,  ils  se  faisaient  délivrer  copié 
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terres  qu'ils  cultivaient  pour  leur  seigneur,  et  par-là 
ils  se  trouvèrent  moins  dépendans  de  lui.  Il  semble 
que  l'orgueil  des  grands  seigneurs  ait  vu  d'un  œil 
chagrin  et  envieux  le  degré  d'indépendance  et  de 
prospérité  auquel  cette  classe  d'hommes  était  venue 
à  bout  de  s'élever  ,  et  ils  consentirent  volontiers  à 
ce  qu'elle  fut  imposée  par  le  souverain.  Dans  quel- 
ques pays,  cet  impôt  fut  borné  aux  rerres  qui  étaient 
renues  en  roture  à  titre  de  propriété,  et  dans  ce  cas 
la  taille  était  appelée  réelle.  L'impôt  territorial  éta- 
bli par  le  feu  roi  de  Sardaigne,  et  la  taille  établie 
dans  les  provinces  du  Languedoc ,  de  la  Provônce , 
du  Dauphiné  et  de  la  Bretagne,  dans  la  généralité 
de  Montauban  et  dans  les  élections  d'Agen  et  de 
Condom ,  ainsi  que  dans  quelques  autres  districts 
de  la  France,  sont  des  impôts  sur  des  terres  tenues 
en  roture  à  titre  de  propriété.  Dans  d'autres  pays, 
l'impôt  fut  établi  sur  les  profits  présumés  de  tous 
ceux  qui  tenaient  à  ferme  ou  a  bail  des  terres  appar- 
tenantes à  autrui,  quelle  que  fut  la  nature  de  la 
terre,  noble  ou  roturière  ,  dans  la  personne  du  pro- 
priétaire, et  dans  ce  cas  la  taille  était  appelée  per~ 
sonnelle.  Dans  la  plupart  des  provinces  de  France, 

* 
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ou  extrait  des  registres  de  la  cour  de  leur  baron,  ce  qui 
attestait,  1°  l'ancienneté  de  leur  possession  5  2°  la  na- 
ture et  quotité  des  services  auxquels  ils  étaient  tenus 
par  la  coutume  de  la  baronie. 

*  Y  1 
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qu'  on  nomme  pays  d'élection  ,  la  raille  esc  de  ce 
genre.  La  taille  réelle ,  n'étant  imposée  que  sur  une 
partie  seulement  des  terres  du  pays ,  est  nécessaire- 
ment un  impôt  inégal,  mais  non  toujours  arbitraire, 
bien  qu'il  le  soit  dans  quelques  occasions.  La  taille 
personndle,  étant  un  impôt  qu'on  entend  propor- 
tionner aux  profits  d'une  certaine  classe  de  gens , 
profits  sur  lesquels  on  ne  peut  que  conjecturer, 
l'impôt  est  à  la  fois  inégal  et  arbitraire. 

Le  montant  de  la  taille  personnelle  imposée  en 
France  en  ce  moment  (1775),  ^ans  les -vingt 
généralités  qu'on  nomme  pays  d'élection  ,  est  de 
40,107,139  liv.  16  s.  tournois  (1).  La  proportion 
selon  laquelle  cette  somme  est  assise  sur  les  diffé- 
rentes provinces ,  varie  d'année  en  année,  d'après  les 
rapports  qui  se  font  au  conseil  du  roi ,  de  l'écat  bon 
ou  mauvais  delà  récolte ,  aussi  bien  que  d'autres  cir- 
constancesqui  peuvent  augmenrer  ou  diminuer,  dans 
ces  provinces,  leurs  moyens  respectifs  de  payer  l'im- 
pôt.Chaque  généralité  se  divise  en  un  certain  nombre 
d'élections,  et  la  proportion  dans  laquelle  la  somme 
imposée  sur  toute  la  généralité  se  partage  entre  les 
différentes  élections ,  varie  pareil lementd  une  année 
à  l'autre,  d'après  les  rapports  faits  au  conseil,  sur 
.  

(1)  Mémoires  concernant  les  droits,  etc.,  tome  II, 
page  17. 
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les  moyens  de  payer  de  chacune  de  ces  élections.  Il 
paraît  impossible  qu'avec  les  meilleures  intentions, 
le  conseil  puisse  jamais  proportionner  avec  une 
exactitude  un  peu  tolérable,  Tune  ou  l'autre  de  ces 
deux  assiettes  aux  facultés  réelles  de  la  province  ou 
du  district  sur  lequel  elles  sont  établies.  Le  conseil 
le  plus  équitable  sera  toujours  dans  le  cas  de  se 
méprendre  par  ignorance  ou  par  défaut  d'infor- 
mations véridiques.  La  proportion  que  chaque  pa- 
roisse doit  supporter  dans  le  total  du  contingent  de 
l'électron,  et  celle  que  chaque  individu  doit  sup- 
porter dans  le  contingent  particulier  de  sa  paroisse, 
sont  de  même  l'une  et  l'autre  sujettes  à  varier  d'une 
année  à  l'autre,  d'après  ce  que  les  circonstances 
sont  supposées  exiger.  Dans  1  premier  cas,  ce  sont 
les  officiers  de  l'élection  qui  jugent  de  ces  circons- 
tances; dans  le  dernier  cas,  ce  sont  ceux  de  la  pa- 
roisse, et  ils  sont  les  uns  et  les  autres  plus  ou  moins 
soumis  à  l'influence  de  l'autorité  de  l'intendant. 
Ces  assesseurs  de  l'impôt  sont  sujets,  dit-on  ,  à  faire 
de  fréquentes  erreurs,  non-seulement  par  igno- 
rance et  défaut  de  bonnes  informations,  mais 
encore  par  complaisance,  par  esprit  d'animosité  et 
par  d'autres  motifs  particuliers.  Il  est  évident  que 
personne  de  ceux  qui  sont  sujets  à  un  pareil  impôr, 
ne  peut  jamais,  avant  que  sa  quote  d'imposition 
soit  faite,  être  certain  de  ce  qu'il  aura  à  payer.  Il 
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ne  peut  même  en  être  certain  après  que  sa  quore 
a  été  réglée.  Si  on  a  taxé  quelqu'un  qui  aurait  dû 
être  exempt,  ou  si  quelqu'un  a  été  raxé  au-delà  de 
la  proportion  dans  laquelle  il  doit  l'être,  quoiqu'ils 
soient,  dans  ce  cas,  obiigés  l'un  et  l'autre  de  com- 
mencer toujours  par  payer,  cependant  s'ils  se  plai- 
gnent et  parviennent  à  faire  valoir  leur  réclama- 
tion, alors  toute  la  paroisse  est  réimposée  dans 
l'assiette  de  l'année  prochaine  pour  les  rembourser. 
Si  quelqu'un  des  contribuables  devient  insolvable 
ou  en  banqueroute ,  le  collecteur  est  obligé  de  faire 
l'avance  de  la  quote  de  ce  contribuable ,  et  Tannée 
suivante  on  réimpose  toute  la  paroisse  pour  rem- 
bourser le  collecteur.  Si  le  collecteur  lui-même 
vient  à  faire  banqueroute,  la  paroisse  qui  l'a  choisi , 
est  obligée  de  répondre  pour  lui  au  receveur- général 
de  l'élection.  Mais  comme  il  pourrait  être  trop 
embarrassant  pour  le  receveur- général,  d'avoir  à 
suivre  toute  la  paroisse,  il  s'adresse,  à  son  choix,  à 
cinq  ou  six  des  plus  riches  contribuables,  et  les 
oblige  à  faire  bons  les  deniers  perdus  par  Tinsolva- 
bilicé  du  collecteur;  ensuite  pour  rembourser  ces 
cinq  ou  six  habitans,  on  réimpose  la  paroisse.  Ces 
réimpositions  sont  toujours  en  sus  de  la  taille  parti- 
culière de  Tannée  dans  laquelle  on  les  établit. 

Quand  il  se  trouve  un  impôt  établi  sur  les  pro- 
fits des  capitaux  dans  une  branche  particulière  de 


Digitized  by 


LIVRE   V,   CHAPITRE   II.  345 

commerce ,  les  marchands  ont  rous  bien  soin  de  ne 
pas  mettre  au  marché  plus  de  marchandises  que  ce 
qui  peut  s'y  vendre  à  un  prix  suffisant  pour  les  rem- 
bourser de  l'avance  de  l'impôt.  Quelques-uns  d'eux 
retirent  du  commerce  une  partie  de  leurs  capitaux , 
et  le  marché  est  moins  garni  qu'il  ne  l'était  aupa- 
ravant. Le  prix  de  la  majcjiandise  vient  à  monter, 
et  le  paiement  définitif  de  l'impôt  retombe  sur  le 
consommateur.  Mais  quand  il  y  a  un  impôc  établi 
sur  les  profits  des  capitaux  placés  dans  l'agriculture, 
ce  n'est  pasl'intétêt  des  fermiers,  de  retirer  de  cet 
emploi  une  partie  de  leurs  capitaux.  Chaque  fer- 
mier tient  une  certaine  quantité  de  terre  pour  la- 
quelle  il  paie  une  rente  ou  fermage.  Une  certaine 
quantité  de  capital  est  nécessaire  pour  cultiver  con- 
venablement cette  quantité  de  terre;  et  si  le  fer- 
mier s'avisait  de  retirer  une  partie  de  ce  capital 
nécessaire,  il  y  a  à  parier  qu'il  ne  serait  pas  par-li 
plus  en  état  de  payer  ni  l'impôt  ni  le  fermage.  Pour 
suffire  à  payer  l'impôt,  ce  ne  peut  jamais  être  son 
intérêt  de  diminuer  la  quantité  de  son  produit,  ni 
par  conséquent  de  garnir  moins  le  marché  qu'au- 
paravant. L'impôt  ne  lemettradonc  jamais  à  même 
de  hausser  le  prix  de  son  produit ,  de  manière  à  se 
rembourser  de  l'impôt  en  en  rejetant  le  paiement 
définitif  sur  le  consommateur.  Il  faut  pourtant  que 
le  fermier,  comme  tout  autre  commerçant,  ait  son 
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profit  raisonnable,  autrement  il  renoncerait  au  mé- 
tier. Après  rétablissement  d'un  impôt  de  ce  genre, 
il  ne  peut  plus  se  procurer  son  profit  raisonnable, 
qu'en  payant  un  moindre  fermage  au  propriétaire. 
Plus  il  est  obligé  de  payer  en  impôt,  moins  il  est 
en  état  de  payer  en  fermage.  Un  impôt  de  cette 
sorte,  établi  pendant  le  fpurs  d'un  bail,  peut  sans 
douce  écraser,  même  ruiner  le  fermier;  mais  au 
renouvellement  du  bail,  il  faut  toujours  que  l'im- 
pôt retombe  sur  le  propriétaire. 

Dans  les  pays  où  a  lieu  la  taille  personnelle >  le 
fermier  est  ordinairement  imposé  à  proportion  du 
capital  qu'il  paraît  employer  à  la  culrure;  c'est  ce 
qui  fait  qu'il  n'ose  souvent  avoir  un  bon  attelage 
de  chevaux  og  de  bœufs,  mais  qu'il  tâche ,de  cul- 
tiver avec  les  instrumens  de  labour  les  plus  chétifs 
et  les  plus  mauvais  possibles  5  il  se  défie  tellement 
de  la  justice  de  ceux  qui  doivent  l'asseoir  à  la  taille, 
qu'il  fait  semblant  d'être  pauvre,  et  qu'il  cherche 
à  paraître  presque/hors  d'état  de, rien  payer,  dans 
la  crainte  d'être  obligé  de  payer  trop.  Par  cette 
misérable  politique,  il  n'entend  peut-être  pas  ses 
intérêts  le  mieux  possible,  et  probablement  il  perd 
plus  par  la  diminution  du  produit,  qu'il  n'épargne 
par  celle  de  l'impôt.  Quoique,  par  une  suite  de  cette 
méchante  culture^  le  marché  soit  sans  doute  un  peu 
plus  mal  pourvu,  cependant  la  légère  hausse  de  prix 
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que  cela  pourrait  occasionner  ,  qui  n'est  pas  même 
•dans  le  cas  de  pouvoir  indemniser  le  fermier  de  la 
diminution  de  produit ,  est  encore  bien  moins  dans 
le  cas  de  lui  donner  le  moyen  de  payer  plus  de  fer- 
mage à  son  propriétaire.  Le  public,  le  fermier,  le 
propriétaire  ,  tous  souffrent  plus  ou  moins  de  cette 
culture  dégradée.  J'ai  déjà  eu  occasion  d'observer 
dans  le  troisième  livre  de  ces  Recherches  (i) ,  que  la 
taille  personnelle  tend  ,  de  mille  manières  dirféren- 

* 

tes  ,  à  décourager  Ja  culture  ,  et  par  conséquent  à 
dessécher  la  principale  source  de  richesses  de  tout 
grand  pays. 

Ce  qu'on  appelle  caphation  dans  les  provinces 
de  la  partie  méridionale  de  l'Amérique  septentrio- 
nale et  dans  les  îles  des  Indes  occidentales,  et  qui 
est  un  impôt  annuel  de  tant  par  tête  de  nègre ,  est 
proprement  un  impôt  sur  les  profits  d'une  certaine 
espèce  de  capital  employé  en  agriculture.  Comme 
les  planteurs  sont  à  la  fois,  pour  la  plupart,  fer- 
miers et  propriétaires,  le  paiement  définitif  de  l'im- 
pôt tombe  sur  eux  en  leur  qualité  de  propriétaires  , 
sans  aucune  répétition. 

Les  impôts  de  tant  par  tète  sur  les  serfs  employés 
à  la  culture  ont  été  ,  à  ce  qu'il  semble  ,  autrefois 
communs  dans  toute  l'Europe.  Il  subsiste  actuelle- 

 .  .  .  j  _ 

(i)  Tome  II,  page  435.  1  . 
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ment  dans  l'empire  de  Russie  un  impôt  de  ce  genre» 
C'est  probablement  pour  cette  raison ,  que  les  capi- 
tations  de  toute  espèce  ont  souvent  été  représentées 
comme  des  signes  de  servitude.  Cependant  tout 
impôt  est,  pour  la  personne  qui  le  paie,  un  signe 
de  liberté  et  non  pas  de  servitude.  Il  marque  que 
cette  personne  est  soumise,  à  la  vérité ,  à  un  gou- 
vernement, mais  aussi  quelle  a  quelque  propriété, 
et  ne  peut  être  elle-même  par  conséquent  la  pro- 
priété d'un  maître.  Une  capitation  sur  des  esclaves 
est  totalement  différente  d'une  capitation  sur  les 
hommes  libres  :  la  dernière  se  paie  pat  les  personnes 
même  sur  lesquelles  elle  est  imposée  \  l'autre  se 
paie  par  une  classe  de  personnes  différente  de  celle 
qui  est  imposée.  La  dernière  est  entièrement  arbi- 
traire ou  entièrement  inégale ,  et  le  plus  souvent 
elle  est  à  la  fois  l'une  et  l'autre;  la  première y  quoi- 
que inégale  à  quelques  égards,  des  esclaves  différens 
étant  de  valeur  différente,  n'est  nullement  arbi- 
traire. Tout  maître  qui  sait  le  nombre  de  ses  escla- 
ves, sait  d'une  manière  précise  ce  qu'il  a  à  payer. 
Avec  cela ,  ces  deux  genres  différens  d'impôt  étant 
appelés  du  même  nom ,  ont  été  regardés  comme 
de  même  nature,  f 

Les  taxes  qui  sont  imposées  en  Hollande  sur  les 
domestiques  mâles  et  feçielles,  sont  des  impôts  sur 
les  dépenses  et  non  pas  sur  les  capitaux,  et  à  cet 
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égard  elles  ressemblent  aux  impôts  établis  sur  les 
choses  de  consommation.  La  taxe  d'une  guinéepar 
tête  par  chaque  domestique  mâle,  qui  vient  d'être 
établie  dernièrement  dans  la  Grande-Bretagne  (i), 
est  un  impôt  du  même  genre.  Les  personnes  de  la 
classe  mitoyenne  sont  celles  sur  lesquelles  elle  pèse 
le  plus.  Un  homme  qui  a  200  liv.  de  rente,  peut 
avoir  un  domestique  mâle;  mais  un  homme  de 
10,000  liv.  de  rente  n'en  aura  pas  cinquante  :  elle 
ne  touche  point  a  la  classe  des  pauvres. 

Les  impôts  qui  portent  sur  les  profits  de  capi- 
taux dans  certains  emplois  en  particulier,  ne  peu- 
vent jamais  influer  sur  Yintérêt  de  l'argent.  Personne 
ne  voudra  prêter  à  ceux  qui  exercent  l'emploi  sujet 
à  l'impôt ,  â  un  intérêt  moindre  qu'a  ceux  qui  exer- 
cent les  emplois  qui  n'y  sont  pas  sujets.  Les  impôts 
qui  portent  généralement  sur  les  revenus  provenant 
de  capitaux  dans  tous  les  emplois  -,  si  le  gouverne- 
ment cherche  à  les  lever  avec  un  certain  degré 
d'exactitude,  retomberont  la  plupart  du  temps  sur 
l'intérêt  de  l'argent.  Le  vingtième ,  ou  10e  denier 
en  France  ,  est  un  impôt  de  même  nature  que  ce 
qu'on  appelle  en  -Angleterre  la  taxe  foncière >  ec 

il.estde  même  assis  sur  les  revenus  provenant  de 

•  i         •        *  •  \  • 
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(i)  Celte  taxez  reçu  quelques  augmentations  en  1785 
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terres ,  de  maisons  et  de  capitaux.  Quoiqu'en  cè 
qui  concerne  les  capitaux,  cet  impôt  ne  soit  pas 
assis  avec  une  très-grande  rigueur y  cependant  il  Test 
avec  beaucoup  plus  d'exactitucje ,  que     partie  de 
la  taxe  foncière  d'Angleterre,  qui  porte  sur  le  même 
objets  il  tombe  en  entier,  dans  maintes  circons- 
tances ,  sur  Y  intérêt  de  l'argent.  On  aliène  souvent 
de  l'argent  en  France  par  ce  qu'on  appelle  contrat 
de  constitution  de  rente  y  c'est-à-dire  ,  pour  des  an- 
nuités perpétuelles  rac h e tables  en  tout  temps  par  le 
débiteur ,  en  remboursant  par  lui  la  somme  origi- 
nairement  avancée,  mais  dont  le  rachat  n'eSr  pas 
exigible  par  le  créancier ,  si  ce  nèst  dans  de  certains 
cas.  Quoique  le  vingtième  soit  levé  très-exactement 
sur  toutes  ces  annuités,  il  ne  paraît  pas  néanmoins 
qu'il  en  ait  fait  hausser  le-  taux. 

*  é 

SUPPLÉMENT  AUX  ARTICLES  I  ET  II. 

Impôts  sur  la  valeur  capitale  des  terres  ,  maisons 

et  fonds  mobiliers* 

'      '     ,  -  "  .  ' 

TANT  qu'une  propriété  reste  entre  les  mains  du 
même  possesseur ,  tous  les  impôts  permanens  dont 
elle  peut  être  grévée ,  quels  qu'ils  soient,  n'ont 
jamais  pour  objet  de  rien  retrancher  ni  de  rien 
prendre  de  sa  valeur  capitale  j  ils  ne  sont  qu'un  pré- 
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lèvement  d'une  partie  du  revenu  qui  en  provient. 
Mais  quand  la  propriété  vient  à  changer  de  mains, 
quand  elle  est  transmise  du  mort  au  vif ou  entre-vifs^ 
on  a  souvent  établi  sur  elle  des  impôts  de  nature  à 
emporter  nécessairement  une  partie  de  sa  valeur 
capitale. 

La  transmission  des  propriétés  de  tout  genre  du 
mort  au  vif,  et  le  transport  entre- vifs  des  propriétés 
immobilières  ,  comme  terres  et  maisons  ,  sont  des 
actes  qui ,  de  leur  nature ,  sont  publics  et  notoires, 
ou  qui  ne  peuvent  rester  long-temps  secrets.  Ces 
actes  peuvent  donc  être  imposés  directement.  Les 
transports  de  capitaux  ou  de  propriétés  mobilières 
faits  entre-vifs  par  des  prêts  d'argent ,  sont  souvent 
des  conventions  cachées ,  et  peuvent  toujours  être 
faites  en  secret.  Il  n'est  (Jonc  pas  aisé  de  les  imposer 
directement.  On  les  a  imposées  indirectement  de 
deux  manières  différentes  :  la  première ,  en  exigeant 
que  l'acte  qui  contient  l'obligation  de  payer,  fût 
écrit  sur  du  papier  ou  du  parchemin  qui  eût  acquitté 
un  droit  de  timbre  dérerminé ,  sous  peine  de  nullité 
de  l'acte  ;  la  deuxième  ,  en  exigeant,  sous  la  même 
peine  de  nullité,  que  cet,acte  fût  enregistré  dans  un 
registre  public  ou  secret ,  et  en  imposant  des  droits 
sur  cet  enregistrement.  Les  droits  de  timbre  et  ceux 
d 'enregistrement  ont  souvent  été  établis  de  même 
sur  les  actes  3e  transmission  de  propriétés  de  quel- 
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que  espèce  que  ce  fût ,  du  mort  au  vif,  et  sur  les 
actes  de  transmission  de  propriétés  immobilières 
entre  personnes  vivantes,  transmissions  cependant 
qu'il  eût  éré  facile  d'imposer  directement. 

Le  vingtième  denier  des  successions  ou  vicesima 
hdtreditatum  imposé  par  Auguste  sur  les  Romains, 
était  un  impôt  sur  la  transmission  de  propriété  du 
mort  au  vif.  Dion  Cassius  (i)  ,  l'auteur  qui  parle  de 
cet  impôt  avec  le  moins  d'obscurité,  dit  qu'il  fut 
établi  sur  toutes  les  successions ,  legs  et  donations 
à  cause  de  mort,  excepté  celles  faites  aux  plus  pro- 
ches parens  ou  aux  pauvres. 

L'imppt.établi  en  Hollande  sur  les  successions  (x), 
est  de  même  nature.  Les  successions  collatérales 
sont  taxées  depuis  5  jusqu'à  30  pour  100  de  toute 
la  valeur  de  la  succession ,  à  raison  de  la  proximité 
du  degré  de  parenté.  Les  legs  on  donations  testa- 
mentaires à  des  collatéraux  sont  assujettis  aux 
mêmes  droits.  Celles  d'un  mari  à  sa  femme  ou 
dune  femme  à  son  mari,  sont  taxées  au  50e 
denier.  La  succession  lugubre,  luctuosa  h&rcd'uas > 

par  laquelle  les  ascendans  succèdent  aux  descen- 



"'  "  •■  ■-  -'     •  •■  '-  -t  1     111       ■  »— » 

(1)  Lib.  55.  Voyez  aussi  Burman^  de  Vectigalibus 
Pop.  Rom.  cap.  Z;  et  Bouchaud ,  de  l'Impôt  du  ving- 
tième sur  lés  successions.    (  Noie  de  l'auteur.  ) 

(2)  Mémoires  concernant  les  droits  ,  etc. ,  tome  Ier , 
page  a  25.  m 
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dans ,  est  taxée  au  10e  denier  seulement.  Les  suc- 
cessions  directes  ou  celles  des  descendans  qui  succè- 
dent aux  ascendans,  ne  paient  point  de  droits.  La 
mort  d'un  père  est^  pour  des  enfans  qui  vivent  dans 
la  même  maison  que  lui,  un  événement  qui  n'a- 
mène  guère  aucune  augmentation  de  fortune,  mais 
qui  entraîne  souvent  une  diminution  considérable 
de  revenu  par  la  perte  de  son  industrie,  ou  d'une 
charge  dont  il  était  revêtu,  ou  de  quelque  rente 
viagère  dont  il  avait  la  jouissance.  Un  impôt  qui 
aggraverait  encore  leur  perte  en  leur  enlevant  une 
partie  de  sa  succession ,  serait  cruel  et  oppressif. 
Cependant  il  peut  quelquefois  en  être  autrement  à 
l'égard  des  enfans,  qui  sont  ce  qu'on  appelle  dans  le 
langage  des  lois  romaines,  émancipés ,  et  dans  celui 
des  lois  d'Ecosse,  établis  hors  de  la  famille,  c'est-* 
à-dire,  qui  ont  reçu  leur  portion  ,  ont  une  famille 
à  eux,  et  sont  entretenus  par  des  moyens  distincts 
et  indépendans  de  ceux  de  leur  père.  Tout  ce  qui 
reviendrai*  à  ces  enfans  de  la  succession  de  leur 
père ,  serait  une  véritable  addition  à  leur  fortune, 
et  pourrait  peut-être  e;i  conséquence,  sans  autre 
inconvénient  que  ceux  qui  sont  inséparables  de 
tous  les  droits  de  cette  espèce ,  être  assujetti  à  un 
impôt. 

Les  dioits  casuels  établis  par  les  lois  féodales 
étaient  des  impôts  sur  la  transmission  des  terres, 
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tant  du  mort  au  vif  qu'entre-vifs.  Dans  les  ;anciens  ' 
temps,  ces  droits  constituaient,  par  toute  l'Eu- 
rope, une  des  principales  branches  4.u  revenu  de 
la  couronne.       .     ,  * 

L'héritier  de  tout  vassal  immédiat  de  la  cou- 
ronne  payait  un  certain  droit  :  en  général ,  une 
année  de  revenu,  en  recevant  l'investiture  du  do- 
mairie.  Si  l'héritier  était  mineur  ,  tous  les  revenus 
du  domaine,  tant  que  durait  la  minorité,  étaient 
dévolus  au  supérieur,  sans  aucune  autre  charge  que 
l'entretien  du  mineur  et  le  paiement  du  douaire  de 
la  veuve  ,  quand  il  se  trouvait  qu'elle  en  avait  un 
assigné  sur  la  terre.  Quand  le  mineur  arrivait  à  sa 
majorité ,  il  était  encore  dû  au  seigneur  un  autre 
droit  appelé  relief '>  qui  en  général  montait  de 
même  à  une  année  de  revenu.  Une  longue  mino- 
rité qui  aujourd'hui  donne  les  moyens  d'éteindre 
toutes  les  charges  d'un  grand  domaine  et  de  rétablir 
une  famille  dans  son  ancien  état  de  splendeur,  ne 
pouvait  pas  alors  avoir  de  pareils  effets.  La  suite 
ordinaire  d'une  longue  minorité  était  la  ruine  d'une 

grande  terre  et  non  sa  libérarion. 
m  •  •  l  S  «*^' 

•*  » 

Par  la  loi  féodale,  le  vassal  ne  pouvait  pas  alié- 
ner sans  le  consentement  de  son  supérieur,  qui  en 
général  exigeait  un  pot  de  vin  ou  une  composition 
pour  le  donner.  Ce  pot.  de  vin  j  qui  étàir  d'abord 
arbitraire,  vint  à  être  réglé  dans  la  pluparr  des 

pays, 
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pays,  à  une  portion  déterminée  du  prix  de  la  terre. 
Dans  quelques  pajs  où  la  plus  grande  partie  des 
autres  coutumes  féodales  sont  tombées  en  désué- 
tude, cet  impôt  sur  l'aliénation  des  terres  continue 
toujours  de  faire  une  branche  considérable  du  re- 
venu du  souverain.  Dans  le  canton  de  Berne,  il 
se  monte  jusques  au  sixième  du  prix  de  tous  les  fiefs 
nobles ,  et  au  dixième  de  tous  les  biens  en  roture  (  1  ). 
Dans  le  canton  de  Lucerne,  l'impôt  sur  la  vente 
des  terres  n'est  pas  universel ,  et  il  n'a  lieu  que  dans 
certains  districts.  Mais  si  une  personne  vend  sa  terre 
pour  quitter  le  territoire,  elle  paie  10  pour  100  du 
prix  de  la  vente  (i).  Il  existe  dans  beaucoup  d'au- 
tres pays  des  droits  du  même  genre ,  soit  sur  la 
vente  de  toutes  les  terres ,  soit  sur  la  vente  des  terres 
seulement  qui  sont  tenues  à  un  certain  titre,  et  ces 
droits  forment  une  branche  plus  ou  moins  considé- 
rable du  revenu  du  souverain. 

Des  conventions  de  ce  genre  peuvent  être  impo- 
sées indirectement  par  le  moyen  de  droits  de  timbre 
ou  de  droits  &  enregistrement  >  et  ces  droits  peuvent 
être  ou  ne  pas  être  proportionnés  à  la  valeur  de 
l'objet  qui  est  transporte. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  droits  de  timbre 

 Lju — .  * 

(1)  Mémoires  concernant  les  droits,  etc.,  tome  Ier, 

page  i54- 

(2)  Idem  ,  page 

Tome  IV.  Z 
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sont  plus  ou  moins  forts ,  plutôt  d'après  la  nature 
particulière  de  l'acte,  que  d'après  la  valeur  de* la 
chose  transportée  (car  un  papier  timbré  de  18 
pence  ou  d'une  demi-couronne  suffira  pour  une 
obligation,  â  quelque  somme  d'argent  quelle  se 
monte).  Le  plus  fort  droit  n'excède  pas  6  liv.  sur 
chaque  feuille  de  papier  ou  «peau  de  parchemin,  et 
ces  gros  droits  portent  principalement  sur  des  dons 
et  concessions  de  la  couronne ,  et  sur  certains  actes 
de  procédure  ,  sans  aucun  égard  a  la  valeur  de  l'ob- 
jet (i).Il  n'y  a  pas  de  droits  en  Grande-Bretagne 
sur  l'enregistrement  des  actes  ou  des  écrits  sous  si- 
gnature privée ,  si  ce  n'est  les  vacations  des  officiers 
qui  tiennent  le  registre,  et  ces  vacations  ne  vont 
guère  au-delà  du  juste  salaire  de  leur  travail.  La 
couronne  n'en  retire  aucun  revenu. 

En  Hollande  (i) ,  il  y  à  des  droits  de  timbre  et 
des  droits  d'enregistrement,  qui  sont ,  dans  certains 
cas,  proportionnés  à  la  valeur  de  la  propriété  trans- 
portée, et  ne  le  sont  pas  dans  d'autres.  Tous  testa- 

* , 

(1)  Ces  droits  ont  été  fort  augmentés  et  multipliés 
depuis  quelques  années.  #11  a  été  établi  de  plus  ,  en  1796, 
uh  droit  sur  les  legs  en  ligne  collatérale  ,  qui  monte  jus- 
qaes  à  6  poirr  100  du  montant  des  legs ,  quand  les  léga- 
taires sont  étrangers  ou  parens  éloignés. 

(2)  Mémoires  Concernant  les  droits,  etc.,  tome  Ier, 
pages  2a3  ,  224  et  225. 
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mens  doivent  être  écries  sur  du  papier  timbré,  qui 
coûte  depuis  3  pence  ou  3  scivers  (1)  la  feuille,  jus- 
quesà  300  flor.  valant  environ  27  liv.  10  s.  de  notre 
monnaie.  Si  le  timbre  du  papier  est  d'un  prix  infé- 
rieur a  celui  dont  le  testateur  aurait  dû  se  servir ,  sa 
succession  est  dévolue  au  fisc.  Ce  droit  de  timbre  se 
paie  indépendamment  de  tous  les  autres  impôts  suc 
les  successions.  Excepté  les  lettres-de-change  et  quel- 
ques autres  billets  de  commerce,  tous  autres  actes, 
promesses  et  contrats  sont  assujettis  au  timbre.  Ce 
droir  cependant  ne  monte  pas  à  proportion  de  la 
valeur  de  l'objet.  Toutes  ventes  de  terres  ou  de  mai- 
sons, et  toutes  hypothèques  sur  les  unes  et  les  autres, 
doivent  être  enregistrées,  et  paient  à  l'Etat  pour 
l'enregistrement,  un  droit  de  2  7  pour  100  du  mon- 
tant du  prix  ou  de  l'hypothèque.  Ce  droit  est  étendu 
à  la  vente  de  tous  vaisseaux  et  bâtimens  du  port  de 
plus  de  deux  tonneaux  ,  pontés  ou  non  pontés.  On 
les  considère  apparemment  comme  des  maisons 
sur  l'eau.  La  vente  des  meubles, "quand  elle  est  or- 
donnée par  une  cour  de  justice,  est  assujettie  à  un 
droit  de  2  ~  pour  100.  . 

#En  France,  il  y  a  des  droits  de  timbre  et  des 
droits  &  enregistrement.  Les  premiers  sont  regardés 


(1)  Le  sliver,  qui  ést  la  vingtième  partie  du  florin, 
vaut  environ  1 1  centimes. 


356  recherches,  etc. 

comme  une  branche  des  aides  ou  accise >  et  ils  sont 
levés  dans  les  provinces  où  ces  droits  ont  lieu  ,  par 
les  employés  aux  aides.  Les  derniers  sont  regardés 
comme  une  branche  du  domaine  de  la  couronne, 
et  ils  sont  levés  par  une  autre  classe  d'employés. 

Ces  modes  d'imposition ,  par  droits  de  timbre 
et  par  droits  d'enregistrement  >  sont  d'une  invention 
très-moderne.  Cependant,  dans  le  cours  seulement 
d'un  peu  plus  d'un  siècle ,  les  droits  de  timbre  sont 
devenus  presque  universels  en  Europe,  et  les  droits 
d'enregistrement  sont  devenus  extrêmement  com- 
muns. Il  n'y  a  pas  d'art  qu'un  gouvernement  ap- 
prenne plutôt  d'un  autre ,  que^ celui  de  puiser  l'ar- 
gent dans  les  poches  du  peuple. 

Les  impôts  sur  les  transmissions  de  propriété, 
du  mort  au  vif  tombent,  définitivement  aussi  bien 

m 

qu'immédiatement,  sur  la  personne  à  laqqelle  la 
propriété  est  transmise.  Les  impôts  sur  les  venres 
de  terres  rombent  en  totalité  sur  le  vendeur.*,  le 
vendeur  est  presque  roujours  dans  la  nécessité  de 
vendre ,  et  est  dès-lôrs  obligé  de  prendre  le  prix  qu'il 
peut  avoir  ;  l'acheteur  n'est  presque  jamais  dans  la 
nécessité  d'acheter,  et  ne  donne  par  conséquent 
que  le  prix  qu'il  lui  plaît  de  donner  j  il  examine  ce 
que  la  terre  lui  coûrera  tant  en  achat  qu'en  impôt; 
plus  il  sera  obligé  de  payer  comme  impôt,  moins 
il  sera  disposé  à  donner  comme  prix.  De  tels  im- 
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pots  tombent  donc  presque  toujours  sur  une  per- 
sonne qui  est  déjà  dans  un  état  de  nécessité ,  et  ils 
doivent  être  souvent,  par  conséquent,  durs  et  op- 
pressifs. Les  impôts  sur  la  vente  des  maisons  nou- 
vellement bâties ,  quand  la  superficie  est  vendue 
sans  le  sol,  tombent  ordinairement  sur  l'acheteur, 
parce  qu'il  faut  que  l'entrepreneur  de  la  construc- 
tion ait  en  général  son  profit,  autrement  il  fau- 
drait qu'il  abandonnât  le  métier.  Ainsi,  si  celui-ci 
avance  l'impôt,  il  faut  qu'il  en  soit  remboursé  par 
l'acheteur.  Les  impôts  sur  la  vente  des  maisons  an- 
ciennement bâties,  par  la  même  raison  que  ceux 
sur  la  vente  des  terres,  tombent  en  général  sur  le 
vendeur,  qui,  le  plus  souvent,  pararrangement  d'af- 
faires ou  par  nécessité ,  est  obligé  de  vendre.  Le 
nombre  de  maisons  nouvellement  bâties ,  qui  som 
annuellement  mises  au  marché ,  se  règle  plus  ou 
moins  sur  la  demande.  A  moins  que  la  demande 
ne  soit  telle  que  Y  entrepreneur  <Le  bâtimens  (i)  trouve 
son  profit,  toutes  ses  dépenses  payées,  il  ne  bâtira 
plus  de  maisons.  Le  nombre  de  maisons  ancienne- 
ment bâties, qui,  en  quelque  temps  que  ce  soit, se 
trouvent  être  à  vendre  ,  est  déterminé  par  des  cir- 
constances accidentelles,  dont  la  plus  grande  partie 

-    n'a  pas  de  rapport  à  la  demande.  Deux  ou  trois 

 . 

—       —   - 

(i)  Voyez  cir-dessus  ,  la  note  page  307. 
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grandes  banqueroutes  dans  une  ville  de  commerce 
vont  mettre  au  marché  une  quantité  de  maisons 
qu'il  faudra  vendre  au  prix  qu'on  pourra  en  avoir. 
Les  impôts  sur  la  vente  des  terrains  à  bâtir  tom- 
bent en  totalité  sur  le  vendeur,  par  la  même  raison 
que  ceux  sur  la  vente  des  terres.  Les  droits  de  tim- 
bre et  les  droits  &  enregistrement  des  promesses  et 
contrats  pour  argent  prêté  tombent  en  entier  sur 
l'emprunteur,  et  dans  le  fait  ils  sont  toujours  payés 
par  lui.  Les  droits  de  la  même  espèce  sur  les  actes 
de  procédure  tombent  en  enrier  sur  les  plaideurs; 
ils  réduisent,  pour  les  deux  parties,  la  valeur  de 
l'objet  en  litige.  Plus  il  vous  en  coûte  pour  ac- 
quérir une  propriété,  moins  elle  a  nécessairement 
pour  vous  de  valeur  nette  quand  elle  est  acquise. 

Tous  les  impôts  établis  sur  les  mutations  de 
toute  espèce  de  propriété ,  en  tant  qu'ils  diminuent 
la  valeur  capitale  de  cette  propriété,  tendent  à  di- 
minuer le  fonds  destiné  à  l'entretien  du  travail  pro- 
ductif; tous  sont  plus  ou  moins  des"  impôts  dissi- 
pateurs ,  entamant  les  capitaux  de  gens  qui  n'entre- 
tiennent que  des  ouvriers  productifs ,  pour  grossir 
le  revenu  du  souverain ,  qui  n'en  entretient  guère 
que  de  la  classe  non-productive.  . 

De  tels  impôts ,  même  lorsqu'ils  sont  propor- 
tionnés à  la  valeur  de  la  propriété  transmise  , 
sont  toujours  inégaux,  la  fréquence  des  mutations 
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n'étant  pas  toujours  la  même  dans  des  propriétés 
de  valeurs  égales.  Quand  ils  ne  sont  pas  propor- 
tionnés à  cette  valeur  (ce  qui  est  le  plus  ordinaire 
pour  la  plupart  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment), ils  sont  encore  bien  plus  inégaux  ;  ils  ne 
sont  à  aucun  égard  arbitraires,  et  ils  sont  ou  peu- 
vent être,  pQur  tous  les  cas ,  parfaitement  clairs  et 
certains.  Quoiqu'ils  tombent  quelquefois  sur  une 
personne  qui  n'a  pasbeauroup  de  moyens  de  payer, 
cependant  l'époque  du  paiement  e$t  le  plus  sou- 
vent assez  commode  pour  elle  ;  la  plupart  du  temps, 
elle  doit  avoir  de  l'argent  au  moment  où  l'impôt 
est  exigible.  Ces  impôts  se  lèvent  à  très-peu  de 
frais,  et  en  général  ils  n'assujettissent  les  contri- 
buables à  aucune  autre  incommodité  au-delà  de 

"  r  * 

celle  qui  est  toujours  inévitable ,  celle  de  payer 
l'impôt.      .  . 

E«  France r  on  ne  se  plaint  pas  beaucoup  des 
droits  de  timbre  ;  on  se  plaint  beaucoup  de  ceux 
d'enregistrement ,  qu'on  y  nomme  contrôle.  Ils 
donnent  lieu  ,  à  ce  qu'on  pçétend ,  à  quantité 
d'exactions  de  Ja  part, des  employés  de  la  ferme 
générale  qui  perçoivent  cet  impôt,  arbitraire  et 
incertain  à  beaucoup  d'égards.  Dans  la  plupart  des 
écrits  qui  ont  paru  contre  le  système  actuel  des 
finances  de  France,  les  abus  du  contrôle  forment 
un  des  principaux  griefs.  Cependant  l'incertitude 
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de  la  taxe  n'est  pas,  à  ce  qu'il  semble  ,  un  incon- 
vénient qui  soie  essentiellement  de  la  nature  de 
ces  sortes  d'impôrs.  Si  les  plaintes  du  peuple  sont 
bien  fondées,  il  faut  que  les  abus  proviennent  breh 
moins  de  l'impôt  en  lui-même,  que  du  manque  de 
clarté  et  de  précision  dans  la  teneur 
des  lois  qui  l'ont  établi.  ' 

L'enregistrement  des^ypothèques  ,  et  en  géné- 
ral  de  tous  droits  sur  les^proprîérés  immobilières, 
donnant  une  grande  sûreté  aux.  créanciers  et  aux 
acquéreurs,  est  une  formalité  extrêmement  avan- 
tageuse  au  public.  Celui  de  la  plupart  des  actes  de 
tout  autre  genre  est  souvent  incommode  et  même 
dangereux  pour  les  particuliers ,  sans  aucun  avan- 
tage pour  le  public.  Tous  registres  reconnus  pour 
devoir  rester  secrets,  ne  devraient  jamais  exister  : 
le  crédit  des  particuliers  ne  devrait  pas  reposer  sur 
une  garantie  aussi  fragile  que  la  probité  et  la  dis- 
crétion des  employés  subalternes  du  revenu  public. 
Or,  partout  où  on  a  fair  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement une  source  de  revenu  pour  le  souve- 
rain*, les  employés  à  l'enregistrement  "ont  été  com- 
munément multipliés  sans  fin,  tant  pour  les  actes 
qui  devraient  être  enregistrés,  que  pour  ceux  qui 
ne  devraient  pas  l'être.  En  France,  il  y  a  plusieurs 
sortes  différentes' de  registres  secrets.  Cet  abus,  s'il 
n'est  pas,  comme  il  faut  en  convenir,  un  effet  né- 
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cessaire  de  ces  sortes  d'impôts  >  en  est  au  moins  un 
efïer  très-naturel. 

Des  droits  à^ùmbrc,  tels  que  ceux  qui  existent 
en  Angleterre  sur  les  cartes  et  les  dés ,  sur  les  pa- 
piers-nouvelles et  feuilles  périodiques ,  etc. ,  sont 
proprement  des  impôts  sur  la  consommation  :  le 
paiement  final»  tombe  sur  les  personnes  qui  font 
consommation  ou  usage  de  ces  sotres  de  marchan- 
dises. Des  droits  de  timbre ,  tels  que  ceux  sur  les 
permissions  pour  vendre  en  détail  de  Y  aile  >  du  vin 
et  des  liqueurs  spiritueuses,  quoiqu'on  ait  peut-être 
entendu  les  faire  tomber  sur  les  profits  des  détail- 
lans,  sont  pareillement  pa#yés  en.  définitive  par  ceux 
qui  consomment  ces  liqueurs.  Quoique  ces  sortes 
d'impôts  portent  le  même  nom  que  les  droits  de 
timbre  sur  les  mutations  de  propriété  dont  il  esc 
fait  mention  ci-dessos,  et  quoiqu'iUsoient  levés  par 
les  mômes  officiers  et  de  la  même  manière,  ils  sont 
cependant  d'une  nature  tout-à-fait  Hifférenre,  et 
portent  sur  des  fonds  absolument  différons. 

»  S  m 

:      .  .      •  -      *  <  ... 

ARTICLE  III. 

Impôts  snr  tes  Salaires  du  travail. 

*  m  *  *  *  * 

.  D  LUX  circonstances  différeiues,  comme  j'ai  taché 
de  le  faire  voir  dans  le  fr  livre  (i)  /règlent  pattout 
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(i)  Tome  Ier,  page  175, 
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nécessairement  le  salaire  des  ouvriers  ;  «avoir  :  la 
demande  de  travail  et  le  prix  moyen  ou  ordinaire 
des  denrées.  La  demande  de  travail ,  selon  qu'elle 
se  trouve  aller  çn  augmentant  %  ou  rester  station- 
nais ,  ou  aller  en  décroissant ,  règle  différemment 
la  nature  de  la  subsistance  du  travailleur  ,  et  déter- 
mine  le  degré  auquel  cette  subsitancasera,  ou  abon- 
dante ,  ou  médiocre,,  ou  chétive.  Le  prix  moyen 
et  ordinaire  des  denrées  détermine  la  quantité  d'ar-  - 
gent  qu'il  faut  payer  à  l'ouvrier  pour  le  mettre ,  une 
année  dans  l'autre,  à  même  d'acheter  cette  subsis- 
tance  abondante ,  médiocte  ou  chétive.  Ainsi,  tant 
que  la  demande  de.rravaH  et  le  prix  des  denrées  res- 
tent les  mêmes ,  un  impôt  direct  sur  les  salaires  du 
travail  ne  peut  avoir  d'autre  effet  quse  de  les  faire 
monter  de  quelque  chose  plus  haut  que  l'impôt. 
Supposons ,  par  exemple,  que  dans  un  endroit  par- 
ticulier  la  demandé  de  travail  et  le  prix  des  denrées 
soient  tels  qu'ils  portent  le  taux  ordinaire  des  sa- 
laires du  travail  àf.io  s.  par  semaine  ,  et  que  l'on 
vienne  à  mettre  un  impôt  d'un  cinquième  ou  de 
4  , s.  pour  livre  sur  les  salaires  du  travail.  Si  .la  de- 
mande de  travail  et  le  prix  des  denrées  restaient 
les  mêmes ,  il  faudrait  toujours  nécessairement  que 
l'ouvrier  ,  dans  cet  endroit ,  gagnât  une  subsistance 
telle  qu'elle  ne  pourrait  pas  s'acheter  a  moins  de 
10  s.  par  semaine,  oiï  bien  que,  l'impôt  payé,  il 

•      •  •  » 
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lui  restât  par  semaine  10  s.  francs  ;  pour  salaire. 
Mais  pour  lui  laisser  cette  quotité  de  salaire  après 
le  paiement  de  l'impôt  que  nous  supposons ,  il  faut 
que  les  salaires  montent  aussitôt  dans  cet  endroir, 
non  pas  4m  M-  seulement  par  semaine  ,  mais  à 
1 1  s.  6  den. ,  c  est^à-dire  que ,  pour  le  mettre  à 
même  de  payer  un  impôt  d'un  cinquième  ,  il  faut 

nécessairement  que  ses  salaires  haussent  aussitôt , 

.        •  •  • 

non  pas  d'un  cinquième  seulement,  mais  d'un 
quart.  Quelle  qué  soit  la.  proportion  dans  laquelle  v 
est  établi  l'impôt,  dans  tous  les  cas  il  est  indispen- 
sable que  les  salaires  haussent,  non-seulement  coatis 
cette  proportion,  mais  encore  dans  une  propor- 
tion plus  forte.  Si  l'impôt,  par  exemple,  était  d'un 
dixième,  les  salles  monteraient  bientôt  nécessai- 
rement ,  non  pas,  d'un  dixième  seulement ,  mais 
d'un  huitième.  "  *  , 

Ainsi,  quand  même  un  impôt  direct  sur  les  sa- 
laires du  travail  serait  payé  par  ies  mains  même; 
de  l'ouvrier,  on  ne  pourrait  pas  dirç  proprement  ,  . 
qu'il  fait  l'avance  de  l'impôt ,  du  moins  si  la  de- 
mande  de  travail  et  le  prix  moyen  des  denrées  res- 
taient les  mêmes  après  l'impôt  comme  auparavant. 
Dans  tous  les  cas  d'une  telle  supposition-*  la  personne 
qui  met  immédiatémenr  l'ouvrier  en  oeuvré ,  serait 
obligée  d'avancer ,  non- seulement  l'impôt,  mais 
quelque  chose  de  plus  que  l'impôt.  Le  paiement 
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défi  nicif  retomberait  sur  des  personnes  différentes  , 
selon  la  différence  des  circonstances.  La  hausse  que 
l'impôt  occasionnerait  dans  les  salaires  du  travail  des 
ouvriers  de  manufacture,  serait  avancée  par  le  maître 
manufacturier,  qui  serait  à  la  fois  dans  la  nécessité 
et  dans  le  droit  de  la  reporter , avec  un  profit,  sur  le 
prix  de  ses  marchandises.  Ainsi ,  le  paiement  défini- 
tif de  ce  surhaussement  de  salaire  ,  y  joint  le  profit 
additionnel  du  maîrre  manufacturier  ,  retomberait 
sur  le  consommateur.  Le  surhaussement  qu'un  tel 
impôt  occasionnerait  dans  les  salaires  du  travail  de 
la  campagne,  serait  avancé  par  le  fermier ,  qui  serait 
obligé  alors  d'employer  un  plus  gros  capital ,  pour 
entretenir  le  même  nombre  d'ouvriers  qu'aupara- 
vant. Pour  se  rembourser  de  ce  plus  gros  capital,  en- 
semble des  profits  ordinaires  des  capitaux ,  il  serait 
nécessaire  qu'il  rcrînt  par  ses  mains  une  plus  forte 
portion  du  produit  de  la  terre,  ou,  ce  qui  revient 
au  même  ,  le  prix  d'une  plus  forte  portion  ,  et  par 
conséquent  qu'il  rendît  moins  de  fermage  au  pro- 
priétaire. Ainsi,  dans  ce  cas  ,  le  paiement  définitif 
de  ce  surhaussement  de  salaires,  y  joignant  le  profit 
additionnel  du  fermier  qui  l'aurait  avancé,  retom- 
berait sur  le  propriétaire.  Dans  tous  les  cas,  un  impôt 
direct  sur  les  salaires  du  travail  ctetr  nécessairement 
occasionner,  à  la  longue , une  plus  forte  diminution 
dans  la  rente  de  la  terre ,  et  en  même  temps  un  plus 
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grand  surhaussement  dans  le  prix  des  objets  manu- 
facturés, que  n'en  aurait  pu  occasionner  d'une  pair  ni 
de  l'autre  une  autre  imposition  d'une  somme  égale 
au  produit  de  cet  impôt,  qui  aurait  été  convena- 
blement assise  ,  partie  sur  le  revenu  de  la  terre,  et 
pairie  sur  les  objets  de  consommation. 

Si  les  impôts  directs  sur  Les  salaires  du  travail 
n'ont  pas  toujours  occasionné  dans  ces  salaires  une 
hausse  proportionnée,  c'est  parce  qu'ils  ont  en  gé- 
néral occasionné  une  baisse  considérable  dans  la  de- 
mande de  travail.  Le  déclin  de  l'industrie,  la  dimi- 
nution des  moyens  d'occupation  pour  le  pauvre,  et 
le  décaissement  du  produit  annuel  des  terres  et  du 
travail  du  pays  ,  sont  en  général  les  effets  qu'ont 
amenés  de  pareils  impôts.  Cependant,  par  une  suite 
de  ces  impôts ,  le  prix  du  travail  doit  toujours  être 
plus  haut  qu'il  ne  l'eût  été  sans  eux  ,  dans  i'état  ac- 
tuel de  la  demande  ;  et  ce  surhaussement  de  prix, 
y  joignant  le  profit  de  ceux  qui  en  font  l'avance  , 
doit  toujours  être  payé  en  définirive  par  les  proprié- 
taires et  les  consommateurs. 

Un  impôt  sur  les  salaires  des  travaux  de  cam- 
pagne ne  fait  pas  hausser  le  prix  du  produit  brut 
de  la  terre  en  proportion  de  l'impôt ,  pat  la  môme 
raison  qu'un  impôt  sur  les  profits  du  fermier  ne 
fait  pas  hausser  ce  prix  dans  cette  proportion. 

Tout  absurdes  cependant ,  tout  destructifs  que 
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soin  de  tels  impôts  *  ils  ont  lieu  dans  plusieurs  pays. 
En  France ,  cette  partie  de  la  taille  qu'on  impose 
sur  l'industrie  des  ouvriers  et  journaliers  dans  les 
villages,  est  propremenrun  impôt  de  cette  espèce. 
On  compte  leurs  salaires  selon  le  taux  commun  du 
district  où  ils  demeurent -,  et  afin  qu'ils  soient  le 
rrioins  possible  exposés  à  une  surcharge  ,  on  évalue 
leur  gain  annuel  sur  le  pied  de  deux  cents  jours 
ouvrables  seulement  dans  Tannée  (i).  La  quote  de 
chaque  individu  est  changée  d  une  année  à  l'autre  , 
suivant  les  différentes  circonstances  qui  peuvent  sur- 
venir ,  desquelles  est  juge  le  collecteur  ou  le  com- 
missaire que  nomme  l'intendant  pour  l'assister.  En 
Bohême,  en  conséquence  du  changement  qui  a 
commencé  en  1747,  dans  le  système  des  finances 
de  ce  royaume ,  il  y  a  un  impôt  extrêmement  lourd 
sur  l'industrie  des^gens  d  arts  et  métiers.  Ils  sonr  di- 
visés en  quatre  classes.  La  première  paie  1 00  florins 
par  an,  ce  qui,  à  22  den.  ^  le  florin ,  monte  à  o  liv. 
7  s.  6  den.;  la  seconde  classe  est  taxée  à  70  ;  la 
troisième  à  jo  ;  et  la  quatrième  ,  qui  comprend  les 
artisans  des  villages  et  la  plus  basse  classe  de  ceux 
dès  villes  ,  à  25  florins  (2). 

Quant  aux  artistes  et  aux  personnes  qui  exercent 

(ï)  Mémoires  concernant  les  droits,  etc: T  tome  U  , 
page  108. 

(2)  Idem,  tome  IJI ,  page  87. 
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des  professions  libérales,  le  prix  de  leur  Travail  garde 
nécessairement,  comme  j'ai  cherché  à  le  faire  voir 
dans  le  premier  livre  (i),  une  certaine  proportion 
avec  les  gains  des  métiers  inférieurs.  Ainsi ,  un 
impôt  sur  la  récompense  d'un  tel  travail  rie  pour- 
rait avoir  d'autre  effet  que  de  la  faire  monter  de 
quelque  chose  plus  haut  qu'en  proportion  de  l'im- 
pôt. S'il  ne  la  faisait  pas  monter  ainsi,  alors  les  arts 
de  génie  et  les  professions  libérales,  ne  se  trouvant 
blus  â  leur  niveau  relativement  à  tous  les  autres  mé- 
tiers  et  professions ,  seraient  tellement  abandonnés, 
qu'ils  remonteraient  bientôt  à  ce  niveau. 

Les  émoiumens  des  charges ,  offices  et  places  de 
faveur  ne  sont  pas,  comme  ceux  des  métiers  et 
professions ,  réglés  par  l'effet  de  la  libre  concurrence 
du  marché ,  et  par  conséquent  ils  n'observent  pas 
toujours  une  juste  proportion  à  ce  qu'exige  la  na-. 
ture  de  l'emploi.  Dans  la  plupart  des  pays ,  ils  sont 
peut-être  plus  hauts  que  ce  qu'elle  exige  ,  attendu 
que  les  personnes  qui  ont  l'administration  du  gou- 
vletnernent,  sont  en  général  disposées  a  se  récom- 
penser elles-mêmes ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  sonr  sous 
leur  dépendance  immédiate ,  plutôt  au-delà  que  dans 
la*  juste  mesure.  Ainsi  les  émoiumens  des  places  et 
offices  peuvent  fprt  bien,  le  plus  souvent,  supporter 
 r  -.  ;  !  
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(i)  Tome  Ier,  pages  2i5  et  suiv. 
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indistinctement  payés  par  les  revenus  quelconques 
que  peuvent  posséder  les  contribuables,  par  la  rente 
de  leurs  terres,  par  les  profits  de  leurs  capitaux  ou 
par  les  salaires  de  leur  travail. 

§.  I.  Impôts  de  capitation, 

•  ii 

Les  impôts  de  capitation  deviennent  entière- 
ment arbitraires,  si  on  essaie  de  les  proportionner 
à  la  fortune  ou  au  revenu  de  chaque  contribuable. 
L'état  de  la  fortune  d'un  particulier  varie  d'un  jour 
-à  Tâutre  ,  et  à  moins  d'une  inquisition  plus  insup- 
portable que  quelque  impôt  que  ce  puisse  être,  et 
renouvelée  au  moins  une  fois  chaque  année,  il 
n'est  pas  possible  de  faire  autre  chose  que  de  l'ap- 
précier par  conjecture.  Ainsi  l'assiette  d'un  tel  im- 
pôt doit  donc  le  plus  souvent  dépendre  des  dispo- 
sitions bonnes  ou  mauvaises  de  ceux  qui  la  fonr, 
et  par  conséquent  il  doit  être  totalement  arbitraire 
et  incertain. 

Si  l'impôt  de  capitation  est  assis ,  non  dans  la 
proportion  de  la  fortune  présumée,  mais  dans  celle 
da  rang  du  contribuable ,  alors  il  devient  entière- 
ment inégal ,  les  degrés  de  fortune  étant  souvent 
inégaux  à  égalité  de  rang. 

Ainsi  un  pareil  impôt,  quand  on  veut  essayer 
.de  le  rendre  égal ,  devient  totalement  incertain  et 
arbitraire*,  et  quand  on  veut  essayer  de  le  rendre 
Tome  IK  Aa 
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cerrain  et  hors  de  l'arbitraire ,  il  devient  tour-à-fait 
inégal.  Que  l'impôt  soit  léger  ou  qu'il  sok  lourd» 
l'incertitude  de  ce  qu'on  a  à  payer  est  toujours  une 
chose  fort  dure.  Si  l'impôt  est  léger,  on  peut  bien 
supporter  un  certain  degré  d'inégalité  ;  mais  l'iné- 
galité sera  absolument  insupportable  si  l'impôt  est 
lourd.  . 

Dans  les  diflférens  impôts  par  tête  qui  eurent  lieu 
en  Angleterre  sous  le  règne  de  Guillaume  III,  les 
contribuables  furent  taxés ,  pour  la  plupart,  selon 
leur  rang,  comme  ducs,  marquis,  comtes,  vi- 
comtes, barons,  écuyers,  simples  gentilshommes , 
les  aînés  et  cadets  des  pairs ,  etc.  Tous  les  mar- 
chands en  boutique  et  gens  de  métier  ayant  plus 
de  500  livres  de  bien  ,  c'est-à-dire ,  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  dans  cette  classe ,  furent  soumis  à  une  même 
taxe ,  quelque  grande  que  put  être  la  différençe 
entre  leurs  facultés.  On  regarda  plus  à;  leur  état 
qu'à  leur  fortune.  Plusieurs  de  ceux  qui ,  dans  le 
premier  impôt  de  ce  genre,  avaient  été  taxés  selon 
leur  fortune  présumée ,  furent  ensuite  taxés  selon 
leur  état.  Les  avocats ,  procureurs  et  mandataires  ju- 
diciaires qu'on  avait  taxés ,  dans  la  première  assiette 
de  cet  impôt ,  à  5  s.  par  liv.  de  leur  revenu  présumé, 
furent  ensuite  taxés  comme  simples  gentilshommes 
ou  gens  vivant  noblement.  Dans  l'assiette  d'un  impôt 
qui  n'était  pas  fort  lourd ,  on  a  trouvé  quW  cèr- 
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tain  degré  d'inégalité  était  plus  aisé  à  supporter  que 
le  moindre  degré  d'incertitude. 

Dans  la  capitation  qui  a  été  levée  en  France 
sans  aucune  interruption  depuis  le  commencement 
du  siècle  présent,  les  classes  les  plus  élevées  sont 
taxées  selon  leur  rang  sur  un  tarif  invariable,  et  les 
dernières  classes  selon  leur  fortune  présumée ,  et 
par  une  assiette  qui  varie  d'une  année  à  l'autre.  Les 
officiers  de  la  maison  du  roi ,  les  juges  et  autres 
officiers  des  cours  supérieures  de  justice,  les  officiers 
militaires ,  etc. ,  sont  taxés  de  la  première  manière. 
Les  classes  inférieures  du  peuple  dans  les  provinces, 
sont  taxées  de  la  seconde  manière.  En  France,  les 
grands  se  soumettent  sans  peine  à  un  certain  degré 
d'inégalité  dans  un  impôt  qui,  à  leur  égard,  n'est 
pas  fort  lourd  ;  mais  ils  ne  pourraient  pas  supporter 
d'être  imposés  arbitrairement  par  un  intendanr. 
Dans  ce  pays ,  les  classes  inférieures  du  peuple  sont 
bien  obligées  de  souffrir  patiemment  les  formes 

que  leurs  supérieurs  jugent  à  propos  de  leur  pres- 

-, 

cnre. 

En  Angleterre,  les  différens  impôts  par  tête  n'ont 
jamais  rendu  la  somme  qu'on  en  avait  attendue, 
ou  qu'on  a  supposé  qu'ils  auraient  produite  s'ils  eus» 
sent  été  levés  exactement.  En  France ,  la  capitation 
rend  toujours  le  produit  qu'on  s'attend  à  en  retirer. 
Quand  le  gouvernement  doux  de  l'Angleterre  a  fait 
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sur  les  diverses  classes  du  peuple  lassiecre  d'un  impôt 
par  tête,  il  s'est  contenté  de  ce  que  cette  assiette 
s  est  trouvée  avoir  produit,  et  il  n'a  exigé  aucune 
compensation  pour  la  perte  que  l'Etat  avait  à  es- 
suyer par  le  fait  de  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  payer, 
ou  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  payer;  car  il  y  en 
avait  beaucoup  de  ce  nombre  ,  et  qui,  par  l'indul- 
gence  qu'on  mettait  dans  l'exécution  de  la  loi-, 
n'étaienrpas  contraints  au  paiement.  Le  gouverne- 
ment de  France ,  qui  est  plus  sévère,  assied  sur 
chaque  généralité  une  certaine  somme  qu'il  faut 
que  l'intendant  trouve  comme  il  pourra.  Si  une 
province  se  plaint  d'être  surtaxée,  elle  peut  obte- 
nir, dans  J'assiette  de  l'année  suivante,  une  réduc- 
tion  proportionnée  à;. la  surcharge  de  l'année  pré- 
cédente \  mais  il  faur  toujours  payer  en  attendant. 
Pour  que  l'intendant  fut  sûr  de  trouver  dans  sa  gé- 
néralité la  somme  assise  sur  elle ,  il  a  été  autorisé  à 
l'imposer  a  une  plus  forte  SQmme ,  de  manière  à  ce 
que  les  non-Yaleurs  résultantes  du  défaut  de  paiement 
ou  de  manque  de  facultés  de  quelques-uns  des  con- 
tribuables ,  pussent  être  compensées  par  la  surcharge 
des  autres  ;,et  jusques  en^iy  ^,  la  fixation  de  cette 
charge  supplémentaire  a  été.entièrement  laissée  à  sa 
discrétion.  A  la  vérité ,  cetre  année-là  le  conseil  se 
ressaisit  de  ce  pouvoir.  L'auteur  des  Mémoires  sur 
les  impositions  de  la  France*  qui  a  écrie  d'après 
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d'excellentes  informations ,  observe  que ,  dans  la  ca- 
pitation des  provinces  ,  la  portion  qui  tombe  sur  la 
noblesse  et  sur  les  privilégiés  exempts  de  la  taille, 
est  la  moins  considérable  ;  la  plus  forte  portion 
tombe  sur  les  personnes  sujettes  à  la  taille,  qui  sont 
imposées  à  la  capitation  à  tant  par  livre  de  ce  qu'elles 
paient  pour  cet  autre  impôt. 

Les  impôts  de  capitation  ,  pour  ce  qui  s'en  lève 
sur  les  classes  inférieures  du  peuple,  sont  des  im-  • 
pots  directs  sut  les  salaires  du  travail ,  et  ils  entraî- 
nent à  leur  suite  tous  les  inconvéniens  résultans  de 
cette  nature  d'impôt.  , 

Les  impôts  de  capitation  se  perçoivent  à  peu  de 
frai*  ;  et  quand  ils  sont  exigés  à  la  rigueur,  ils  rap- 
portent à  l'État  un  revenu  très-assuré.  C'est  pour 
cette  raison  que  les  impôts  de  capitation  sont  très- 
ordinaires  dans  les  pays  où  l'on  fait  peu  de  cas  du 
bien-être  ,  dç  la  tranquillité  et  de  la  sécurité  des 
classes  inférieures  du  peuple.  Avec  cela,  un  grand 
Empire  n'a  jamais  retiré  de  ces  sortes  d'impôts, 
qu'une  petite  partie  de  son  revenu  public,  et  les 
plus  grosses  sommes  qu'ils  aient  jamais  rendues, 
auraient  pu  être  levées  de  quelque  autre  manière 
moins  incommode  pour  le  peuple. 

§.  II.  Impôts  sur  les  objets  de  consommation. 

Il  paraît  que  c'est  l'impossibilité  d'imposer  le 
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peuple  par  une  capital  ion  proportionnée  au  revenu 
de  chaque  contribuable ,  qui  a  fait  imaginer  les  im- 
pôts sur  les  objets  de  consommation.  L'Etat  ne  sa- 
chant comment  faire  pour  imposer  le  revenu  de  ses 
sujets  directement  et  .  dans  de  justes/ proportions  f 
tâche  de  l'imposer  indiieçtement  en  mettant  un 
impôt  sur  les  dépenses ,  parce  qu'on  suppose  que  ces 
dépensés  pour  chaque  particulier  seront  le  plus  sou - 
.  vent ,  à  très-peu  de  chose  près ,  proportionnées  à  son 
revenu.  On  impose  les  dépenses  en  imposant  les 
objets  de  consommation  qui  font  la  matière  de 
ces  dépenses.  ,  '  . 

Les  objets  de  consommation  *ont  de  nécessite 
ou  de  luxe.  *     i, . 

Par  objets  de  nécessite  j  j'entends  non-seulemenc 
les  denrées  qui  sont  indispensablement  nécessaires 
au  soutien  de  la  vie  ,  mais  encore  toutes  les  choses 
dont  les  honnêtes  gens,  même  de  la  dernière  classe 
du  peuple  ,  ne  sauraient  décemment  manquer,  se- 
lon les  usages  du  pays.  Par  exemple ,  une  chemise, 
strictement  parlant,  n'est  pas  une  chose  nécessaire 
aux  besoins  de  la  vie.  Les  Grecs  et  les  Romains 
vivaient ,  je  pense,  très-commodément,  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  de  linge.  Mais  aujourd'hui ,  dans 
presque  toute  l'Europe  ,  un  ouvrier  à  la  journée  , 
tant  soit  peu  honnête,  aurait  honte  de  se  montrer 
sans  porter  une  chemise  j  et  un  tel  dénuement  an-* 
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aonceraie  en  lui  cet  état  de  misère  ignominieuse 
dans  lequel  on  ne  peut  guère  tomber  que  par  la 
plus  mauvaise  conduite.  D'après  les  usages  reçus , 
les  souliers  sont  devenus  de  même,  en  Angleterre  , 
un  des  besoins  nécessaires  de  la  vie.  La  personne 
la  plus  pauvre  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  pour  peu 
qu'elle  respecte  les  bienséances,  rougirait  de  se  mon- 
trer en  public  sans  souliers.  En  Ecosse ,  aussi  d'a- 
près les  usages ,  cette  chaussure  est  un  des  premiers 
besoins  de  la  vie  pour  la  dernière  classe ,  mais  parmi 
les  hommes  seulement  y  il  n'en  est  pas  de  même, 
dans  cette  classe,  pour  les  femmes,  qui  peuvent 
très-bien  aller  nu-pieds  sans  qu'on  en  ait  plus  mau- 
vaise opinion  d'elles.  En  France,  les  souliers  ne 
«ont  d'absolue  nécessité  ni  pour  les  hommes  ni  pour 
les  femmes  ;  les  gens  de  la  dernière  classe  du  peuple , 
tant  hommes  que  femmes,  y  paraissent  publique- 
ment, sans  s'avilir,  tantôt  en  sabots  ,  tantôt  pieds 
nus  Ainsi ,  par  les  choses  nécessaires  à  la  vie  y  j'en*» 
rends  non-seulement  ce  que  la  nature,  mais  encore 
ce  que  les  règles  convenues  de  décence  et  d  hon- 
nêteté ont  rendu  nécessaire  aux  dernières  classes  du 
peuple.  Toutes  les  autres  choses ,  je  les  appelle  luxcy 
sans  néanmoins  vouloir ,  par  cette  dénomination  , 
jeter  le  moindre  degré  de  blâme  sur  l'usage  modéré 
qu'on  peur  en  fa'yre.  La  bière  et  l'aîle ,  par  exemple, 
dans  la  Grande-Bretagne,  et  le  vin,  même  dans 
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les  pays  vignobles,  je  les  appelle  des  choses  de  luxe. 
Un  homme,  de  quelque  classe  qu'il  soit,  peut  s'abs- 
tenir totalement  de  ces  liqueurs  ?  sans  s'exposer  pour 
cela  au  moindre  reproche.  La  nature  n'en  a  pas  fait 
des  choses  nécessaires  au  soutien  de  la  vie,  et  l'usage 
n'a  établi  nulle  part  qu'il  fût  contre  la  décence  de 
s'en  passer.        >  **. 

Comme  partout  le  salaire  du  travail  se  règle  ea 
partie  par  la  demande  de  travail,  et  en  partie  par 
le  prix  moyen  des  choses  nécessaires  à  la  subsistance, 
tout  ce  qui  fait  monter  ce  prix  moyen,  doit  néces- 
sairement faire  monter  les  salaires  de  manière  que 
l'ouvrier  soit  toujours  à  même  d'acheter  cette  quan- 
tité de  choses  nécessaires  que  l'état  de  la  demande 
de  travail  exige  qu'il  ait ,  quantité  réglée  par  l'état 
croissant ,  stationnaire  ou  décroissant*  de  cette  de- 
mande (i).  Un  impôt  sur  les  choses  nécessaires  ne 
peut  manquer  de  faire  monter  leur  prix  quelque  peu 
plus  haut  que  le  montant  de  l'impôt,  parce  que  le 
marchand  qui  fait  l'avance  de  l'impôt,  doit  en  gé- 
néral s'en  faire  rembourser  avec  un  profit.  Ainsi,  il 
faut  nécessairement  qu'un  pareil  impôt  amène  dans 
le  salaire  du  travail  un  surhaussement  proportionné 
à  celui  qui  arrive  dans  le  prix  de  ces  choses. 

C'est  ainsi  qu'un  impôt  sur  les  choses  nécessaires 

(0  Voyez  liv.  I ,  chap.  VIII ,  page  175  du  tome  I. 
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à  la  vie  opère  exactement  de  la  même  manière 
qu'un  impôr  direct  sur  les  salaires  du  travail.  Quand 
même  l'ouvrier  paierait  cet  impôt  par  ses  mains, 
on  ne  pourrait  pas  dire  proprement,  au  moins  pour 
un  temps  considérable,  qu'il  en  fait  même  l'avance. 
Il  faut  toujours  ,  à  la  longue  >  que  l'avance  de  cet 
impôt  lui  soit  faite  par  celui  qui  le  met  immédia- 
tement en  ouvrage,  au  moyen  d'une  augmentation 
dans  létaux  de  son  salaire.  Celui-ci ,  s'il  est  maître 
manufkauder,  reportera  ce  surhaussemenc  de  sa- 
laire  ,  et  encore  son  profit  avec,  sur  le  prix  de  ses 
marchandises  *,  de  manière  que  le  paiement  définitif 
de  l'impôt,  ensemble  de  cette  surcharge,  retom- 
bera sur  le  consommateur.  Si  le  maître  de  l'ouvrier 
est  un  fermier,  ce  paiement  définitif,  y  compris 
une  pareille  surcharge,  retombera  sur  le  fermage 
du  propriétaire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  impôts  sur  ce  que  j'ap- 
pelle choses  de  luxe  >  même  sur  celles  dont  le  pauvre 
fait  le  plus  d'usage.  Une  hausse  dans  le  prixdes  den- 
rées imposées  n'entraînera  pas  nécessairement  une 
hausse  dans  le  salaire  du  travail.  Un  impôt  sur  le 
tabac ,  par  exemple  ,  quoique  ce  soit  une  chose  de 
luxe  à  l'usage  du  pauvre  aussi  bien  que  du  riche,  ne 
fera  pas  hausser  les  salaires. Quoiqu'il  soit  imposé, 
en  Angleterre  ,  à  trois  fois  son  prix  originaire  et 
en  France  à  quinze  fois  ce  prix,  cependant  il  ne 
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paraît  pas  que  ces  droits  énormes  aient  produit  aucun 
effet  sur  les  salaires  du  travail.  On  en  peut  dire  au- 
tant  des  impôts  sur  le  thé  et  sur  le  sucre  ,  qui  sont 
devenus ,  en  Angleterre  et  en  Hollande ,  des  choses 
de  luxe  à  l'usage  des  dernières  classes  du  peuple ,  et 
de  ceux  sur  le  chocolat,  qui  est  devenu  la  même 
chose  ,  à  ce  qu'on  dit  >  en  Espagne.  Les  différens 
impots  qu'on  a  établis  en  Grande-Bretagne  ,  dans 
le  cours  de  ce  siècle  ,  sur  les  liqueurs  spiritueuses  , 
ne  passent  pas  pour  avoir  produit  quelque  effet  sur 
les  salaires  du  travail.  La  hausse  occasionnée  dans  le 
prix  du  porter  (1),  par  un  impôt  additionnel  de  3  s. 
par  baril  de  bière  forte \  n'a  pas  fait  monter,  à  Lon- 
dres, les  salaires  du  travail  de  manœuvre  (1). 

Le  haut  prix  des  denrées  de  cette  espèce  ne  fait 
pas  nécessairement  que  les  classes  inférieures  du 

peuple  aient  moins  qu'auparavant  le  moyen  d'éle- 
 ,  . 

(1)  Boisson  particulière  qui  ne  se  fait  qu'à  Londres, 
et  qui  a  pris  son  nom  des  porte- faix  ou  cwcheteurs  ,  à 
l'usage  desquels  elle  est  principalement  destinée.. 

(2)  Plusieurs  de  ces  articles ,  notamment  le  thé  ,  le 
sucre ,  ie  tabac  et  les  liqueurs  spiritueuses  ,  ont  subi , 
depuis  quelques  années  ,  de  fortes  augmentations  de 
droits.  En  1790  le  .tabac  a  été  retiré  de  la.  régie  det 

•  •  • 

douanes,  et  transporté  à  celle  de  l'accise  :  il  paie  I  s.  7  d. 
par  livre  $  c'est  pins  "que  six  fois  le  prix  d'achat,  s'il  ne 
«oute  que  3  den.  la  livre  ,  comme  on  l'a  dit  aux  com- 
munes en  1784. 
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ver  leurs  familles.  A  l'égard  d'un  homme  pauvre,  ^ 
qui  est  rangé  ec  laborieux  /des  impôrs  sur  ces  sortes 
de  denrées  agissent  comme  des  lois  somptuatres,  et 
le  disposent ,  ou  a  modérer,  ou  à  cesser  cout-à-faic 
l'usage  des  choses  superflues  qu'il  ne  peut  plus  suf- 
fire à  se  procurer  sans  se  gêner.  Loin  que  ces  impots 
lui  retranchent  rien  des  moyens  d'élever  sa  famille, 
souvent  peut-être  ,  par  une  suite  de  cette  frugalité 
forcée,  ils  contribuent  à  y  ajouter.  Ce  sont  les  .pau- 
vres ,  laborieux  et  économes ,  qui  en  général  élèvenc 
les  plus  nombreuses  familles,  et  qui  fournissent 
principalement  à  la  demande  qu'on  fait  de  travail 
utile.  Il  esc  vrai  que  tous  les  pauvres  ne  sont  pas 
rangés  et  laborieux  ,  et  que  ceux  qui  sont  sans  ordre 
et  sans  conduite,'  pourraient  bien  continuer  à  se 
permettre^  l'usage  de  ces  sortes  de  dçnrées  après  le 
surhaussement  de  prix,  tout  comme  auparavant, 
sans  songer  à  la  gêne  que  ces  habitudes  pourraient 
mettre  dans  leurs  ménages.  Avec  cela ,  ces  gens 
dérangés  n'élèvent  guère  de  familles  nombreuses  ; 
leurs  enfans  en  général  périssent  par  dé  faut  de  soins, 
par  vice  de  régime  et  faute  d'une  nourriture ,  ou 
saine,  ou  assez  abondante.  Si  la  force  de  leur  cons- 
titution l'emporte  sur  les  risques  auxquels  les  expose 
la  mauvaise  conduite  de  leurs  parens,  encore  arrive- 
t-il  que  les  mauvais  exemples  placés  à  tous  momens 
sous  leurs  yeux,  corrompent  ordinairement  leurs 
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mœurs  ,  de  manière  qu'au  lieu  d'être  utiles  à  la  so- 
ciété par  leur  industrie,  ils  deviennent  des  fléaux 
publics  par  leurs  vices  et  leurs  déréglémens.  Ainsi , 
quand  même  le  surhausse  ment  du  prix  *dans  les 
choses  de  luxe  à  l'usage  des  pauvres  viendrait  à 
augmenter  de  quelque  chose  la  gêne  et  la  misère  de 
ces  ménages  dérangés ,  et  à  leur  ôrer  en  partie  les 
moyens  d'élever  des  ehfans ,  il  est  probable  qu'il 
n'en.résulterait  pas  une  grande  diminution  dans  la 
population  utile  du  pays.' 

Tout  surhaussement  dans  le  prix  moyen  des 
choses  nécessaires'  à  la  vie,  à  moins  qujl  ne  soie 
compensé  par  une  augmentation  proportionnée  dans 
le  taux  des  salaires  du  travail,  doit  nécessairement 
diminuer  plus  ou  moins ,  parmtëïes  gens  pauvres , 
le  moyen  d'élever  de  nombreuses  familles,  et  par 
conséquent  de  fournir  à  la  demande  qui  s'y  fait  de 
travail  utile ,  quel  que  puisse  être  l  etar  de  cette  de- 
mande, croissant,  scationriaire  ou  décroissant,  ou 
quel  que  soit  le  mouvement  qu'il  imprime  à  la 
population,  soir  qu'il  le  lui  imprime  progressif, 
ou  stationnaire,  ou  rétrograde. 

Les  impôts  sur  les  choses  de  luxe  n'ont  aucune 
tendance  à  faire  monter  le  prix  d'aucune  autre  mar- 
chandise que  de  celles  qui  sont  imposées.  Les  im- 
pôts sur  les  choses  de  nicèssité  /  en  faisant  monter 
les  salaires  du  travail ,  tendent  nécessairement  à 
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faire  monter  le  prix  de  tous  les  objets  manufac- 
turés, et  par  conséquent  d'en  diminuer  la  vente  et 
la  consommation.  Les  impôts  sur  les  choses  de 
luxe  sont  payés  en  définitive  par  les  consommateurs 
de  la  chose  imposée ,  sans  aucune  répétition  de 
leur  part.  Ils  tombent  indistinctement  sur  toutes 
espèces  de  revenus ,  salaires  de  travail ,  profits  de 
capitaux  et  rentes  de  terre.  Les  impôts  sur  les 
choses  de  nécessité ,  pour  ce  qui  porte  sur  la  classe 
pauvre  et  ouvrière  ,  sont  payés  en  définitive,  partie 
par  les  propriétaires  dans  le  déchet  que  souffrent 
leurs  revenus  fonciers  ,  et  partie  par  les  riches  con- 
sommateurs ,  propriétaires  et  autres ,  dans  le  sur- 
haussement  3e  prix  des  choses  manufacturées ,  et 
toujours  ils  sont  payés  avec  une  surcharge  considé- 
rable. Le  surhaussetnent  de  prix  de  ces  choses  ma- 
nufacturées ,  qui  sont  de  véritables  choses  de  néces- 
sité ,  et  qui  sont  destinées  à  la  consommation  du 
pauvre,  des  grosses  étoffes  de  laine  ,  par  exemple , 
doit  nécessairement  être  remplacé  au  pauvre  par 
un  surhaussement  ultérieur  dans  son  salaire.  Si  les 
classes  supérieures  et  mitoyennes  entendaient  bien 
leur  intérêt,  elles  devraient  toujours  s'opposer  à 
tous  impôts  sur  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  tout 
comme  aux  impôts  directs  sur  les  salaires  du  tra- 
vail.  Le  paiement  définitif  des  uns ,  aussi  bien 
que  des  autres  ,  retombe  en  entier  sur  elles ,  et  tou- 
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jours  avec  une  surcharge  considérable.  Il  retombé 
avec  plus  de  poids  surtout  sur  le  propriétaire  ,  qui 
paie  toujours  doublement  ou  à  deux  différens  titres  j 
comme  propriétaire  ,  par  la  réduction  de  son  Re- 
venu, et  comme  riche  consommateur  ,  par  l'aug- 
menrarion  de  sa  dépense.  L'observation  faite  par 
sir  Mathieu  Decker ,  qu'il  y  a  des  impôts  qui  sont 
quelquefois  répétés  et  accumulés  cinq  ou  six  fois 
dans  le  prix  de  certaines  marchandises  ,  est  parfai- 
tement juste  à  l'égard  des  impôts  sur  les  choses 
nécessaires  a  la  vie.  Par  exemple,  dans  le  prix  du 
cuir,  il  faut  que  vous  payiez  non-seulement  l'impôt 
sur  le  cuir  des  souliers  que  vous  portez,  mais  en- 
core une  partie  de  cet  impôt  sur  les  souliers  que 
portent  le  cordonnier  et  le  tanneur.  Il  faut  que  vous 
payiez  de  plus  pourTiifipôt  sur  le  sel,  sur  le  savon 
et  sur  les  chandelles  que  consomment  ces  ouvriers, 
pendant  le  temps  qu'ils  emploient  à*  travailler  pour 
vous,  et  puis  encore  pour  l'impôt  sur  le  cuir  qu'usent 
le  faiseur  de  sel,  le  faiseur  de  savon  et  le  faiseur  de 
chandelles,  pendant  qu'ils  travaillent  pour  ces 
mêmes  ouvriers. 

Dans  la  Gtande-Breragne ,  les  principaux  im- 
pôts sur  les  choses  de  nécessité  sont  ceux  sur  les 
quatre  denrées  que  je  viens  de  nommer  :  le  sel,  le 
cuir,  le  savon  et  la  chandelle. 

Le  sel  est  un  objet  d'imposition  très-ancien  et 
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très -universel.  Il  était  imposé  chez  les  Romains ,  et 
il  Test  actuellement,  je  crois,  dans  tous  les  endroits 
de  l'Europe.  La  quantité  annuellement  consommée 
par  un  individu  est  si  petite  et  peut  s'acheter  si  aisé- 
ment à  mesure  du  besoin,  qu'on  a  pensé,  â  ce  qu'il 
semble  ,  qu'un  impôt  même  assez  lourd  sur  cette 
denrée  ne  serait  guère  sensible  pour  personne.  II  est 
imposé,  en  Angleterre,  â  $  s.  4  den.  le  boisseau, 
environ  trois  fois  le  prix  originaire  de  cette  den- 
rée (1).  En  quelques  autres  pays,  l'impôt  est  en- 
core plus  fort.  Le  cuir  est  vraiment  une  chose  de 
nécessité.  L'usage  du  linge  a  rendu  le  savon  aussi 
chose  de  nécessité.  Dans  des  pays  où  les  nuits 
d'hiver  sont  longues,  la  chandelle  devient  un  ins- 
trument de  métier  indispensable.  Le  cuir  et  le  savon 
sont  imposés,  dans  la  Grande-Bretagne,  à  5  demi- 
pence  la  livre;  les  chandelles  à  1  penny  (2.)  ;  im- 
pôts qui  peuvent  monter,  sur  le  prix  originaire  du 
cuir,  a  environ  8  ou  1  o  pour  100  ;  sur  celui  du  sa- 
von ,  à  environ  10  ou  1 5  pour  100 ,  et  sur  celui  de 
h  chandelle,  â  environ  1 4  ou  1 5  pour  1 00,  et  qui  ne 

laissent  pas  que  d'être  encore  ttès-lourds  ,  quoique 

»       ■  ....         . .         .  . ,         ■.   ■ 

(1)  En  1798  le  droit  a  été  porté  à  5  s.  par  boisseua. 
M.  PitL  évaluait  à  un  demi -boisseau  la  consommation 
annuelle  d'une  famille  pauvre.  ! 

(2)  Le  droit  sur  la  chandelle  avait  été  porté  à  1  den.  ~  : 
il  a  été  ,  en  1792 ,  diminué  d'un  7  den. 
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bien  moins  que  celui  sur  le  sel.  Comme  ces  quatre 
denrées  sonc  vraiment  des  choses  de  première  né- 
cessité, des  impôts  aussi  lourds  sur  de  tels  articles 
doivent  infailliblement  augmenter  de  quelque  chose 
la  dépense  du  pauvre  rangé  et  laborieux,  et  doivent 
par  conséquent  faire  hausser  plus  ou  moins  les  sa- 
laires de  son  travail.  ,  . 

Dans  un  pays  où  les  hivers  sont  aussi  froids  qu'ils 
le  sont  dans  la  Grande-Bretagne,  le  feu,  pendant 
cette  saison,  est ,  dans  le  sens  le  plus  étroit  du  mot , 
un  chose  de  première  nécessité  ,  non-seulemenc 
pour  la  préparation  des  alimens  ,  mais  encore  pour 
que  maintes,  espèces  différentes  d'ouvriers  qui  tra- 
vaillent dans  des  endroits  clos,  puissent  endurer  la 
rigueur  du  temps  ;  et  le  charbon  de  terre  est ,  de  tous 
les  chauffages,  le  plus  économique.  Le  prix  du  chauf- 
fage a  une  si  grande  influence  sur  celui  du  travail , 
que  par  toute  la  Grande-Bretagne  les  fabriques  se 
sont  retirées  principalement  dans  les  pays  de  char- 
bon de  terre ,  les  autres  endroits  du  pays  n'étant  pas 
en  état  de  travailler  à  aussi  bon  marché,  à  cause 
du  haut  prix  de  cet  article  de  première  nécessité. 
D'ailleurs,  dans  quelques  manufactures,  le  charbon 
est  un  instrument  nécessaire  de  métier ,  comme 
dans  celles  de  verrerie  ,  de  fer  et  de  tous  les  autres 
métaux.  S'il  y  avait  quelque  cas  où  une  gratification 

pût  être  une  chose  raisonnable ,  ce  serait  peut-être 

•  cene 
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celle  qu'on  accorderait  pour  transporter  le  charbon 
de  terre  des  endroits  du  pays  dans  lesquels  il  est 
abondant ,  i  ceux  qui  en  manquent.  Mais  la  légis- 
lature, au  lieu  d'une  gratification ,  a  établi  un  im- 
pôt de  5  s.  3  den.  par  tonneau,  sur  le  charbon 
transporté  par  mer  le  long  des  côtes  ;  ce  qui ,  sur 
la  plupart  des  espèces  de  charbon,  est  plus  de  60 
pour  100  du  prix  orignaire  de  cette  denrée  à  la 
mine  (1).  Le  charbon  transporté  par  terre  ou  bien 
par  eau,  dans  l'intérieur  du  pays,  ne  paie  pas  de 
droit.  Où  cette  marchandise  est  naturellement  à 
bon  marché,  on  la  consomme  franche  de  droit; 
où  elle  est  naturellement  chère,  elle  est  chargée, 
pour  le  consommateur ,  d'un  droit  fort  lourd. 

Si  de  tels  impôts  font  monter  le  prix  de  la  sub- 
sistance ,  et  par  conséquent  les  salaires  du  travail, 
avec  cela  ils  rapportent  au  gouvernement  un  revenu 
considérable  qu'il  ne  pourrait  pas  aisément  trouver 
de  toute  autre  manière.  Il  peut  donc  y  avoir  de 
bonnes  raisons  pour  les  continuer.  La  gratification 
pour  l'exportation  des  grains  ,  en  tant  quelle  tend, 
dans  l'état  actuel  du  labourage,  à  faire  monter  le 
prix  de  cet  article  de  première  nécessité,  produit 

(1)  Ce  droit  sur  le  cabotage  du  charbon  est  actuelle- 
ment de  8  s.  10  den.  par  chuldron  pour  le  port  de  Lon- 
dres ,  et  de  5  s.  6  den.  pour  les  autres  ports. 
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tous  les  mêmes  mauvais  effets ,  et  au  lieu  de  fournir 
aucun  revenu  au  gouvernement,  elle  lui  cause  sou- 
vent une  dépense  énorme.  Les  gros  droits  sur  l'im- 
portation des  blés  étrangers,  qui,  dans  les  années 
d'une  abondance  moyenne,  équivalents  une  pro- 
hibition ,  et  la  prohibition  absolue  d'importer,  soit 
du  bétail  vivant,  soit  des  viandes  salées ,  prohibi- 
tion qui  a  lieu  dans  1  état  ordinaire  de  la  loi ,  et  qui 
à  présent,  à  cause  de  la  disette,  se  trouve  suspendue 
pour  un  temps  limité  à  l'égard  de  l'Irlande  et  de  nos 
colonies,  toutes  ces  institutions  ont  tous  les  mauvais 
effets  des  impôts  établis  sur  les  choses  de  première 
nécessité  et  ne  produisent  aucun  revenu  au  gouver- 
nement. Il  n'est  pas  besoin  d'autre  chose,  à  ce  qu'il 
semble,  pour  faire  révoquer  de  semblables  régle- 
mens,  que  de  bien  convaincre  le  public  de  la  futilité 
du  système  par  suite  duquel  ils  ont  été  établis. 

Les  impôts  sur  les  choses  de  première  nécessité 
sont  beaucoup  plus  forts ,  dans  un  grand  nombre 
d'autres  pays,  qu'ils  ne  le  sont  dans  la<îrande-Bre- 
tagne.  Dans' plusieurs  pays,  il  y  a  des  droits  à  payer 
sur  la  farine  et  la  fleur  de  farine  quand  on  mout 
le  blé  au  moulin,  et  sur  le  pain  quand  on  le  cuit 
au  four.  En  Hollande,  le  prix  en  argent  du  pain 
qui  se  consomme  dans  les  villes,  est,  à  ce  qu'on 
croit,  doublé  par  des  impôts  de  ce  genre.  A  la  place 
d'une  partie  de  ces  impôts,  les  gens  qui  vivent  i 
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la  campagne,  paient  tant  par  tête  chaque  année, 
selon  l'espèce  de  pain  qu'il  sont  censés  consommer. 
Ceux  qui  mangent  du  pain  de  froment,  paient  3  flo- 
rins 1 5  srivers,  environ  6  sous  9- deniers  -f.  On  die 
que  ces  impots  et  quelques  autres  du  même  genre, 
en  faisant  monter  le  prix  du  travail ,  ont  ruiné  la 
plupart  des  manufactures  de  Hollande  (1).  Des 
impôts  semblables,  quoique  pas  tout-à-fait  aussi 
lourds,  ont  lieu  dans  le  Milanais,  dans  les  Etats  de 
Gênes ,  dans  le  duché  de  Modène ,  dans  les  duchés 
de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  et  dans  l'Etat 
de  l'Eglise.  Un  auteur  français  (2)  de  quelque  répu- 
tation a  proposé  de  réformer  les  finances  de  son  pays, 
en  substituant  à  la  plus  grande  partie  des  autres  im- 
pôts, cette  espèce  d'impôt  la  plus  ruineuse  de  tou- 
tes. Il  n'y  a  rien  de  si  absurde ,  dit  Cicéron ,  qui 
n'ait  été  avancé  par  quelque  philosophe. 

Les  impôts  sur  la  viande  de  boucherie  sont  en- 
core plus  communs  que  ceux  sur  le  pain.  A  la  vérité, 
on  peut  mettre  en  douce  si  ia  viande  de  boucherie 
esc  nulle  parc  une  chose  de  première  nécessité.  Il 
est  bien  connu  par  l'expérience ,  que  sans  recourir  à 
aucune  viande  on  peur  trouver  la  nourriture  la  plus 

«  ,        *  »  *  * 

(1)  Mémoires  concernant  les  droits,  etc. ,  pages  210 
et  211. 

(2)  Le  Réformateur,  par  Cliquot  de  Blervache  ,  ins- 
pecteur-général du  commerce.  Amsterdam  ,  1756. 
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abondance,  la  plus  saine,  la  plus  substantielle  et  ta 
plus  agréable  dans  les  grains  et  autres  végétaux, 
avec  l'aide  du  lait,  du  fromage  et  du  beurre,  ou 
bien  de  l'huile  quand  on  ne  peut  avoir  de  beurre. 
Il  n'y  a  pas  d'endroits  où  les  règles  de  la  décence 
exigent  qu'un,  homme  mange  de  la  viande,  comme 
elles  exigent  dans  plusieurs  qu'il  ait  une  chemise  ou 
des  souliers.  '  •  *  *  . 

Les  objets  de  consommation,  soit  de  nécessité, 
soit  de  luxe  3  peuvent  être  imposés  de  deux  diffé- 
rentes manières.  On  peut  faire  payer  au  consom- 
mateur une  somme  annuelle  pour  pouvoir  consom- 
mer ou  faire  usage  de  marchandises  d'une  certaine 
espèce,  ou  bien  on  peut  imposer  les  marchandises 
pendant  qu'elles  sont  dans  les  mains  du  marchand , 
et  avant  qu'elles  aient  passé  dans  celles  du  consom- 
mateur. Les  objets  de  consommation ,  qui  durent  un 
temps  considérable  avant  d'être  totalement  consom- 
més, sont  ceux  qui  sont  les  plus  propres  à  être  im- 
posés de  la  première  manière  \  ceux  dont  la  con- 
sommation se  fait  immédiatement  ou  au  moins 
plus  promptement ,  sont  les  plus  propres  à  être  im- 
posés de  l'autre  manière,  La  taxe  ( i )  sur  les  carros-  * 
ses  et  celle  sur  la  vaisselle  sont  des  exemples  du 

premier  de  ces  deux  modes  d'imposition.  La  plu- 

■ 

 1  — 

(0  Voyez  la  noie ,  tome  III ,  page  98.  ' 
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part  des  autres  droits  d'accise  (i)  et  de  douane  (i) 
sont  des  exemples  du  dernier. 
-  Un  carrosse  bien  ménagé  peut  servir  dix  ou  douze 
ans.  On  pourrait  bien  l'imposer  une  fois  pour  tou- 
tes, avant  qu'il  sortît  des  mains  du  carrossier.  Mais 
il  esc  certainement  plus  commode  pour  l'acheteur 
de  payer  4  livres  par  an  pour  le  privilège  de  rouler 
carrosse  (3),  que  de  payer  tout  à  la  fois  40  ou  48  liv. 
par  surcroît  de  prix  au  carrossier,  ou  une  somme  équi- 
valente à  celle  que  l'impôt  est  dans  le  cas  de  lui  coû- 
ter pendant  le  temps  qu'il  se  servira  du  même  carrosse. 
De  même  un  service  de  vaisselle  peut  durer  plus 
d'un  siècle.  Il  est  certainement  plus  commode  pour 
le  consommateur,  de  payer  5  sous  par  an  pour  cha- 
que cent  onces  de  vaisselle,  c'est-à-dire,  près  de  1 
pour  100  de  la  valeur,  que  de  racheter  cette  lon- 
gue annuité  sur  le  pied  du  denier  25  ou  30  j  ce  qui 


1 


(0  Voyez  la  note  ,  tome  III ,  page  5o. 

(2)  Voyez  la  note ,  tome  III ,  page  17. 

(3)  Les  droits  imposés  en  1785  et  1789  sur  les  car- 
rosses vont  à  8  liv.  sterl.  par  voiture  à  quatre  roues , 
avec  une  augmentation  progressive  sur  les  deuxième  et 
troisième  voitures  ,  outre  le  droit  de  1  livre  sterl.  sur  le 
premier  cheval  et  le  droit  progressif  sur  les  autres  :  ces 
derniers  droits  ont  été  augmentés  en  1796 ,  1797  et  180 1. 
Le  triplement  des  taxes  assises  ,  qui  a  eu  lieu  en  1798, 
a  porté  sur  ces  droits  qui  en  font  partie. 
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prix  d'au  moins  25  ou  30  pour 
100  (i).  Les  différons  impôts  qui  portent  sur  les 
maisons,  sont  certainement  bien  plus  aisés  à1  payer 
par  des  paiemens  modiques  faits  tous  les  ans  ,  que 
par  une  taxe  fort  lourde  et  équivalente,  imposée 
sur  la  première  bâtisse  ou  vente  de  la  maison. 

C'était  un  projet  fort  connu,  proposé  par  sir 
Mathieu  Decker,  d'imposer  de  cette  manière  toute 
espèce  de  marchandises,  même  celles  dont  la  con- 
sommation se  fait  immédiatement  et  très-promp- 
temenr,  le  marchand  ne  faisanr  aucune  avancé 
pour  l'impôt,  mais  le  consommateur  payant  une 
certaine  somme  annuelle  pour  la  permission  de 
consommer  certaines  marchandises.  I-,e  but  de  son 

- 

projet  était  de  donner  de  l'extension  à  toutes-  les 
branches  différenres  de  commerce  étranger,  et  par- 
ticulièrement au  commerce  de  transport ,  par  la, 
suppression  de  tous  les  droits  sur  l'importation  et 
sur  l'exportation  ;  ce  qui  mettrait  le  marchand  en 
état  d'employer  la  totalité  de  ses  capitaux  et  de  son 
crédit  en  acquisition  de  marchandises  et  frais  de 
bâtimens  sans  en  disnaire  aucune  partie  pour  l'a- 
vance de  l'impôt.  Cependant  il  y  a,  à  ce  qu'il  sem- 
ble, quatre  objections  fort  impprrances  à  faire 
 . 

(1)  Ce  droit  snr  les  ouvrages  d'orfèvrerie ,  qui  fait 
partie  de  ceux  du  timbre,  est  maintenant  de  8  s.  par  once 
d'or  ,  et  de  6  den.  par  once  d'argent ,  une  fois  pavés. 
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contre  le  plan  d'imposer,  de  certe  manière,  des 
marchandises  donc  la  consommation  se  fait  immé- 
diatement ou  dans  un  temps  fort  court.  Première- 
ment l'impôt  serait  plus  inégal  ou  ne  serait  pas  si 
Bien  proportionné  à  la  dépense  et  à  la  consomma- 
tion de  différens  contribuables,  qu'il  Test  dans  la 
manière  ordinaire  d'imposer.  Les  taxes  sur  l'aîle, 
le  vin  et  les  liqueurs  spiritueuses ,  dont  l'avance  se 
fait  par  les  marchands,  sont  en  définitive  payées 
par  les  différens  consommateurs,  dans  la  propor- 
tion exacte  de  leur  consommation  respective.  Mais 
si  la  taxe  se  payait  en  achetant  une  permission 
pour  boire  de  ces  liqueurs ,  le  consommateur  frugal 
serait,  a  proportion  de  sa  consommation,  imposé 
bien  plus  durement  que  le  consommateur  buveur. 
Un  ménage  qui  recevrait  beaucoup  de  monde  a  sa 
table,  serait  imposé  bien  plus  doucement  qu'un  autre 
qui  n'aurait  que  très-peu  de  convives.  Seconde- 
ment, ce  mode  d'imposition  de  payer  par  année, 
par  sqmestre  ou  par  quartier,  une  permission  pour 
consommer  certaines  marchandises,  diminuerait 
extrêmement  une  des  principales  commodités  des 
impôts  sur  les  choses  d'une  prompte  consomma- 
tion ,  ç  est-à-dire ,  la  facilité  de  payer  petit  à  petit. 
Dans  le  prix  de  3  pence  ~  que  se  paie  à  présent  le 
pot  de  porter >  les  différentes  taxes  sur  la  drêche, 
le  houblon  et  la  bière ,  ensemble  le  profit  extraot- 
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dinaire  dont  le  brasseur  charge  la  marchandise  pour 
avoir  avancé  ces  taxes,  peuvent  se  monter  peut- 
être  à  environ  3  demi-pence.  Si  un  ouvrier  peut, 
sans  se  gêner,  dépenser  ces  3  demi-pence ,  il  achète 
un  pot  de  porter.  S'il  ne  le  peut  pas ,  il  se  contente 
d'une  pinte ,  et  comme  ce  qu'on  épargne  est  autant 
«de  gagné,  sa  tempérance  lui  fait  aussi  gagner  1  far- 
thing  (1).  Il  paie  l'impôt  petit  à  petit  selon  qu'il 
est  en  état  de  le  payer,  et  quand  il  a  le  moyen 
de  le  payer.  Chaque  acte  de  paiement  est  parfaite- 
ment volontaire^  et  il  est  le  maître  de  s'en  dispenser 
si  cela  lui  convient  mieux.  Troisièmement ,  ces 
sortes  d'impôts  en  auraient  moins  l'effet  de  lois 
sômptuaires.  Quand  la  permission  sera  une  fois 
achetée,  que  le  consommateur  boive  beaucoup  ou 
boive  très-peu,  l'impôt  sera  le  même  pour  lui. 
Quatrièmement ,  s'il  fallait  qu'un  ouvrier  payât  en 
une  seule  fois  par  année  ,  par  demi-année  ou  par 
quartier,  un  impôt  égal  à  ce  qu'il  paie  à  présent 
sans  s'incommoder  ou  sans  presque  s'incommoder , 


— _ 


1       •  •  .  ». 

(1)  Ce  calcul  paraît  exiger  quelque  éclaircissement.  Le 
pot  de  porter,  tout  impôt  déduit ,  eût  coûté  2  pennis. 
L'ouvrier,  à  cause  de,  l'impôt ,  ne  pouvant  acheter  le 
pot,  se  contente  de  la  pinte  ou  moitié  du  pot 3  laquelle , 
tout  impôt  compris ,  lui  coûte  1  penni  ;  ;  donc  il  a  réel- 
lement économisé^  de  penni  ou  xxnjarthing ,  et  cette 
épargne  est  l'effet  de  l'impôt.         •  ' 
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sur  chacun  des  différens  pots  ou  pintes  de  porter 
qu'il  boit  dans  un  pareil  espace  de  temps,  la  somme 
pourrait  souvent  le  gêner  extrêmement.  Ainsi  il 
paraît  évident  qu'un  pareil  mode  d'imposition  ne 
pourrait  jamais ,  à  moins  de  beaucoup  de  gêne  et 
d'oppression  pour  les  contribuables,  produire  un 
revenu  approchant  égal  a  ce  qu'on  retire  par  le  mode 
actuel,  d'imposition  sans  opprimer  personne.  Néan- 
moins ,  dans  plusieurs  pays,  des  denrées  dont  la 
consommation  se  fait  immédiatement  ou  dans  un 
remps  fort  courr,  sont  imposées  de  cette  manière.  En 
Hollande  ,  on  paie  tant  par  tête  pour  la  permission 
de  boire  du  thé.  J'ai  déjà  parlé  d'un  impôt  sur  le 
pain ,  qui  est  perçu  de  la  même  manière ,  quant 
,  au  pain  qui  se  mange  dans  les  fermes  et  dans  les 
villages.  : 

.  Les  droits  &  accise  sont  principalement  imposés 
sur  les  marchandises  du  produit  du  pays,  et  destinées 
a  sa  consommation.  Ils  ne  sont  imposés  que  sur 
un  petit  nombre  d'espèces  de  marchandises  dont 
l'usage  est  le  plus  général.  Il  ne  peut  jamais  y  avoir 
matière  à  incertitude  ,  ou  sur  les  marchandises  qui 
sont  sujettes  à  ces  droirs ,  ou  sur  le  droir  particulier 
âuquel  telle  espècô  de  marchandise  est  assujettie. 
Ces  droits  portent  presque  en  totalité  sur  ce  que 
j'appelle  choses  de  luxe>  excepté  toujours  les  quatre 
espèces  de  droits  dont  j'ai  fait  mention  ,  qui  sont 
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ceux  sur  le  sel,  le  savon,  le  cuir  et  les  chandelles  , 
auxquels  on  pourrait  peut-être  ajouter  ceux  sur  le 
verre  commun  (1). 

Les  droits  de  douane  ou  traites  (i)  sont  beaucoup 
plus  anciens  que  ceux  d'accise.  Il  paraît  qu'ils  ont 
été  nommés  coutumes  ,  pour  désigner  des  paiemens 
courumiers  qui  étaient  en  usage  depuis  un  temps 
immémorial.  Ils  ont  été  regardés  dans  l'origine ,  à 
ce  qu'il  semble ,  comme  des  impôts  sur  les  profits 
des  marchands.  Dans  les  temps  barbares  de  l'anarchie 
féodale  ,  les  marchands,  ainsi  que  tous  les  aurres 
habitans  des  bourgs,  n'étaient  guère  autrement  re- 
gardés que  comme  des  serfs  affranchis ,  dont  on 
méprisait  la  personne  et  dont  on  enviait  les  profits. 
La  haute  noblesse  ,  qui  avait  consenti  que  les  profits 
de  ses  propres  tenanciers  fussent  tailles  par  le  roi, 
ne  fit  nulle  difficulté  de  lui  laisser  prendre  aussi  la 
taille  sur  une  classe  d'hommes  qu'elle  avait  bien 
moins  d'intérêt  à  protéger.  Dans  ces  temps  d'igno- 
rawce,  on  n'était  pas  en  état  de  comprendre  que  les 
profits  des  marchands  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
imposés  directement ,  ou  que  le  paiement  définitif 
de  tout  impôt  assis  de  cette  manière  doit  toujours 

(i)  Ces  droits  se  montent  à  environ  8  sous  par  quintal 
sur  le  verre  pour  vitres,  et  à  moitié  sur  le  verre  pour 
bouteilles. 

(a)  En  anglais  ,  custonif. 
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retomber  avec  une  surcharge  considérable  sur  les 
consommateurs. 

Les  gains  des  marchands  étrangers  furent  vus 
avec  bien  plus  de  défaveur  encore  que  ceux  des 
marchands  anglais.  Il  était  donc  naturel  que  ceux 
des  premiers  fussent  imposés  plus  durement  que 
ceux  des  autres.  Cette  distinction  entre  les  droits 
perçus  sur  les  marchands  étrangers  et  ceux  perçus 
sur  les  marchands  anglais  ,  qui  commença  d  abord 
par  esprit  d'ignorance  ,  a  été  continuée  ensuite  par 
esprit  de  monopole  ou  dans  la  vue  de  donner  un 
avantage  à  nos  mayhands,  tant  dans  notre  marché 
que  dans  le  marché  étranger. 

Les  anciens  droics  de  coutumes  ou  de  douane  j 
avec  cette  seule  distinction ,  furent  imposés  égale- 
ment sur  toute  espèce  de  marchandises,  sur  les 
choses  de  nécessité^  aussi  bien  que  sur  celles  de 
luxe  ;  sur  les  objets  exportés ,  rout  comme  sur  les 
objets  importés.  Pourquoi  /à  ce  qu'on  semble  s'être 
imaginé,  celui  qui  trafique  dans  une  espèce  de  den-i 
rée,  serait-il  mieux  traité  que  celui  qui  trafique 
dans  une  autre  ?  ou  pourquoi  le  marchand  qui 
exporte ,  serait-il  plus  favorisé  que  le  marchand  qui 
importe?  .    •  ,  ., 

.  Les  anciens  droits  de  douane  étaient  divisés  en 
trois  branches.  Le  premier,  et  peut-être  le  plus 
ancien  de  tous  ces  droits,  était  celui  sur  la  lainç  ec 
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sur  le  cuir.  Il  piraîr  avoir  été  principalemenr  ,  ou 
même  tout-à-fait  un  droit  sur  l'exportation.  Lors- 
que les  manufactures  d  étoffes  de  laine  vinrent  à 
être  établies  en  Angleterre,  de  peur  que  le  roi  ne 
se  trouvât  perdre  un  partie  de  ses  droits  de  douane 
sur  la  laine,  par  l'exportation  des  draps ,  on  établit 
sur  ceux-ci  un  droit  pareil.  Les  autres  deux  branches 
étaient ,  i°  un  droit  sur  le  vin ,  qui ,  étant  établi  à 
raison  de  tant  par  tonneau,  fut  nommé  tonnage  ;  et 
2°  un  droit  sur  toutes  les  autres  marchandises .  qui , 
étant  établi  à  tant  par  livre  de  leur  valeur  supposée , 
fut  appelé pondage.  Dans  la  quafgnte-septième  an- 
née d'Edouard  III,  il  fut  établi  un  droit  de  6  den. 
par  livre  sur  toutes  marchandises  exportées  et  im- 
portées, excepté  les  laines, les  peaux  garnies  de  leur 
laine  ,  le  cuir  et  les  vins,  qui  furent  assujettis  à 
des  droits  particuliers.  Dans  la  quatorzième  de  Ri- 
chard II,  ce  droit  fut  porté  à  i  sou  par  livre;  mais 
trois  années  après  ,  il  fut  remis  à  6  deniers.  Dans 
la  deuxième  année  de  Henri  IV,  il  fut  porté  à 
8  deniers,  et  dans  la  quatrième  du  même  règne, 
à  i  sou.  Il  resta  à  i  sou  par  livre,  depuis  cette 
époque,  jusques  a  la  neuvième  de  Guillaume  III. 
Les  droits  de  tonnage  et  de  pondage  fjrent  en  gé- 
néral accordés  au  roi  par  un  seul  et  même  acte  du 
parlement ,  et  on  les  appela  le  subside  de  zonnagt 
et  pondage.  Le  subsisde  de  pondige  étant  resté  pen- 
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dant  si  longtemps  sur  le  pied  de  i  sou  par  livre 
ou  de  5  pour  100,  un  subside  >  dans  le  langage 
des  douanes ,  devint  la  dénomination  d'un  droit 
général  de  ce  genre  ,  de  5  pour  100.  Ce  subsisde, 
qu'on  nomme  aujourd'hui  \  ancien  subside*  con- 
tinue toujours  à  se  percevoir  d'après  le  livre  du  tarif 
drçssé  dans  la  douzième  année  de  Charles  IL  On 
dit  que  la  méthode  de  constater  par  un  livre  de 
tarif  h  valeur  des  marchandises  sujettes  à  ce  droit, 
remonte  au-delà  du  règne  de  Jacques  Ier.  Le  nou- 
vtàu  subside  établi  par  les  neuvièmè  et  dixème  an- 
nées  de  Guillaume  III  fut  un  droit  additionnel  de 
5  pour  ioô  sur  la  plus  grande  partie  des  marchan- 
dises. Le  tiers  de  subside  et  les  deux  tiers  de  subside 
formèrent  entre  eux  un  autre  droit  de  5  pour  100 , 
dont  ils  étaient  les  parties  intégrantes.  Le  subside 
de  1747  fut  un  quattième  droit  de  5  pour  100  sur 
la  plus  grande  partie  des  marchandises ,  et  celui  de 
1 7  5  9  un  cinquième  droit  qui  ne  porta  que  sur  quel- 
ques espèces  particulières  de  marchandises.  Outreces 
cinq  subsides,  il  a  été  établi  accidentellement  une 
gTande'muhitude  d  autres  droits  divers  sur  des  es- 
pèces particulières  de  marchandises ,  tantôt  dans  la 
vue  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat ,  et  tantôt 
dans  la  vue  de  diriger  et  de  régler  le  commerce  du 
pays  ,  suivant  les  principes  du  système  du  commerce. 
Ce  système  a  pris  fiveur  successivement  de  plus 
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en  plus,  \1  ancien  subside  était  imposé  indistincte- 
ment sur  l'exportation  ,  aussi  bien  que  sur  l'impor- 
tation. Les  quatre  subsides  subséquens,  ainsi  que  les 
autres  droits  qui  ont  été  depuis  imposés  accidentel- 
lement sur  des  espèces  particulières  de  marchan- 
dises, ont  tous  été,  à  très-peu  d'exceptions  près, 
mis  en  totalité  sur  l'importation.  La  plus  grande 
partie  des  anciens  droits  sur  l'exportation  des  mar- 
chandises du  crû  du  pays  ou  de  ses  fabriques  ,  ont 
été  modifiés  ou  tout-à-fait  supprimés.  On  a  même 
accordé  des  gratificat  ions  pour  l'exportation  de  quel- 
ques-unes de  ces  marchandises.  Quant  aux  droits 
établis  sur  l'importation  de  marchandises  étran- 
gères ,  on  a  accordé ,  lors  de  l'exportation  de  ces 
mêmes  marchandises  ,  le  retour  ou  restitution , 
quelquefois  de  la  totalité  ,  et  le  plus  souvent  d'une 
partie  du  droit.  On  ne  restitue  àTexpottation  qu'une 
moitié  des  droits  établis  sur  l'importation  par  Y  an- 
cien subside;  mais  la  totalité  de  ceux  établis  par  les 
derniers  subsides  et  par  les  autres  impôts  est  resti- 
tuée de  la  même  manière,  sur  la  plus  grande  partie 
des  marchandises.  Ces  grâces ,  toujours  croissantes 
en  faveur  de  l'exportation  ,  et  ces  découragemens 
contre  l'importation  ,  n'ont  souffert  que  peu  d'ex- 
ceptions, qui  regardent  principalement  les  matières 
premières  de  quelques  manufactures.  Quant  à  celles- 
ci  ,  nos  marchands  et  manufacturiers  voudraient 
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qu'elles  pussent  leur  revenir  au  meilleur  marché 
possible,  ec  qu'elles  fussent  payées  le  plus  cher  pos- 
sible par  leurs  rivaux  et  concurrens  dans  les  autres 
pays.  C'est  par  cette  raison  qu'on  laisse  quelquefois 
importer,  franches  de  droits,  des  matières  premières 
de  l'étranger  ;  par  exemple  ,  des  laines  d'Espagne , 
du  lui  et  du  fil  écru  pour  toiles.  L'exportation  des 
matières  premières  produites  chez  nous,  et  de  celles 
qui  sont  le  produit  particulier  de  nos  colonies  ,  a 
quelquefois  été  prohibée  ec  quelquefois  assujettie  à 
des  droits  plus  forts.  L'exportation  des  laines  an- 
glaises a  été  prohibée.  Celle  du  castor,  soit  en  peau, 
soit  en  poil ,  et  celle  de  la  gomme  de  Sénégal,  ont 
été  assujetties  à  de  plus  forts  droits ,  la  Grande- 
Bretagne  ayant  gagné  à  peu  près  le  monopole  de 
ces  marchandises  par  la  conquête  du  Canada  et 
du  Sénégal  (i). 

Que  ce  système  mercantile  n'ait  pas  été  très-fa- 
vorable au  revenu  de  la  masse  du  peuple,  au  produit 
annuel  des  terres  et  du  travail  du  pays ,  c'est  ce  que 
j'ai  taché  de  montrer  dans  le  quatrième  livre  de  cet 
ouvrage.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été  plus  favorable 
au  revenu  du  souverain  ,  au  moins  quant  à  cette 
partie  du  revenu  qui  dépend  des  droits  de  douane. 

En  conséquence  de  ce  système  y  l'importation  de 


(  i)  Koyez  le  tome  III ,  pages  492  et  49$ 
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plusieurs  sortes  de  marchandises  a  été  totalement 
prohibée.  Cette  prohibition  a ,  dans  quelques  cir- 
constances, entièrement  empêché  ,  et  dans  d'autres 
extrêmement  diminué  l'importation  de  ces  mar- 
chandises, en  réduisant  les  marchands  importateurs 
à  la  nécessité  de  faire  entrer  en  fraude.  Elle  a  entiè- 
rement empêché  l'importation  des  étoffes  de  laine 
fabriquées  chez  l'étranger,  et  elle  a  extrêmement 
diminué  celle  <les  soieries  et  des  velours  étrangers. 
Dans  ces  différentes  circonstances  ,  elle  a  de  même 
anéanti  totalement  le  revenu  que  les  douanes  au- 
raient eu  à  percevoir  sur  ces  importations. 

Les  gros  droits  qu'on  a  établis  sur  l'importation 
de  plusieurs  différentes  espèces  de  marchandises 
étrangères,  dans  la  vue  d'en  décourager  la  con- 
sommation dans  la  Grande  -Bretagne  ,  n'ont  servi , 
la  plupart  du  temps,  qu'à  encourager  leur  entrée  en 
fraude ,  et  dans  tous  les  cas  ils  ont  réduit  le  revenu 
des  douanes  au-dessous  de  ce  qu'auraient  rapporté 
des  droits  plus  modérés.  Le  mot  du  docteur  Swift, 
que,  dans  l'arithmétique  des  douanes ,  deux  et  deux  > 
au  lieu  de  faire  quatre  >  ne  font  souvent  quun  >  est 
d'une  vérité  parfaite ,  à  l'égard  de  ces  gros  droits 
qa'on  n'aurait  jamais  pensé  à  établir  si  le  système 
du  commerce  ne  nous  eût  pas  appris  à  employer  la 
plupart  du  temps  l'impôt  comme  instrument ,  non 
de  revenu ,  mais  de  monopole. 

Les 
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Les  gratifications  qui  sont  quelquefois  accordées 
pour  l'exportation  du  produit  et  des  ouvrages  de  fa- 
brique du  pays,  ainsi  que  les  retours  ou  restitutions 
de  droits  que  l'Etat  paie  lors  de  la  réexportation  de 
la  plupart  des  marchandises  étrangères,  ont  donné 
naissance  à  un  grand  nombre  de  fraudes  et  à  une 
espèce  de  contrebande  plus  destructive  du  revenu 
public,  qu'aucune  autre.  Tout  le  monde  sait  que, 
pour  obtenir  la  gratification  ou  le  paiement  du  re- 
.  tour  de  droits  >  les  marchandises  sont  quelquefois 
chargées  sur  un  vaisseau  et  mises  en  mer,  mais 
bientôt  après  débarquées  clandestinement  dans 
quelque  endroit  du  pays.  La  défalcation  qu'oc- 
casionnent dans  le  revenu  des  douanes,  les  gratifica- 
tions et  retours  de  droits  dont  il  y  a  une  grande  partie 
obtenue  frauduleusement,  est  un  ôbjet  énorme. 
Dans  l'année  qui  a  fini  au  5  janvier  1755  ,  le  pro- 
duit total  des  douanes  montait  à  5,068,000  livres. 
Les  gratifications  qui  furent  payées  sur  ce  revenu , 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  cette  année  de  gratification 
*ur  le  bj^é ,  montèrent  à  167,800  livres.  Les  retours 
ou  résultions  de  droits  qui  furent  payées  sur  les 
acquits  et  certificats,  montèrent  à  2,1 5 6,800  liv. 
Les  gratifications  et  retours  ensemble  formèrent  un 
total  de  1,324,600  livres.  En  conséquence  de  ces 
déductions,  le  revenu  des  douanes  ne  monta  plus 
qu'à  2,743,400  livres  ;  de  laquelle  dernière  somme 
Tome  IV.  Ce 
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déduisant  187,900  livres  pour  frais  de  régie  con- 
sistant en  appointemens  et  autres  dépenses  acces- 
soires, le  revenu  net  des  douanes,  pour  cette  an- 
née, se  trouva  être  de  1,45  5,500  livres.  Ainsi  les 
frais  de  régie  vont  à  environ  5  ou  6  pour  100  du 
revenu"  brut  des  douanes ,  et  à  quelque  chose  de 
plus  que  1  o  pour  1 00  sur  ce  qui  reste  de  ce  revenu , 
déduction  faite  de  ce  qui  se  paie  en  gratifications 
et  retours  de  droits  (1)5 

.  Au  moyen  des  droits  énormes  dont  sont  chargées 
presque  toutes  les  marchandises  à  l'importation  ?  nos 
marchands  importateurs  font  entrer  en  fraude  le 
plus  possible,  et  font  leur  déclaration  aux  registres 
des  douanes  pour  le  moins  possible.  Nos  marchinds 
exportateurs,  au  contraire,  font  déclaration  aux  re- 
gistres ,  de  plus  que  ce  qu'ils  exportent  réellement; 
quelquefois  par  vanité  et  afin  de  se  faire  passer  pour 
gens  qui  font  de  grosses  affaires  dan*  ce  genre  de 
marchandises  qui  ne  paient  pas  de  droits ,  et  quel- 

 :  

(1)  En  1798  le  revenu  brut  des  douanes  a  jnonlé*  à 
7,789,658  Uv.  sterl.;  les  frais  de  régie,  à  414,1^  liv.* 
les  déductions  pour  gratifications,  à  507,221  liv.j  cellei 
pour  retours  de  droits  ,  à  1,229,622  liv.  ;  autres  dépenses 
prélevées  sur  ce  produit  ,  77,49^  liv.  3  le  produit  net 
s'est  trouvé  être  de  5,56 1  ,i56  liv.  5  les  frais  c|e  régie  ont 
fait  environ  7  *  pour  100  du  produit  brut,  et  environ  5  j 
pour  100  du  produit  net* 
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quefois  aussi  afin  de  gagner  une  gratification  ou  un 
retour  de  droits.  En  conséquence  de  toutes  ces 
fraudes  différentes  ,  nos  exportations  paraissent,  sur 
les  registres  des  douanes  >  remporter  de  beaucoup  sur 
nos  importations  ;  ce  qui  fait  un  merveilleux  sujet 
de  triomphe  pour  les  subtils  politiques  qui  regardent 
ce  qu'ils  appellent  la  balance  du  commerce  comme 
l'infaillible  mesure  de  la  prospérité  nationale. 

Toutes  les  marchandises  importées,  à  moins 
qu'elles  ne  jouissent  d'une  exemption  particulière 
(  et  ces  exemptions  ne  sont  pas  très-nombreuses  ) , 
sont  sujettes  à  quelques  droits  de  douane.  Si  on  im- 
porte une  marchandise  qui  ne  se  trouve  pas  men- 
tionnée dans  le  livre  du  tarif 3  elle  est  taxée  à  4  s. 
9  den.  ^  par  chaque  ios.  de  sa  valeur,  sur  la  dé- 
claration assermentée  du  marchand  qui  l'importe , 
c'est-à-dire,  à  peu  près  à  cinq  subsides  ou  cinq  droits 
de  pondage.  Le  livre  du  tarif  est  extrêmement  étendu, 
et  contient  l'énumération  d'une  très-grande  multi- 
tude d'articles,  dont  un  grand  nombre  très-peu  en 
usage  et  par  conséquent  très  peu  connus.  C'est  pour 
cela  qu'il  est  souvent  difficile  de  décider  sous  quel 
article  il  faut  classer  une  espèce  particulière  de  mar- 
chandises, et  par  conséquent  quel  droit  elle  doit 
payer.  Il  y  a  telles  méprises  à  cet  égard ,  qui  ruinent 
quelquefois  l'officier  de  la  douane 9  et  il  y  en  a  très- 
fréquemment  qui  causent  beaucoup  d'embarras,  de 
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frais  et  de  vexations  au  marchand  importateur.  Ainsi, 
sous  le  rapport  de  la  clarté,  de  la  précision  et  de  la 
classification,  les  droits  de  douane  sont  fort  inférieurs 
à  ceux  à! accise. 

Pour  que  la  plus  grande  partie  des  membres  d'une 
société  contribuent  au  revenu  public  à  proportion 
de  leur  dépense  respective,  il  n'est  pas  nécessaire, 
à  ce  qu'il  semble,  que  chaque  article  particulier  de 
cette  dépense  se  trouve  imposé.  Le  revenu  que  pro- 
duisent les  droits  $  accise  ,  passe  pour  tomber  sur 
les  contribuables ,  d'une  manière  aussi  égale  que  le 
revenu  qui  se  lève  aux  douanes  j  et  cependant  les 
droits  à  accise  ne  sont  imposés  que  sur  un  petit 
nombre  d'articles  seulement,  d'un  usage  et  d'une 
consommation  plus  générale.  Beaucoup  de  gens  ont 
pensé  qu'avec  un  régime  bien  entendu,  les  droits 
de  douane  pourraient  de  même  être  restreints  à  un 
petit  nombre  d'articlesseulement,  sans  aucune  perte 
pour  le  revenu  public ,  et  avec  de  grands  avantages 
pour  le  commerce  étranger. 

Les  articles  tirés  de  l'étranger ,  qui  sont  d'un 
usage  et  d'une  consommation  plus  générale  dans 
la  Grande-Bretagne^  consistent  pour  le  présent, 
à  ce  qu'il  semble,  principalement  en  vins  et  eaux- 
de- vie,  en  quelques-unes  des  productions  de  l'Amé- 
rique et  des  Indes  occidentales,  comme  sucre, 
rhum,  tabac,  noix  de  cacao,  etc.,  et  en  quelques- 
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unes  de  celles  des  Indes  orientales,  comme  thé, 
café ,  porcelaine ,  épices  de  toute  espèce,  différentes 
sortes  d'étoffes,  etc.  Ces  divers  articles  fournissent 
peut-être  maintenant  la  plus  grande  partie  du  revenu 
qu'on  retire  des  droits  de  douane.  Les  impots  qui 
subsistent  à  présent  sur  les  articles  de  manufacture 
étrangère,  si  vous  en  exceptez  les  droits  sur  le  peu 
qu'en  contient  rémunération  ci- dessus,  sont  des 
impôts  établis,  pour  la  plupart,  non  pas  en  vue 
d'augmenter  le  revenu  public,  mais  en  vue  d'as- 
surer un  monopole  ou  de  donner  à  nos  marchands 
un  avantage  dans  notre  marché  intérieur.  Si  l'on 
supprimait  toutes  les  prohibitions ,  et  qu'on  assu- 
jettît tous  les  objets  de  fabrique  étrangère  à  des 
droits  modérés,  et  tels  que  l'expérience  les  démon- 
trerait propres  à  rendre  sur  chaque  article  le  plus 
gros  revenu  à  l'État,  alors  nos  propres  ouvriers  se 
trouveraient  jouit  encore  ,  dans  notre  marché,  d'un 
avantage  assez  considérable,  et  l'Etat  retirerait  un 
très-gros  revenu  d'une  foule  d'articles  d'importation 
dont  à  présent  certains  ne  lui  en  rapportent  aucun  , 
et  d'autres  lui  en  rapportent  un  presque  nul. 

De  gros  droits ,  soit  en  diminuant  la  consom- 
mation/ des  marchandises  imposées,  soit  en  encou- 
rageant la  contrebande,  rendent  souvent  au  gou- 
vernement un  plus  faible  revenu  que  ce  qu'il  aurait 
retiré  de  droits  plus  modiques. 
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Quand  la  diminution  de  revenu  est  l'effet  d'une 
diminution  de  consommation,  il  ne  peut  y  avoir 
qu'un  remède,  c'est  de  réduire  les  droits. 

Quand  la  diminution  de  revenu  est  l'effet  de 
l'encouragement  donné  à  la  contrebande,  on  peut 
y  remédier  peut-être  de  deux  manières,  ou  en  di- 
minuant la  tentation  de  frauder,  ou  en  augmentant 
les  difficultés  de  la  contrebande.  On  ne  peut  dimi- 
nuer la  tentation  qu'en  réduisant  les  droits,  et  on 
ne  peut  augmenter  les  difficultés  qu'en  établissant 
le  système  d'administration  qui  est  le  plus  propre  à 
empêcher  la  contrebande. 

L'expérience  démontre,  je  crois,  que  les  lois  de 
l' accise  arrêtent  et  gênent  d'une  manière  bien  plus 
efficace  les  manœuvres  de  la  contrebande,  que  ne 
le  font  les  lois  des  douanes.  On  pourrait  beaucoup 
ajouter  aux  difficultés  de  la  contrebande ,  en  intro- 
duisant dans  les  douanes  un  système  d'administra- 
tion aussi  semblable  à  celui  de  V accise,  que  pourrait 
le  comporter  la  nature  différente  de  ces  deux  sortes 
àe  droits.  Beaucoup  de  gens  ont  pensé  qu'on  pour- 
rait très-aisément  venir  à  bout  d'opérer  ce  chan- 
gement (1). 

(j)  M.  Pût  a  exécuté  une  partie  de  ce  plan  ,  en  réu- 
nissant à  la  régie  de  Y  accise  plusieurs  brandies  de  revenu 
qui  dépendaient  des  douanes  ou  d'autres  régies  particu- 
lières ,  notamment  l'impôt  du  tabac,  du  sel ,  elc. 
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Par  exemple,  le  marchand  qui  importerait  les 
marchandises  sujettes  a  quelques  droits  de  douane y 
pourrait  avoir  la  faculté  de  les  faire  transporter  dans 
son  magasin  particulier,  ou  à  son  choix  de  les  placer 
dans  un  magasin  qu'il  se  procurerait  à  ses  frais  ou 
que  lui  procurerait  le  gouvernement,  mais  qui  dans 
tous  les  cas  serait  sous  la  clef  de  l'officier  de  la 
douane,  et  ne  pourrait  être  jamais  ouvert  qu'en  sa 


présence.  Si  le  marchand  préférait  de  faire  trans- 
porter les  marchandises  a  son  magasin  particulier, 
alors  il  serait  tenu  de  payer  immédiatement  les 
droits,  et  ne  pourrait  plus  par  la  suite  en  espérer 
aucune  restitution;  ce  magasin  serait,  dans  tous 
l  les  momens  ,  sujet  a  la  visite  et  à  l'examen  de  l'offi- 

t  cier  de  la  douane,  à  l'effet  par  lui  de  s'assurer  jusques  i 

quel  point  la  quantité  de  marchandises  y  contenues 
\  se  trouve  répondre  à  celle  pour  laquelle  on  a  payé 

i  les  droits.  Si  le  marchand  oprait  de  les  placer  dans 

le  magasin  public,  alors  tt  n'aurait  aucun  droit  à 


payer  jusques  au  moment  où  il  les  en  ferait  sortir 
pour  la  consommation  intérieure.  S'il  les  faisait 
soitir  pour  l'exportation,  elles  sortiraient  franches 
de  droits ,  en  donnant  toujours  par  le  marchand  une 
sûreté  suffisante  que  les  marchandises  seront  réel- 
lement exportées.  Les  marchands  qui  font  com- 
merce de  ces  sortes  de  marchandises,  soit  en  gros, 
soit  en  détail,  seraient  à  tous  les  instans  sujets  à  la 
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visite  et  à  l'inspection  de  l'officier  de  la  douane 3  et 
seraient  tenus  de  justifier  par  des  certificats  en  bonne 

forme,  du  paiement  des  droits  sur  toute  la  quantité 
contenue  dans  leurs  boutiques  ou  magasins.  Les 
droits  qu'on  appelle  droits  d'accise  sur  le  rhum  im- 
porté, sont  actuellement  perçus  de  cette  manière, 
et  il  serait  peut-être  possible  détendre  à  tous  les 
droits  sur  les  marchandises  importées  le  même 
système  d'administration,  pourvu  toujours  que  ces 
droits  fussent,  comme  les  droits  d'accise  3  bornés 
à  un  petit  nombre  d'espèces  de  marchandises  d'un 
usage  et  d'une  consommation  générale.  S'ils  s'é- 
tendaient a  presque  toutes  les  espèces  de  marchan- 
dises, comme  ils  font  à  présent,  il  ne  serait  pas 
aisé  de  trouver  des  magasins  publics  d'une  assez 
grande  étendue,  et  il  y  a  certaines  marchandises 
d'une  nature  très-délicate  et  dont  la  conservation 
exige  beaucoup  de  soin  et  d'attention  ,  que  le  mar- 
chand n'oserait  pas  placer  ailleurs  que  dans  son 
propre  magasin.  . 

Si,  au  moyen  d'un  pareil  système  d'administra- 
tion, on  pouvait  empêcher  que  la  contrebande  ne 
se  fît  en  une  -quantité  un  peu  considérable,  même 
en  supposant  des  droits  assez  forts  ^  si  chaque  droit 
était  au  besoin,  ou  augmenté,  ou  modéré,  suivant 
qu'il  serait  présumé  devoir,  d'une  manière  ou  de 
l'autre,  rendre  à  l'État  le  plus  de  revenu ,  l'impo- 
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sinon  étant  toujours  employée  comme  moyen  de 
revenu ,  et  jamais  comme  moyen  de  monopole , 
alors  il  ne  paraît  pas  hors  de  vraisemblance  que  des 
droits  sur  l'importation  seulement  d'un  petit  nom- 
bre d'espèces  de  marchandises  d'un  usage  et  d'une 
consommation  générale  pourraient  rendre  à  l'Etat 
un  revenu  au  moins  égal  au  revenu  net  actuel  des 
douanes y  et  qu'ainsi  les  droits  dédouane  pourraient 
être  portés  au  même  degré  de  simplicité,  de  certi- 
tude et  de  précision,  que  ceux  d'accise.  Avec  un  tel 
système  ,  on  épargnerait  en  entier  ce  que  perd  au- 
jourd'hui le  revenu  public  par  des  retours  de  droits 
sur  des  réexportations  de  marchandises  étrangères 
qu'on  fait  ensuite  rentrer  dans  le  pays  et  qui  y  sont 
consommées.  A  cet  article  d'économie  ,  qui  serait 
lui  seul  très-considérable ,  si  on  ajoutait  encore  la 
suppression  de  toutes  gratifications  sur  l'exportation 
des  marchandises  du  produit  national  (dans  tous  les 
cas  où  ces  gratifications  ne  seraient  pas  dans  la  réa- 
lité des  restitutions  de  quelques  droits  d'accise  qui 
auraient  été  avancés  auparavant  ) ,  il  n'est  guère  pos- 
sible de  douter  qu'après  des  changemens  et  réfor- 
mes de  ce  genre ,  le  revenu  net  des  douanes  ne 
montât  largement  a  ce  qu'il  a  pu  jamais  rendre 
jusques  à  présent.  S'il  est  évident  que  le  revenu  public 
n'aurait  aucune  perte  à  souffrir  de  ce  changement 
de  système  ,  il  ne  Test  pas  moins  que  le  commerce 
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er  les  manufactures  du  pays  y  gagneraient  un  avan- 
tage extrêmement  considérable.  Le  commerce  sur 
les  marchandises  non  imposées  ,  qui  formeraient 
sans  comparaison  le  plus  grand  nombre,  serait  par- 
faitement libre  et  pourrait  s'étendre,  tant  en  im- 
portation qu'en  exportation,  a  toutes  les  parties  du 
monde ,  avec  tous  les  avantages  possibles.  Au  nom- 
bre de  ces  marchandises  seraient  compris  tous  les 
articles  servant  aux  premiers  besoins  de  la  vie,  et 
tous  ceux  qui  sont  matières  premières  de  manufac- 
ture. Comme  la  libre  importation  des  objets  ser- 
vant aux  premiers  besoins  de  la  vie  contribue  à 
réduire  leur  prix  moyen  dans  le  marché  national, 
elle  tendrait  d'autant  à  faire  baisser  le  prix  en  argent 
4u  travail ,  mais  sans  rien  retrancher  de  sa  récom- 
pense réelle;  car  la  valeur  de  l'argent  est  en  raison 
de  la  quantité  d'objets  de  première  nécessité  qu'on 
peut  acheter  avec  ,  au  lieu  que  la  valeur  des  objets 
de  première  nécessité  est  absolument  indépendante 
de  la  quantité  d'argent  qu'on  pourrait  avoir  à  leur 
.place.  La  diminution  du  prix  en  argent  du  travail 
Amènerait  nécessairement  une  diminution  propor- 
tionnée dans  celui  de  tous  les  objets  de  manufac- 
ture nationale ,  qui  gagnerait  pat-là  un  avantage 
dans  tous  les  marchés  étrangers.  Le  prix  de  certains 
articles  de  manufacture  diminuerait-dans  une  pro- 
portion encore  plus  forte  par  la  libre  importation 
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des  matières  premières  dans  leur  état  brut.  Si  Ton 
pouvair  importer,  franches  de  droits,  les  soies  non 
ouvrées  de  la  Chine  et  de  l'Indosran,  les  fabri- 
cans  d'étoffes  de  soie  en  Anglererre  pourraient 
grandement  supplanter  ceux  de  France  er  d'Italie, 
par  l'infériorité  du  prix  de  la  fabrication.  Il  n'y 
aurait  pas  besoin  de  prohiber  l'importation  des  soie- 
ries et  des  velouts  étrangers.  Le  bon  marché  de  la 
marchandise  assurerair  à  nos  ouvriers,  non-seule- 
ment le  marché  narional  en  entier,  mais  encore  de 
très- fortes  commandes  chez  l'érranger.  Le  com- 
merce même  des  marchandises  imposées  marche- 
rait avec  bien  plus  d'avantage  qu'a  présent.  Si  ces 
marchandises  étaient  tirées  du  magasin  public  de  dé- 
pot,  pour  être  exportées  à  l'étranger  ,  étant  dans  ce 
cas  exemptes  de  tous  droits ,  ce  genre  de  commerce 
serait  parfaitement  libre.  Dans  un  tel  système,  le 
commerce  de  transport  de  toute  espèce  de  marchan- 
dise quelconque  jouirait  de  tous  les  avantages  pos- 
sibles. Si  les  marchandises  étaient  retirées  de  ce 
dépôt  pour  être  consDmmées  dans  l'intérieur,  alors 
le  marchand  importateur ,  qui  ne  serait  pas  obligé 
d'avancer  l'impôt  avant  qu'il  se  fût  présenté  une 
occasion  de  vendre  ses  marchandises  ,  ou  à  quel* 
que  autre  marchand  ,  ou  à  quelque  consommateur, 
pourrait  toujouts  suffire  à  les  vendre  à  meilleur 
marché  qu'il  n'eût  pu  le  faire  s'il  eût  été  obligé  de 
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faire  l'avance  de  l'impôt  au  moment  de  l'importa- 
tion. Ainsi,  avec  les  mêmes  impôts ,  le  commerce 
étranger  de  consommation  ,  même  en  marchandises 
sujettes  à  l'impôt ,  pourrait  à  ce  moyen  marcher 
avec  beaucoup  plus  d'avantage  qu'il  ne  peut  le  faire 
à  présenr. 

Le  but  du  fameux  projet  accise  de  sir  Robert 
Walpole  était  d'établir, à  l'égard  du  vin  et  du  tabac, 
un  plan  assez  semblable  à  celui  que  je  viens  d'ex- 
poser ici.  Mais  quoique  le  bill  qui  en  fut  alors  porté 
au  parlement ,  ne  comprît  que  ces  deux  marchan- 
dises, cependant  on  croit  généralement  que  ce  n'é- 
tait qu'un' acheminement  o^cnt  {plan  beaucoup  plus 
étendu.  L'esprit  de  faction  ,^^jpté  avec  l'intérêt 
des  marchands  contrebandieid|^$uscita  contre  ce 
bill  une  clameur  tellement  violente  ,  quoique  fort 
injuste ,  que  le  ministre  crut  ,â  propos  de  laisser 
tomber  le  bill ,  et  la  crainte  de  rencontrer  une  sem- 
blable opposition  a  empêché  jusques  à  présent  tous 
ses  successeurs  de  reprendre  le  projet.  . 

Les  droits  sur  les  objets  de  luxe  tirés  de  l'étranger 
et  importés  pour  la  consommation  intérieure,  quoi- 
que supportés  quelquefois  par  la  classe  pauvre,  por- 
tent néanmoins  principalement  sur  les  personnes 
d'un  état  mitoyen  ou  plus  que  mitoyen  j  tels  sont , 
par  exemple  ,  les^droits  sur  les  vins  étrangers  ,  sur 
le  café,  le  chocolat,  le  thé ,  le  sucre ,  etc. 
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Les  droits  sur  les  choses  de  luxe  les  moins 
chères ,  produites  dans  le  pays  et  destinées  pour 
la  consommation  intérieure,  portent  d'une  ma- 
nière fort  égale  sur  les  personnes  de  toutes  les 
classes,  à  proportion  de  leur  dépense  respective. 
Le  pauvre  paie  les  droits  sur  la  drôche,  le  hou- 
blon ,  la  bière  et  laîle ,  à  raison  de  sa  consom- 
mation personnelle;  le  riche  les  paie,  tant  sur  sa 
consommation  personnelle ,  que  sur  celle  de  ses 
domestiques.         •  v 

Il  faut  observer  que  la  sommé  totale  de  la  con- 
sommation que  font  les  classes  inférieures  du  peu- 
ple, ou  celles  qui  sont  au-dessous  de  la  classe  mi- 
toyenne ,  est  par  tout  pays  beaucoup  plus  grande, 
non-seulement  en  quantité,  mais  en  valeur ,  que  la 
consommation  de  la  classe  mitoyenne  et  de  celles 
qui  sont  au-dessus  de  cette  classe.  La  somme  totale 
de  la  dépense  des  classes  inférieures  est  beaucoup 
plus  forte  que  celle  des  classes  supérieures.  En  pre- 
mier lieu ,  la  presque  totalité  du  capital  de  chaque 
pays  se  distribue  annuellement  parmi  les  classes  in- 
férieures du  peuple ,  comme  salaires  de  travail  pro- 
ductif. En  second  lieu,  une  grande  partie  des  re- 
venus provenant  des  rentes  de  terre  et  des  profits  de 
capitaux  se  distribue  annuellement  dans  les  mêmes 
classes,  comme  salaires  et  entretien  de  domesti- 
ques et  autres  salariés  non-productifs.  Troisième- 
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ment,  il  y  a  quelques  parties  de  profits  de  capitaux 
qui  appartiennent  à  ces  mêmes  classes ,  comme  re- 
venu provenant  de  l'emploi  de  leurs  petits  capi- 
taux. La  somme  de  tous  les  profits  qui  se  font  an- 
nuellement par  de  petits  merciers,  artisans  et  dé- 
tailleurs de  toutes  les  espèces,  est  partout  un  obj^c 
très-considérable  et  forme  une  portion  très-impor- 
tante du  produit  annuel.  Quatrièmement  enfin,  il  y 
a  quelque  partie  même  des  renies  de  terre,  qui  ap- 
partient à  ces  mêmes  classes ,  dont  une  part  consi- 
dérable à  ceux  qui  sont  tant  soit  peu  au-dessous  de 
la  classe  mitoyenne,  et  une  petite  part  même  à 
ceux  qui  sont  absolument  au  dernier  rang  ;  de  sim- 
ples manouvriers possédant  quelquefois  en  propriété 
un  acre  ou  deux  de  terre.  Ainsi ,  quoique  la  dépense 
de  ces  classes  inférieures,  en  ne  voyant  que  l'indi- 
vidu ,  soit  fort  peu  de  chose ,  cependant  la  masse 
totale  de  cette  dépense  ,  en  prenant  ces  classes  col- 
lectivement,  forme  toujours  la  très-majeure  partie 
de  la  dépense  totale  de  la  société  >  ce  qui  reste  du 
produit  annuel  des  terres  et  du  travail  du  pays  pour 
la  consommation  des  classes  supérieures  étant  tou- 
jours de  beaucoup  moindre ,  non-seulement  quant 
à  la  quantité  ,  mais  quant  à  la  valeur.  Ainsi ,  entre 
les  impôts  établis  sur  les  dépenses ,  ceux  qui  portent 
principalement  sur  la  dépense  des  classes  supérieu- 
res, sur  la  portion  la  plus  petite  du  produit  annuel , 
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promettent  un  revenu  public  beaucoup  moindre 
qje  ceux  qui  portent  indistinctement  sur  les  dé- 
penses communes  à  toutes  les  classes  du  peuple,  ou 
même  que  ceux  qui  portent  principalement  sur 
la  dépense  des  classes  inférieures;  ceux-là  doivent 
moins  rendre  que  ceux  qui  portent  indistinctement 
sur  la  totalité  du  produit  annuel ,  ou  même  que 
ceux  qui  portent  principalement  sur  la  portion  la 
plus  forte  de  ce  produit.  Aussi ,  de  tous  les  diffé- 
rens  impôts  mis  sur  la  dépense ,  le  plus  productif 
sans  comparaison  ,  est-ce  le  droit  d 'accise  sur  les 
matières  premières  et  la  fabrication  des  liqueurs 
fermentées  et  spiritueuses  qui  se  font  dans  le  pays; 
et  cette  branche  de  Y  accise  portejrpnsidérablemenr, 
on  peut  même  dire  principalement  peut-être  ,  sur 
la  dépense  des  gens  du  commun  du  peuple.  Dans 
l'année  quia  fini  le  5  juillet  1775 ,  le  produit  total 
ou  brut  de  cette  branche  de  l'accise  s'est  monté  à 

3>54M37liv-9S-  9<kn.(i). 

Il  faut  toujours  se  rappeler  cependant  qu'il  n'y 
a  que  la  dépense  de  luxe  des  classes  inférieures  du 

■      ■  -  -  --    ■  1    1    11  m 

* 

(1)  Cette  même  branche  de  X accise  a  donné  en  179? 
un  produit  brut  de  5,590,4» 5  lîv.  st. ,  sans  y  comprendre 
Y  accise  d'Ecosse.  Les  vins  et  les  liqueurs  spiritueuses  de 
l'étranger  ont  en  outre  donné  lieu  à  plu*  de  i,85o,00olir; 
aterl.  de  droits  darm#. 


* 
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peuple  et  non  celle  de  nécessité  j  qui  doive  être  im- 
posée. Tout  impôt  sur  leur  dépense  nécessaire  por- 
terait tout  entier  en  définitive  sur  les  classes  supé- 
rieures ,  sur  la  portion  la  plus  petite  du  produit  an- 
nuel ,  et  non  sur  la  plus  forte.  Un  impôt  de  ce  genre 
a  nécessairement ,  dans  tous  les  cas ,  l'effet  de  hausser 
les  salaires  ou  de  diminuer  la  demande  de  travail. 
Il  ne  pourrait  pas  faire  hausser  les  salaires  du  tra- 
vail sans  rejeter  sur  les  classes  supérieures  la  charge 
finale  de  l'impôt.  Il  ne  pourrait  pas  diminuer  la 
demande  de  travail  sans  affaiblir  le  produit  annuel 
des  terres  et  du  travail  du  pays ,  la  source  qui  né  • 
cessairement  fournit ,  en  derrière  analyse  ,  à  tous 
les  impôts.  Quel  que  puisse  être  l'état  auquel  un  im- 
pôt de  ce  genre  réduit  la  demande  de  travail ,  cet 
impôt  a  toujours  nécessairement  l'effet  de  hausser 
les  salaires  plus  haut  qu'ils  n'auraient  été  sans  lui 
dans  cet  état  ;  et  il  faut  nécessairement ,  dans  tous 
les  cas ,  que  le  paiement  de  ce  surhaussement  de 
salaires  retombe  en  dernier  résultat  sur  les  classes 
supérieures  du  peuple. 

Les  liqueurs  ferm entées  et  les  liqueurs  spiri- 
tueuses  que  l'on  fait  chez  soi ,  pour  son  usage  par- 
ticulier et  non  pour  vendre ,  ne  sont  assujetties  à 
aucun  droit  $  accise  dans  la  Grande-Breragne.  Cette 
exemption  jdoni  l'objet  est  d'épargner  aux  ménages 
particuliers  le  désagrément  des  visites  et  perquisi- 
tions 
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*ions  du  collecteur  d'impôt,  fait  que  la  charge  de 
ces  droits  porte  souvent  d'une  manière  bien  plus 
légère  sur  les  riches  que  sur  les  pauvres.  Il  n'est  pas 
fort  ordinaire,  à  la  vérité,  de  disciller  des  liqueurs 
spiritueuses  pour  son  usage  particulier ,  quoique 
cela  se  fasse  pourtant  quelquefois.  Mais  dans  la 
province,  une  grande  partie  des  gens  du  moyen  état, 
et  presque  tous  les  ménages  riches  et  considérables 
brassent  leur  bière  chez  eux.  Par  conséquent  leur 
bière  forte  leur  coûte  8  s.  par  baril  (i)  de  moins 
qu'elle  ne  coûte  au  brasseur  ordinaire,  auquel  il 
faut  son  profit,  sur  l'impôt  comme  sur  tous  les 
autres  frais  dont  il  fait  l'avance.  Ainsi  ces  ména- 
ges-là doivent  boire  leur  bière  à  *>  ou  10  s.  au 
moins  de  meilleur  marché  par  baril,  que  ne  re- 
vient une  boisson  de  même  qualité  aux  gens  du 
commun  du  peuple ,  qui  pourtant  trouvent  plus  com- 
mode d'acheter  leur  bière,  petit  à  petit,  à  la  bras- 
serie ou  au  cabaret.  De  même  la  drêche  (1)  qui  se 
fait  dans  un  ménage  pour  l'usage  de  la  maison,  n'est 
pas  assujettie  aux  visites  et  aux  perquisitions  du  per- 
cepteur de  l'impôt}  mais  dans  ce  cas  il  faut  que  la 
maison  paie  une  abonnement  de  7  sous  6  den.  par 

(1)  Ce  droit  a  reçu  en  1790  une  augmentation  qui  est 
de  8  d.  par  baril  si  la  bière  est  pour  la  consommation  de 
Londres  ,  et  de  10  d.  si  elle  est  destinée  aux  provinces. 

(a)  Voyez  la  note  ,  tome  II ,  page  8. 

Tome  IV.  Dd 
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tête,  pour  l'impôt.  Ces  7  s.  6  d.  forment  le  mon- 
tant du  droit  d'accise  sur  dix  boisseaux  de  drêche, 
et  c'est  sans  doute  tout  ce  que  peuvent  consommer 
les  membres  d'un  ménage  frugal,  pris  indistincte- 
ment ,  hommes  ,  femmes  et  enfans.  Mais  dans  de 
grandes  et  riches  maisons  de  province,  où  l'on  re- 
çoit beaucoup  de  monde,  les  boissons  faites  de 
drêche  qui  9e  consomment  par  les  membres  de  la 
famille,  ne  forment  qu'une  très- petite  partie  de  ce 
qui  s'en  boit  dans  la  maison.  Cependant,  soit  à 
cause  de  l'abonnement  qu'il  faut  payer ,  soit  pour 
d'autres  raisons,  il  n'est  pas  à  beaucoup  près  si  or- 
dinaire de  faire  chez  soi  de  la  drêche  pour  son 
usage ,  que  d'y  brasser  de  la  bière.  Il  est  difficile 
d'imaginer  aucune  bonne  raison  pour  que  ceux  qui 
brassent  ou  qui  distillent  pour  leur  usage  particu- 
lier, ne  soient  pas  assujettis  à  payer  un  abonne- 
ment de  la  même  espèce. 

On  a  dit  souvent  qu'au  lieu  de  tous  ces  gros 
droits  imposés  sur  la  drêche,  sur  la  bière  et  sur 
l'aîle,  on  pourrait  lever  un  plus  gros  revenu  à 
l'État  par  un  droit  bien  plus  léger  imposé  sur  la 
drêche,  attendu  que  les  occasions  de  frauder  sont 
bien  plus  aisées  et  plus  fréquentes,  dans  une  bras- 
serie que  dans  une  fabriqué  de  drêche ,  et  attendu 
que  ceux  qui  brassent  pour  leur  usage  particulier, 
sont  exempts  de  payer,  soit  des  droits,  soit  un 
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abonnement  pour  les  droits;  ce  qui  n'a  pas  lieu  à 
legard  de  ceux  qui  font  de  la  drêche  pour  leur  usage 
paiticulier.  ' 

Dans  la  brasserie  de  porter  à  Londres,  un  quarter 
de  drêche  esc  ordinairement  brassé  en  plus  de  deux 
barils  et  demi  de  porter ,  quelquefois  en  trois.  Les 
difFérens  impôts  sur  la  drêche  montent  à  6  s.  par 
quarter  (i);  ceux  sur  la  bière  forte  et  l'aîle  à  8  sch. 
par  baril  (1).  Ainsi,  dans  une  brasserie  de  porter* 
les  difFérens  impôts  sur  la  drêche,  la  bière  et  l'aîle 
vont  de  16  à  30  s.  sur  le  produit  d'un  quarter  de 
drêche.  Dans  les  brasseries  pour  le  débit  ordinaire 
des  provinces,  un  quarter  de  drêche  n'est  guère 
brassé  en  moins  de  deux  barils  de  bière  forte  et  un 
baril  de  petite  bière;  souvent  il  Test  en  deux  barils 
et  demi  de  bière  forte.  Les  difFérens  impôts  sur 
la  petite  bière  montent  à  1  sch.  4  pence  par  ba- 
ril (3).  Ainsi ,  dans  les  brasseries  des  provinces,  les 
difFérens  impôts  sur  la  drêche,  la  bière  et  l'aîle  ne 
vont  guère  à  moins  de  13  sous  4  den.,  et  souvent 
ils  vont  i  16  sous  sur  le  produit  d'un  quarter  de 
drêche.  Par  conséquent,  en  faisant  une  évaluation 
moyenne  pour  tout  le  royaume ,  le  montant  total 

des  droits  sur  la  drêche,  la  bière  et  l'aîle,  ne  peut 

 -  

(1)  Il  est  à  6  s.  6  den.  par  quarter     huit  boisseaux. 

(a)  Voyez  la  note  ci-dessus  ,  page  417. 

£3)  A  été  augmenté  de  2  den.  par  boisseau  en  1790. 

Dd  x 
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être  estimé  à  moins  de  14  ou  25  s.  sur  le  produit 
d'un  quarter  de  drèche.  Or,  en  supprimant  tous  les 
différens  droits  sur  la  bière  et  sur  l'aîle,  et  en  tri- 
plant la  taxe  sur  la  drêche  ,  ou  en  la  portant  de  6  s. 
à  1 8  s.  par  quarter  de  drêche,  on  pourrait,  à  ce  qu'on 
prétend ,  lever ,  avec  cette  seule  taxe ,  un  plus  gros 
revenu  que  celui  qu'on  retire  à  présent  de  toutes 
ces  taxes  plus  fortes. 

En  1772. 

L'ancienne  taxe  (1)  sur  la  drêche  a  produit  : 


l.    s.  d. 

722,023  11  il 

La  taxe  additionnelle  (2)                 356,776    7  9  £. 

En  1770. 

L'ancienne  taxe  a  produit                561,627    3  77. 

La  taxe  additionnelle                     278,650  i5  3  7. 

En  1774. 

L'ancienne  taxe  a  produit                624,614  17  5  7. 

La  taxe  additionnelle                     3 10,745    2  87. 

En  1775. 

L'ancienne  taxe  a  produit                65j,Zjy    »  8  [• 

La  taxe  additionnelle                      323,785  12  67. 

4  années                                3,835, 58o  12  «7. 

Taux  moyen  de  ces  4  années.,      q58,8<)5    3  »~ 


(r)  Ce  droit,  qui  date  de  1697,  était  annuellement 
voté  par  le  parlement  :  il  était  de  6  den.  par  boisseau. 
(2)  Ce  droit  additionnel  >  établi  en  1760  ,  était  de 
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»   

En  1772. 

\  1.     s.  d. 

L'accise  des  provinces  a  produit .  1,24?),  128    5  3 

Les  brasseries  pour  Londres   408,260  7    2  {. 

En  1773. 

L'accise  des  provinces   1,245,808  3  3 

Les  brasseries  pour  Londres. . . .     400,406  17  10  7. 

En  1774. 

L'accise  des  provinces   1,246,373  14    5  7. 

Les  brasseries  pour  Londres. . . .     320,601  18    »  -J. 

En  1775. 

L'accise  des  provinces   1,214,583  6  1 

Les  brasseries  pour  Londres ....     463,670    7    »  T. 

4  années  6,547,802  19    2  T. 


Taux  moyen  de  ces  4  années. .  1, 636,958    4  97. 
A  quoi  ajoutant  le  taux  moyen 
ci-dessus  de  la  taxe  sur  la  drêche , 
ou  •    958,895  3 


Le  total  de.  ces  différens  impôts 
monte  à   2,5o5,853   7   9  *5 

Or,  en  triplant  la  taxe  sur  la  drê- 
cbe  ,  ou  en  la  portant  de  6  s.  à  18  s. 
par  quarter  de  drêcbe ,  ce  seul  im- 
pôt aurait  produit  ..2,876,685  9 

Somme  qui  excède  '  la  précé- 
dente de   28o,832    1  2^ 

3  den.  par  boisseau  5  les  deux  droits  réunis  étaient  de 
9  d.  par  boisseau ,  ou  6  s.  par  quarter  de  nuit  boisseaux. 
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A  la  vétité ,  dans  Y  ancienne  taxe  sur  la  dreche 
esc  compris  un  droit  de  4  schillings  sur  le  muid 
de  cidre  (i),  et  un  autre  de  10  sous  sur  celui  de 
mum  (i).  En  1 774,  la  taxe  sur  le  cidre  ne  produisit 
que  3,083  1.  6  s.  8  d.  ;  vraisemblablement  elle  fut 
au-dessous  du  produit  auquel  elle  monte  habituel- 
lement, tous  les  différens  droits  sur  le  cidre  ayant 
rendu  moins  qu'à  l'ordinaire  cette  année-là.  Le  droit 
sur  le  mum  y  quoique  beaucoup  plus  fort ,  est  encore 
d'un  moindre  produit,  à  cause  du  peu  de  consom- 
mation qui  se  fait  de  cette  boison.  Mais  pour  ba- 
lancer le  montant  ordinaire  de  ces  deux  taxes  ,  quel 
qu'il  puisse  être,  il  y  a  aussi  de  compris  dans  ce 
qu'on  appelle  Y  accise  des  provinces  j  i°  l'ancienne 
accise  de  6  s.  8  den.  sur  le  muid  de  cidre  ;  z°  une 
pareille  caxe  de  6  s.  8  den.  sur  le  muid  de  verjus  \ 
30  une  autre  de  8  s.  9  den.  sur  le  muid  de  vinaigre , 
et  enfin  une  quatrième  taxe  de  1 1  pence  sur  le  gal- 
lon d'hydromel  (3).  Le  produit  de  ces  quatre  difté- 

(1)  Ce  muid  est  de  63  gallons.  Voyez  au  VIe  volume, 
la  Table  des  mesures  anglaises  et  de  leur  évaluation. 

(2)  Espèce  de  Liere  j  dans  la  composition  de  laquelle 
entrent  beaucoup  d'ingrédieus  et  piaules  aromatiques  : 
elle  se  fabriquée  beaucoup  en  Allemagne  ,  et  principale- 
ment à  Brunswick.  On  l'appelle  aussi  bière  de  Brunswick* 

(3)  Il  y  a  deux  espèces  de  boissons  faite?  avec  le  miel 
et  l'eau  ,  auxquels  ou  ajoute  quelques  épices  et  un  peu 
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rens  impôts  doit  probablement  faire  plus  que  ba- 
lancer le  produit  des  droits  imposés  sur  le  cidre  ec 
sur  le  mum  par  ce  qu'on  appelle  la  taxe  annuelle 
sur  la  drêche. 

La  drêche  se  consomme  non-seulement  pour  la 
brasserie. de  la  bière  et  de  laîle ,  mais  encore  pour 
la  fabrication  de  ce  qu'on  appelle  petits  vins  (i)  et 
erprits  (1).  Si  l'impôt  sur  la  drêche  venait  i  être 
porté  à  18  sous  par  quarter>  il  paraîtrait  nécessaire 
de  faire  quelque  réduction  sur  les  différens  droits 
d'accise  qui  sont  imposés  sur  ces  différentes  espèces 
particulières  de  petits  vins  et  d'esprits  dont  la  drêche 

 ,  

• 

de  levure  de  bière  :  Tune  se  nomme  mead >  l'autre  mete- 
glin  :  elles  différent  très-peu. 

(1)  On  donne  le  nom  génériqué  de  vins ,  en  Angle- 
terre ,  aux  liqueurs  fermentees  qu'on  retire  des  différent 
fruits  ou  végétaux  les  plus  susceptibles  de  la  fermenta- 
tion vineuse  ou  spiritueuse.  Les  petits  vins  ou  vins  factices 
se  nomment  aussi  vins  doux  (sweets)  ou  vins  du  pays 
[homè*made  ).  On  trouve  dans  V Art  de  la  Cuisine  et  Office, 
par  Farley ,  les  recettes  de  plus  de  quarante  sortes  diffé- 
rentes de  ces  vins. 

(a)  Ce  sont  des  espèces  d'eaux-de-vie  qu'on  extrait 
de  la  bière,  du  cidre  ,  du  poiré  ,  de  l'hydromel ,  du  riz  f 
du  sucre ,  etc.  A  un  certain  degré  de  force ,  on  les  nomme 
esprits  à  Pépreuve  :  ce  sont  ceux  dont  il  est  ici  question. 
Plus  rectifiés  et  au-dessus  de  Mépreuve y  ils  paient  des 
droits  plus  forts. 
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compose  un  des  ingrédiens.  Dans  ce  qu'on  nomme 
esprit  de  drêche >  elle  ne  fair  pour  l'ordinaire  qu'un 
tiers  des  ingrédiens,  les  deux  autres  tiers  étant  ou 
d'orge  non  fermenté,  ou  moitié  orge  et  moitié 
froment.  Dans  les  distilleries  où  se  fait  l'esprit  de  drê- 
che,  la  facilité  et  la  tentation  de  frauder  les  droits 
sont  bien  plus  grandes  l'une  et  l'autre  que  dans  une 
brasserie  ou  bien  dans  une  fabrique  de  drêche  ;  la 
facilité ,  à  cause  du  plus  petit  volume  de  la  marchan- 
dise et  de  sa  plus  grande  valeur,  et  la  tentation  à 
cause  des  droits  qui  sont  plus  forts  et  qui  montent  à 
3  s.  10  den.  \  par  gallon  d'esprits  (i).  En  augmen- 
tant les  droits  sur  la  drêche  et  en  réduisant  ceux  sur 
la  fabrication  des  liqueurs  distillées,  on  diminuerait 
a  la  fois,  et  la  facilité,  et  la  tentarion  de  frauder  j  ce 
qui  pourrait  encore*  donner  lieu  d'autant  à  une  aug- 
mentation de  revenu  piblic. 

II  y  a  déjà  quelque  temps  que  l'intention  de  la 
législature  est  de  décourager  la  consommation  des 
liqueurs  spiritueuses ,  parce  qu  on  suppose  quelles 

(i)  Quoique  les  droits  directement  imposés  sur  les 
esprits  ne  montent  qu'à  12  s.  6  den.  par  gallon  ,  ceux-ci , 
ajoutés  aux  droits  sur  les  petits  vins  dont  ces  esprits  sont 
extraits  ,  montent  à  3  s.  io  den.  f .  Les  petits  vins  et  les 
esprits  sont  taxés  aujourd'hui ,  pour  prévenir  les  fraudes, 
d'après  la  jauge  même  des  matières  en  fermentation. 

(  Note  de  l *  auteur.  ) 
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tendent  à  ruiner  la  santé  du  menu  peuple  et  à  cor- 
rompre ses  mœurs.  D'après  cette  politique ,  il  ne 
faudrait  pas  que  la  réduction  des  impots  sur  les  dis- 
tilleries fût  assez  forte  pour  causer  une  diminution 
dans  le  prix  de  ces  liqueurs.  Les  liqueurs  spiritueuses 
pourraient  rester  toujours  aussi  chères  qu'elles  l'aient 
jamais  été,  tandis  qu'en  même  temps  les  boissons 
saines  et  fortifiantes ,  telles  que  la  bière  et  l'aîle , 
seraient  considérablement  baissées  de  prix.  Ainsi  le 
peuple  serait  en  partie  soulagé  de  l'un  des  fardeaux 
dont  il  se  plaint  aujourd'hui  le  plus  ,  tandis  qu'en 
même  temps  le  revenu  public  recevrait  une  augmen- 
tation considérable. 

Les  objections  du  docteur  Davenant  contre  cette 
réforme  du  système  actuel  des  droits  $  accise,  ne 
paraissent  pas  fondées.  Ces  objections  consistent  à 
dire  que  l'impôt,  au  lieu  de  se  répartir  comme  à 
présent  avec  assez  d'égalité  ,  sur  le  profit  du  fabri- 
cant de  drêche ,  sur  celui  du  brasseur  et  sur  celui 
du  débitant,  porterait  en  entier,  pour  ce  qui  doit 
atteindre  le  profit ,  sur  celui  du  fabricant  de  drêche  *, 
que  le  fabricant  de  drêche  ne  pourrait  pas  si  aisément 
retirer  le  montant  de  l'impôt  en  haussant  le  prix  de 
sa  drêche ,  que  le. font  le  brasseur  et  le  débitant  en 
haussant  le  prix  de  la  boisson  ,  et  qu'un  impôt  aussi 
lourd  sur  la  drêche  pourrait  faire  diminuer  le  re- 
venu et  le  profit  des  terres  cultivées  en  orge. 
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Un  impôt  ne  peut  jamais  réduire  pour  un  temps 
considérable  le  taux  du  profit  dans  un  commerce 
ou  métier  particulier ,  celui-ci  devant  toujours  gar- 
der son  niveau  avec  les  autres  commerces  et  métiers 
du  canton.  Les  droits  actuels  sur  la  drèche,  la  bière 
et  l'aîle,  n'ont  pas  d'effet  sur  les  profits  de  ceux  qui 
trafiquent  sur  ces  sortes  de  denrées ,  lesquels  se  rem- 
boursent tous  dé  l'impôt  avec  un  profit  additionnel , 
par  le  surhaussement  du  prix 
A  la  vérité  ,  un  impôt  pourrait  rendre  la  marchan- 
dise sur  laquelle  il  est  établi  tellement  chère,  qui! 
en  diminuerait  la  consommation.  Mais  la  consom- 
mation de  la  drèche  se  fait  en  bdissons  et  liqueurs 
composées  avec  cette  denrée,  et  un  impôt  de  18  s. 
par  quarur^  de  drèche  ne  pourrait  guète  rendre  ces 
boissons  plus  chères  que  les  différentes  taxes  d  a  pré- 
sent, montant  à  24  ou  25  sous,  ne  peuvent  le  faire. 
Ces  boissons ,  au  contraire ,  deviendraient  proba- 
blement à  meilleur  marché,  et  il  y  a  à  parier  que 
la  consommation  en  augmenterait  plutôt  que  de 
diminuer.  # 

Il  n'est  pas  très-aisé  de  comprendre  pourquoi  le 
fabricant  de  drèche  trouverait  plus  de  difficulté  à 
se  rembourser  de  18  sous  par  uu  surhaussement 
dans  le  prix  de  sa  drèche,  que  n'en  trouve  à  présent 
le  brasseur  à  se  rembouser  de  24  ou  25,  quelque- 
fois de  30  sous ,  par  le  surhaussement  du  prix  de  la 
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boisson.  Le  fabricant  de  drêche ,  i  la  vérité ,  au  lieu 
d'un  droit  de  6  sous ,  serait  obligé  d'en  avancer  un 
de  1 8  sous  sur  chaque  quarter  de  drêche  ;  mais  le 
brasseur  est  obligé  à  présent  d'avancer  un  droit  de 
24  ou  1 5 ,  quelquefois  de  3  o  sous  sur  chaque  quarter 
de  drêche  qu'il  brasse  en  boisson.  Il  n'y  aurait  pas 
pour  le  fabricant  de  drêche ,  plus  d'incommodité  à 
faire  l'avance  d'un  impôt  plus  faible,  qu'il  y  en  a 
aujourd'hui  pour  le  brasseur  à  en  faire  l'avance  d'un 
plus  fort.  Le  fabricant  de  drêche  n'est  pas  absolu- 
ment tenu  de  garder  dans  ses  greniers  une  provision 
de  drêche  qui  atrende  plus  long-temps  le  débit,  que 
ne  l'attend  la  provision  de  bière  et  Taîle  dans  les 
celliers  du  brasseur.  Ainsi  le  premier  peut  souvent 
avoir  la  rentrée  de  ses  fonds,  aussi  promprement  que 
l'autre.  Mais  quelque  inconvénient  qu'il  pût  y  avoir 
pour  le  fabricant  de  drêche  ,  à  être  obligé  de  faire 
l'avance  d'un  impôt  plus  lourd ,  il  serait  aisé  d'y  re- 
médier en  lui  accordant  quelques  mois  de  plus  de 
crédit,  que  ce  qu'on  en  accorde  aujourd'hui  com- 
munément au  brasseur. 

Il  n'y  a  autre  chose  qu'une  diminution  dans  la 
demande  de  l'orge ,  qui  puisse  diminuer  la  rente  et 
le  profit  des  terres  ensemencées  en  cette  nature  de 
grain.  Or,  un  changement  de  sysrème  qui  réiuirait 
de  24  ou  2  5  s.  à  18  s.  seulement  les  droits  imposés 
$ur  un  quarter  de  drêche  brassé  en  bière  ou  en  aîle, 
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serait  dans  le  cas  d'augmenter  la  demande  plutôt 
que  de  la  diminuer.  D'ailleurs ,  il  faut  toujours  que 
la  rente  et  le  profit  des  rerres  en  orgé  soient  ap- 
prochant  égaux  à  ceux  des  autres  terres  également 
fertiles  et  également  bien  cultivées.  S'ils  étaient  au- 
dessous  ,  il  y  aurait  bientôt  une  partie  des  terres  en 
orge  qui  serait  mise  en  une  autre  culture  ;  et  s'ils 
étaient  plus  forts ,  il  y  aurait  bientôt  plus  de  terre 
qui  serait  employée  à  produire  de  l'orge.  Quand 
le  prix  ordinaire  de  quelque  produit  patticulier  de 
la  terre  est  monté  à  ce  qu'on  peut  appeler  prix  de 
monopole,  un  impôt  sur  certetproduction  fait  baisser 
nécessairement  la  rente  et  le  profit  de  la  terre  où 
elle  croît.  Si  l'on  mettait  un  i mpftt  sur  le  produit 
de  ces  vignobles  précieux ,  dont  les  vins  sont  trop 
loin  de  remplir  la  demande  effective  pour  que  leur 
prix  ne  monte  pas  toujours  au-delà  de  la  proportion 
naturelle  du  prix  des  productions  des  autres  terres 
également  fertiles  et  également  bien  cultivées ,  cet 
impôt  aurait  nécessairement  l'effet  de  faire  baisser 
la  rente  et  le  profit  de  ces  vignobles.  Le  prix  de 
ces  vins  étant  déjà  le  plus  haut  qu'on  puisse  en  re- 
tirer relativement  à  la  quantité  qui  en  est  commu- 
nément envoyée  au  marché ,  il  ne  pourrait  pas  s'é- 
lever davantage",  à  moins  qu'on  ne  diminuât  cette 
quantité. Or,  on  ne  saurait  diminuer  cette  quantité 
sans  qu'il  en  résultât  une  perte  encore  plus  grosse , 
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parce  que  la  ce  ire  où  ils  croissent,  ne  pourrait  pas 
être  remise  eu  un  aupre  genre  de  culture  dont  le 
produit  fût  de  valeur  égale  ;  ainsi  touc  le  poids  de 
l'impôt  porterait  sur  la  rente  et  le  profit  du  vigno- 
ble j  à  bien  diçe ,  il  porterait  sur  la  rente.  Chaque 
fois  qu'on  a  proposé  d'établir  un  nouvel  impôt  sur 
le  sucre  ,  nos  planteurs  se  sont  toujours  plaints  que 
le  poids  de  ces  sortçs  d'impôts  portait  en  entier  sur 
le  producteur  et  nullement  sur  le  consommateur, 
celui-là  n'ayant  jamais  trouvé  rffoyen  d'élever  le 
prix  de  son  sucre ,  après  l'impôt,  plus  haut  qu'il 
n'était  auparavant.  Le  prix  aurait  donc  été ,  avant 
l'impôt ,  à  ce  qu'il  , semble  ,  un  prix  de  monopole  j 
et  l'argument  qu'on  mettait  en  avant  pour  prouver 
que  le  sucre  n'était  pas  un  article  propre  à  être  im- 
posé, était  peut-être  une  bonne  démonstration  du 
contraire,  les  gains  des  monopoleurs,  de  quelque 
part  qu'ils  puissent  venir,  étant  certainement  l'objet 
le  plus  propre  à  supporter  une  imposition.  Mais  le 
prix  ordinaire  de  l'orge  n'a  jamais  été  un  prix  de 
monopole  ;  la  rente  et  le  profit  des  terres  en  orge 
n'ont  jamais  été  au-delà  de  leur  proportion  natu- 
relle avec  ceux  des  autres  terres  également  fertiles 
et  également  bien  cultivées.  Les  différens  impôts 
qui  ont  été  établis  sur  la  drêche  ,  la  bière  et  l'aîle  , 
n'ont  jamais  fait  baisser  le  prix  de  l'orge,  n'ont  ja- 
mais réduit  la  rente  et  le  profit  des  terres  en  orge. 
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Le  prix  de  la  drêche  a  monté  certainement ,  pour 
le  brasseur,  à  proportion  des  impôts  mis  sur  cette 
denrée;  et  ces  impôts,  ensemble  les  différens  droirs 
sur  la  bière  et  l'aîle  ,  ont  constamment  fait  monter 
le  prix  de  ces  denrées  pour  le  consommateur ,  ou 
bien,  ce  qui  revienr  au  même,  ils  en  ont  fait  baisser 
la  qualité.  Le  paiement  définitif  de  ces  impôts  esr 
retombé  constamment  sur  le  consommateur  et  non 
sur  le  producteur. 

Les  seules  personnes  qui  seraient  dans  le  cas  de 
souffrir  du  changement  de  système  qu'on  propose 
ici,  ce  sont  celles  qui  brassent  pour  leur  usage  parti- 
culier. Mais  l'exemption  dont  les  classes  supérieures 
du  peuple  jouissent  aujourd'hui,  d'impôts  très-lourds 
qui  sont  payés  par  l'ouvrier  et  l'artisan  ,  est  certai- 
nement la  faveur  la  plus  injuste  et  la  plus  contraire 
a  l'égalité  j  il  faudrait  la  supprimer  ,  même  quand 
le  changement  proposé  ne  devrait  jamais  avoir  lieu; 
C'est  pourtant  vraisemblablement  l'intérêt  de  cetre 
classe  supérieure  qui  a  empêché  jusques  à  présent 
une  réforme  propre  à  amener  à  la  fois  de  l'augmen- 
tation dans  le  revenu  de  l'État  et  du  soulagement 
pour  le  peuple. 

Outre  ces  sortes^  de  droits,  tels  que  ceux  d'accise 
et  de  douane  mentionnés  ci-dessus ,  il  y  en  a  plu- 
sieurs autres  qui  influent  sur  le  prix  des  marchan- 
dises d'une  manière  plus  inégale  et  plus  indirecte. 
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De  ce  genre  sont  les  droits  qu'on  nomme  en  France 
péages,  qui  étaient  nommés  droits  de  passage  au 
temps  des  anciens  Saxons,  et  quisemblent  avoir  été, 
dans  l'origine  >  établis  pour  le  même  objet  que  nos 
droits  de  barrières,  ou  ceux  perçus  sur  les  canaux  et 
les  rivières  navigables,  dans  la  vue  de  pourvoir  à 
l'entretien  de  la  route  ou  de  la  navigation.  La  ma- 
nière la  plus  convenable  d'imposer  ces  droits,  quand 
ils  sont  appliqués  a  leur  véritable  objet,  est  de  taxer 
la  marchandise  d'après  son  volume  ou  son  poids. 
Comme  c'était,  dans  l'origine,  des  droits  locaux 
et  provinciaux  destinés  à  des  dépenses  locales  et 
provinciales,  la  régie  en  futronCée le  plus  souvent 
â  la  ville,  paroisse  ou  seigneurie  particulière  dans 
laquelle  ils  étaient  perçus ,  ces  communautés  étant 
censées,  d'une  manière  ou  de  l'autre  ,  responsables 
du  juste  emploi  des  deniers.  Le  souverain ,  qui  n'est 
tenu  d'aucune  responsabilité,  s'est  emparé,  dans 
plusieurs  pays ,  de  la  régie  de  ces  droits  ;  et  quoiqu'il 
ait ,  la  plupart  du  temps  ,  extrêmement  augmenté 
le  doit ,  il  a  fort  souvent  négligé  totalement  d'en 
faire  h  juste  application.  Si  jamais  les  droits  qui  se 
perçoivent  aux  barrières  des  grandes  routes ,  en  An- 
gleterre, venaient  à  faire  une  des  ressources  du  gou- 
vernement ,  il  ne  faut  que  l'exemple  de  tant  d'au- 
tres nations  pour  nous  faire  voir  quelles  en  seraient 
vraisemblablement  les  conséquences.  Ces  sortes  de 
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droits  sont  sans  contredit  payés  en  définitive  par  le 
consommateur,  mais  le  consommateur  n'est  pas 
imposé  à  proportion  de  la  dépense  qu'il  fait  au  mo- 
ment où  il  paie;  il  n'est  pas  imjposé  d'après  la>va~ 
leur,  mais  d'après  le  poids  ou  le  volume  de  la  chose 
qu'il  consomme.  Lorsque  de  tels  droits  sont  réglés, 
non  sur  le  poids  ou  le  volume  des  marchandises, 
mais  sur  leur  valeur  présumée,  alors  ils  deviennent 
proprement  une  sorte  de  droit  d'accise  ou  de  droit 
de.  douane  intérieure  3  qui  entrave  successivement 
la  plus  importante  de  toutes  les  branches  de  com- 
merce, c'est-à-dire,  le  commerce  intérieur  du  pays. 

Dans  quelques  petits  Etats  >  il  y  a  des  droits  sem- 
blables à  ces  droits  de  passage ,  imposés  sur  les  mar- 
chandises qui  traversent  le  territoire ,  par  terre  ou 
par  eau ,  pour  passer  d'un  pays  étranger  dans  un 
autre.  Ces  droits  se  nomment ,  dans  certains  pays , 
droits  de  transit.  Quelques-uns  des  petits  Etats 
d'Italie ,  qui  sont  situés  autour  du  Pô  et  des  rivières 
qui  se  jettent  dans  ce  fleuve ,  tirent  un  revenu  de 
droits  de  cette  espèce.  Ces  droits  sont  en  entier 
supportés  par  les  étrangers ,  et  ce  sont  peut-être 
les  seuls  droits  qu'un  État  puisse  imposer  sur  les 
sujets  d'un  autre ,  sans  mettre  aucune  espèce  d'en- 
trave à  l'industrie  ou  au  commerce  des  siens.  Le 
droit  de  transît  le  plus  important  qui  existe  dans  le 
monde,  est  celui  que  lève  le  roi  de  Danemarck 
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sur  tous  les  vaisseaux  marchands  qui  traversent  le 
Sund  (i). 

Quoique  ces  sortes  d'impôts  sur  les  objets  de 
luxe y  tels  que  sont  la  plus  grande  partie  des  droits 
de  douane  er  d'accise  >  portent  indistinctement  sur 
toutes  les. différentes  espèces  de  revenu,  et  soient 
payés  définitivement  et  sans  répétition  par  le  con- 
sommateur quelconque  des  marchandises  sur  les- 
quelles ils  sont  établis ,  cependant  ces  impots  ne  por- 
tent pas  d  une  manière  égale  ou  proportionnée  sur 
le  revenu  de  chaque  individu.  Comme  c'est  le  carac- 
tère et  le  penchant  naturel  de  chaque  homme  qui 
déterminent  le  degré  de  consommation  qu'il  fait, 
chaque  homme  se  trouve  contribuer  plutôt  selon  la 
nature  de  ses  inclinations,  que  selon  son  revenu.  Le 
prodigue  contribue  atr-delà  de  la  juste  proportion; 
l'homme  parcimonieux  contribue  en  deçà  de  cette 
proportion  j  pendant  sa  minorité,  un  homme  doué 


(i)  On  évalue  à  huit  ou  neuf  mille  le  nombre  de  vais- 
seaux de  toute  nation  qui  passent  annuellement  le  Sund, 
En  1796  il  monta  à  douze  mille.  Le  droit  qu'ils  paient, 
va  environ  à  1  |  pour  100  de  la  valeur  sur  toutes  les  mar- 
chandises. On  peut  l'évaluer  à  75  rixdalles  par  chaque 
vaisseau  l'un  dans  l'autre  -}  ce  qui  formerait  un  revenu  de 
600,000  rixdalles ,  outre  ce  que  paient  les  vaisseaux  pour 
l'entretien  des  feux  ,  bouées,  signaux  ,  etc.  Le  droit  se 
paie  en  rixdalles  espèces,  qui  valent  environ  5  fr.  3o  cent. 

Tome  IF.  Ee 


Digitized  by  Google 


4^4  RECHERCHES,  etC. 

d'une  grande  fortune,  contribue  ordinairement  de 
fort  peu  de  chose ,  par  sa  consommation ,  au  soutien 
de  l'État,  dont  la  protection  est  pour  lui  la  source 
d'un  gros  revenu.  Ceux  qui  résident  en  pays  étran- 
ger ,  ne  contribuent  en  rien ,  par  leur  consomma- 
tion, au  soutien  du  gouvernement  du  pays  dont  ils 
tirent  leur  revenu.  Si,  dans  ce  dernier  pays,  il  n'y 
avait  pas  d'impôt  territorial  ni  aucun  droit  consi- 
dérable sur  les  mutations  des  propriétés  mobilières 
bu  immobilières,  comme  cela  est  en  Irlande ,  des 
personnes  absentes  pourraient  ainsi  jouir  d'un  gros 
revenu  à  la  faveur  de  la  protection  d'un  gouverne- 
ment aux  besoins  duquel  elles  ne  contribueraient 
pas  pour  un  sou.  Cette  inégalité  sera  vraisembla- 
blement plus  forte  qu'ailleurs ,  dans  un  pays  dont  le 
gouvernement  est  à  quelques  égards  subordonné  et 
dépendant  du  gouvernement  d'un  autre  pays.  Les 
personnes  qui  possèdent  les  propriétés  les  plus  éten- 
dues dans  le  pays  dépendant,  aimeront  mieux,  en 
pareil  cas,  choisir  leur  résidence  dans  le  pays  qui 
gouverne.  L'Irlande  est  précisément  dans  cette  si- 
tuation, et  ainsi  il  ne  faut  pas  nous  étonner  si  la 
proposition  de  mettre  un  impôt  sur  les  absens  est , 
darçs  ce  pays,  si  favorablement  accueillie  par  l'o- 
pinion publique.  Il  serait  peut-être  assez  difficile  de 
constater  quelle  sorte  ou  quel  degré  d'absence  de- 
vrait mettre  un  homme  dans  le  cas  d'être  imposé 
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comme  absent,  ou  bien  à  quelle  époque  précise 
l'impôt  serait  réputé  commencer  ou  cesser.  Avec 
cela,  si  vous  en  exceptez  cette  situation  tout-à- 
fait  particulière,  toute  espèce  d'inégalité  dans  la 
contribution  individuelle  des  particuliers  qui  peut 
naître  de  ces  sortes  d'impôts,  se  trouve  plus  que  com- 
pensée par  la  circonstance  même  qui  est  la  source 
de  ces  inégalités;  la  circonstance  que  la  contribution 
de  chaque  individu  est  absolument  volontaire,  cet 
individu  étant  parfaitement  le  maître  de  consommer 
ou  de  ne  pas  consommer  la  marchandise  sujette  & 
l'impôt.  Aussi ,  quand  ces  sortes  d'impôts  sont  assis 
d'une  manière  convenable ,  et  qu'ils  ne  portent  que 
sur  des  marchandises  propres  a  être  imposées,  ils 
sont  partout  payés  avec  moins  de  murmure  que  tout 
autre/Quand  ils  sont  avancés  par  le  marchand  ou 
le  manufacturier,  alors  le  consommateur  qui  les 
paie  en  définitive,  vient  bientôt  à  les  confondre 
avec  le  prix-  même  de  k  marchandise,  et  à  ne 
s'apercevoir  presque  pas  qu'il  paie  l'impôt. 

Ces  sortes  d'impôts  sont  ou  peuvent  être  parfai- 
tement exempts  de  toute  incertitude,  ou  bien  ils 
peuvent  être  assis  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  ,  ni  sur  ce  qu'il  y  a  à  payer  ni  sur  le  moment 
où  il  faut  payer ,  sur  le  quantum  ni  sur  l'époque  du 
paiement.  Quelles  que  soient  les  incertitudes  qui 
puissent  se  présenter  quelquefois ,  ou  dans  les  droits 
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de  douane  de  la  Grande-Bretagne,  ou  dans  les  autres 
droits  de  même  espèce  établis  dans  d'autres  pays  , 
elles  ne  proviennent  nullement  de  la  nature  de  ces 
impôts,  mais  d'un  défaut  d  exactitude' ou  de  pré- 
cision dans  les  termes  de  la  loi  qui  les  a  établis. 

Les  impôts  sur  les  objets  de  luxe  se  paient  en  gé- 
néral, et  peuvent  toujours  se  payer  petit  à  petit, 
ou  bien  au  fur  et  mesure  que  le  contribuable  a  be- 
soin d'acheter  les  objets  sur  lesquels  ces  impôts  sont 
établis.  Ils  sont,  ou  au  moins  ils  peuvent  être  les 
plus  commodes  de  tous  les  impôts  pour  l'époque 
et  pour  le  mode  de  paiement.  Ainsi,  au  total,  ces 
sortes  d'impôts  sont  peut-être  aassi  conformes  que 
tout  autre  aux  trois  premières  des  quatre  règles  gé- 
nérales qui  concernent  les  impositions.  Ilschoquent, 
sous  tous  les  rapports,  la  quatrième  de  ces  règles. 

A  proportion  de  la  somme  que  ces  sortes  d'im- 
pôts font  entrer  dans  le  trésor  public  de  l'Etat,  ils 
prennent  plus  d'argent  au  peuple  ou  lui  en  tiennent 
plus  long  temps  hors  des  mains,  que  ne  fait  presque 
toute  autre  espèce  d'impôt.  Ils  produisent  ce  mauvais 
effet,  à  ce  qu'il  semble,  de  toutes  les  quatre  ma- 
nières différentes  dont  il  soit  possible  de  le  produire. 

Premièrement ,  la  perception  de  ces  sortes'd'im- 
pôts,  même  quand  ils  sont  imposés  de  la  manière 
la  plus  judicieuse,  exige  un  grand  nombre  de  bu- 
reaux de  douane  et  d'officiers  d'accise  y  dont  les 
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et  les  rétributions  casuelles  établissent  sur 
le  peuple  un  véritable  impôt  qui  ne  rappotte  rien 
au  trésor  de  l'Etat.  Cependant  il  faut  avouer  que 
cette  dépensç  est,  en  Grande-Bretagne,  plus  mo- 
dérée  que  dans  la  plupart  des  autres  pays.  Dans 
Tannée  qui  a  fini  au  5  juillet  1*775  >  'e  produit  total 
ou  brut  des  difFérens  droits  qui  sont  sous  la  régie 
des  commissaires  de  Y  accise  y  en  Angleterre,  s'est 
monté-à  une  somme  de  5,507,308  liv.  18  s.  8  d.  { , 
dont  la  perception  ne  coûta  guère  plus  de  5  et  -J 
pour  1.00,  Il  faut  cependant  déduire  de  ce  produit 
total  ce  qui  a  été  payé  en  gratifications  et  en  re- 
touts  de  droits  sur  l'exportation  des  marchandises 
sujettes  à  Y  accise;  ce  qui  réduira  le  produit  net  au- 
dessous  de  5  millions  (1).  La  perception  du  droit 
sur  le- sel  ,  qui  est  aussi  un  droit  $accise>  mais  qui 
est  sous  une  régie  différente  (1) ,  est  beaucoup  plus 
dispendieuse.  Le  revenu  net  des  douanes  ne  monte 
pas  a  1  millions  et  demi ,  dont  la  perception  coûte 
plus  de  10  pour  100  en  salaires  d'employés  et  au- 
tres accessoires  (3).  Mais  les  rétributions  casuelles 

 . 

(t)  Le  produit  net  de  cette  année  ,  toutes  dépenses  et 
charges  déduites,  a  monté  à  4i975%65a  liv.  19s.  6  den. 
{  Note  de  l'auteur,  )  En  1798  ce  produit  net ,  non  compris 
Y  accise  de  l'Ecosse  ,  s'est  monté  à  9,873,618  liv.  st. 

(2)  Voyez  la  note  ci-dessus  ,  page  406. 

(3)  Les  frais  de  perception  sont  maintenant  dans  une 
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des  employés  des  douanes  sont  partout  beaucoup 
plus  fortes  que  leurs  salaires ;  à  certains  ports ,  elles 
sont  plus  du  double  ou  du  triple  de  ces  salaires. 
Ainsi,  si  les  salaires  des  employés  et  autres  dépenses 
accessoires  montent  à  plus  de  10  pour  100  sur  le 
revenu  net  des  douanes  j  la  totalité  o^es  frais  de  per- 
*  ception,  tant  en  salaire  qu'en  casuel ,  peuvent  bien 
aller  à  plus  de  20  ou  30^pour  100.  Les  employés 
de  X accise  ne  reçoivent  que  peu  ou  point  de  rétri- 
butions casuelles,  et  l'administration  de  cette  bran-» 
che  de  revenu  public  étant ,  dans  son  établissement, 
d'une  date  plus  récente,  est  en  général  moins  enta- 
chée de  corruption  que  celle  des  douanes,  dans  la- 
quelle le  laps  du  temps  a  introduit  et  autorisé  une 
foule  d'abus.  On, croit  qu'en  reportant  sûr  la  drêche 
tout  le  revenu  qui  se  perçoit  à  présent  par  les  diffé- 
rens  droits  sur  la  drêche  et  les  liqueurs  et  boissons 
de  drêche  ,  il  y  aurait  à  faire ,  sur  les  frais  annuels 
de  X accise y  une  économie  de  plus  de  5  0,000  livres. 
On  ferait  encore  vraisemblablement  une  beaucoup 
plus  grande  économie  dans  les  frais  annuels  des 
douanes,  en  bornant  les  droits  de  douane  à  un  petit 

nombre  d'espèces  de  marchandises,  et  en  faisant 

- 

bien  moindre  proportion  avec  le  produit ,  parce  que 
celui-ci  a  été  fort  augmenté ,  et  la  régie  améliorée.  À  la 
fin  de  1799  ,  les  frais  des  douanes  étaient  à  5 1  pour  100 
dn  produit  5  ceux  de  V accise  et  du  timbre  ,  à  5  {  pour  100. 
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la  perception  de  ces  droits  suivant  les  lois  de  Vac» 
cise. 

m  ê 

Deuxièmement ,  ces  sortes  d'impôts  occasionnent 
nécessairement  quelques  entraves  ou  quelque  dé- 
couragement dans  certaines  branches  d'industrie. 
Comme  ils  font  toujours  hausser  le  prix  de  la  mar- 
chandise imposée,  ils  en  découragent  d'autant  la 
consommation,  et  par  conséquent  la  production. 
Si  c'est  une  marchandise  du  crû  ou  des  fabriques 
du  pays,  il  en  arrivera  que  moins  de  travail  sera 
employé  à  la  faire  croître  ou  à  la  produire.  Si  c'est 
une  marchandise  étrangère  dont  l'impôt  augmente 
ainsi  le  prix  ,  les  marchandises  de  même  sorte  qui 
se  font  dans  le  pays ,  pourront  à  la  vérité  gagner 
par-là  quelque  avantage  dans  le  marché  intérieur  , 
et  il  pourra  se  faire  qu'à  ce  moyen  une  plus  grande 
quantité  dej'industrie  nationale  se  tourne  vers  la 
préparation  de  cette  marchandise.  Mais  si  ce  sur- 
haussement de  prix  dans  une- marchandise  étrangère 
peut  encourager  l'industrie  nationale  dans  une  bran- 
che particulière,  il  décourage  nécessairement  cette 
industrie  dans  presque  toute  autre  branche.  Plus  le 
manufacturier  de  Birmingham  achètera  cher  son  vin 
étranger,  plus  alors  cette  partie  de  ses  quincailleries 
avec  lesquelles  ou-,  ce  qui  revient  au  môme,  avec 
le  prix  desquelles  il  l'achète,  sera  nécessairement 
vendue  à  bon  marché.  Par  conséquent  cette  partie 
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de  ses  quincailleries  se  trouvera  être  pour  lui  d'une 
moindre  valeur,  et  il  sera  d  autant  moins  encou- 
ragé à  la  fabriquer.  Plus  les  consommateurs  d'un 
pays  paient  cher  le  produit  surabondant  d'un, autre, 
plus  ils  vendent  nécessairement  à  bas  prix. cettè 
partie  de  leur  propre  produit  surabondant  avec  le- 
quel ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  avec  le» prix 
duquel  ils  rachètent.  Cette  partie  de  leur  produit 
surabondant  devient  alors  pour  eux  d'une  moindre 
valeur,  et  ils  sont  moins  encouragés  à  en  augmen- 
ter la  quantité.  Par  conséquent  «,  tout  impôt  sur  les 
choses  de  consommation  tend  à  réduire  au-dessous 
de  ce  qu'elle  serait  sans  cela,  la  quantité  de.travail 
productif,  employée ,  soit  à  préparer  la  marchan- 
dise imposée,  si  c'est  une  marchandise  du  produit 
du  pays ,  soit  à  préparer  celles  avec  lesquelles  elle 
est  achetée,  si  c'est  une  marchandise  étrangère.  De 
plus ,  ces  impôts  dérangent  toujours  plus  ou  moins 
la  direction  naturelle  de  l'jndustrie  nationale,  et  la 
forcent  de  prendre  une  direction 'toujours  différente 
et  en  général  moins  avantageuse  que, celle  qu'elle 
aurait  suivie  d'elle-même, 

|  Troisièmemenr ,  l'espoir  d'échapper  par  les  frau- 
des et  les  contrebandes  à  ces  sortes  d'impôts,  donne 
fréquemment  lieu  à  des  confiscation^  à  des  amen- 
des et  à  d'autres  peines  qui  ruinent  totalement  le  dé- 
linquant, homme  sans  contredit  extrêmement  bla- 
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mable  d'enfreindre  les  bis  de  Son  pays,  mais  qui 
néanmoins  se  trouve  être  fort  souvent  une  personne 
incapable  de  violer  celles  de  la  justice  naturelle ,  et 
née  pour  faire,  à  tous  égards,  un  excellent  citoyen 
si  les  lois  de  son  pays  ne  se  fussent  avisées  de  rendre 
criminelles  des  .actions  qui  n'ont  jamais  reçu  de  la 
nature  un  tel  caractère.  Dans  ces  gouvernemens  Cor- 
rompus, qui  donnent  lieu  tout  au  moins  de  soup- 
çonner de  grandes  profusions  et  d'énormes  abus  dans 
l'application  du  revenu  public,  les  lois  établies  pour 
protéger  ce  revenu  sont  très-peu  respectées.  Il  n'y 
a  pas  beaucoup  de  gens  qui  se  fassent  conscience  de 
frauder  les  droits  quand  ils  trouvent  une  occasion 

sûre  et  facile  de  le  faire  sans  se  patjurer.  Témoigner 

i 

quelque  scrupule  d'acheter  des  marchandises  de  con- 
trebande (ce  qui  est  pourtant  évidemment  encou- 
rager la*  violation  des  lois  de  l'impôt ,  et  le  parjure 
que  cette  violation  entraîne  toujours  avec  elle  )  se- 
rait regardé ,  dans  presque  tous  les  pays ,  comme  un 
de  ces  traits  de  pédantisme  et  d'hypocrisie,  qui,  bien 
loin  de  faire  un  bon  effet  sur  l'esprit  de  personne , 
ne  servent  qu'à  faire  regarder  celui  qui  les  affecte, 
comme  un  plus  grand  filou  que  les  autres.  Cette 
indulgence  du  public  encourage  le  contrebandier  à 
continuer  un  métier  dâns  lequel  on  l'accoutume  à 
ne  voir  ,  en  quelque  sorte,  qu'une  innocente  indus- 
trie, et  quand  il  se  trouve  près  d'être  atteint  par  les 
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rigoureuses  lois  de  l'impôt ,  il  est  le  plus  souvent 
disposé  à  défendre  par  la  force  ce  qu'il  a  pris  l'habi- 
tude de  considérer  comme  sa  propriété.  Après  avoir 
débuté  par  être  souvent  plutôt  imprudent  que  cri- 
minel, il  finit  presque  toujours  par  devenir  un  des 
plus  audacieux  et  des  plus  déterminés  violateurs  des 
lois  de  la  société.  Par  la  ruine  du  contrebandier  , 
son  capital ,  qui  avait  servi  auparavant  à  entretenir 
du  travail  productif ,  se  trouve  absorbé ,  ou  dans  le 
revenu  de  l'Etat,  ou  dans  celui  d*un  officier  du  fisc  , 
et  sert  ainsi  à  entretenir  du  travail  non-productif , 
au  détriment  de  la  masse  des  capitaux  de  la  société  , 
ainsi  que  de  l'industrie  utile  qu'un  tel  capital  aurait 
pu  mettre  en  activité.  't  *  J  • 

Quatrièmement ,  ces  sortes  d'impôts ,  en  assu- 
jettissant les  citoyens ,  ou  au  moins  ceux  qui  par 
métier  tiennent  les  marchandises  imposées ,  à 
des  visites  fréquentes  et  à  des  recherches  toujours 
odieuses  de  la  part  des  percepteurs  de 1  l'impôt  > 
exposent  de  temps  en  temps  ces  citoyens  à  quelques 
vexations,  et  toujours  pour  le  moins  à  beaucoup 
d'embarras  et  d'importunités.  Et  si  ces  importu- 
nités,  comme  on  l'a  déjà  dit,  ne  sont  pas,  ri- 
goureusement parlant,  une  dépense,  elles  sont  du 
moins  équivalentes  à  la  somme  que  chacun  donne- 
rait volontiers  pour  s'en  exempter.  Les  lois  de  Yac- 
tise,  quoiqu'elles  aillent  plus  sûrement  au  but  pour 
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lequel  elles  ont  éré  faites ,  sont ,  sous  ce  rapport , 
plus  yexatoires  que  celles,  des  douanes.  Quand  un 
marchand  a  importé  des  marchandises  sujettes  à 
quelques  droits  de  douanes  y  qu'il  s  payé  ces  droits 
et  serré  ses  marchandises  dans  son  magasin,  il 
n'est  plus  assujetti ,  la  plupart  du  temps ,  à  essuyer 
dàvantage  d'embarras  ni  d'impqrtunicés  de  la  part 
de  l'officier  de  la  douane.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des 
marchandise^  sujettes  aux  droits  d'accise.  Lès  offi- 
ciers de  Y  accise  j  avec  leurs  visites  et  leurs  recher- 
ches continuelles ,  ne  laissent  pas  au  marchand  ou 
fabricant  un  moment  de  repos.  Les  droits  d'accise  • 
sont  pour  cette  raison  plus  mal  vus  du  peuple,  que 
les  droits  de  douane  y  et  il  en  est  de  même  des  offi- 
ciers qui  en  font  la  perception.  Quoiqu'en  général 
ces  officiers  s'acquittent  peut  être  en  tout  point 
de  leur  devoir  aussi  bien  que  ceux  des  douanes y  ce- 
pendant ,  comme  ce  devoir  les  oblige  à  être  fort 
souvent  importuns  à  certains  de  feors  voisins ,  ils 
eii  contractent  pour  l'ordinaire  ,  a  ce  qu'on  croit  y 
une  sorte  de  rudesse  de  caractère  moins  commune 
parmi  les  autres.  Avec  cela ,  il  se  peift  très-bien  que 
cette  observation  ne  soit  qu'une  pure  suggestion  de 
la  part  des  marchands  et  fabricâns  prévaricateurs, 
dont  la  vigilance  de  ces  officiers  prévient  ou  décou- 
vre souvent  les  fraudes,  r 
Néanmoins ,  les  inconvéniens  qui  sont  peut-être , 
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jusques  à  un  certain  point ,  inséparables  des  impots 
sur  les  consommations,  sont  pour  le  peuple  d'Angle^- 
terre  aussi  légers  et  aussi  peu  sensibles  qu'ils  puissent 
letre  en  tout  pays  où  les  besoins  «du  gouvernement 
seront  à  peu  près  aussi  exigeans.  Notre  régime  n'est 
pas  parfait  et  il  serait  susceptible  d'amendement , 
mais- il  est  aussi  bon  oif  meilleur  même  qtré  celui 
de  la  plupart  dë  nos  voisins.  '         '  '  3 

*  Par  suite  de  l'opinion  que  les  droirè  sur  les  mar  - 
chandises  de  consommation  étaient  des  impôts  mis 
sur  le  profit  des  marchands,  ces  droits  ;  dans  certains 
'  pays,  ont  été  répétés  sur  chaque*  vente  successive  de 
la  marchandise.  Si  le  profit  du  marchand  importa- 
teur ou  du  marchand  fabricant  subissait  un  impôt, 
l'égalité  semblait  exiger  que  le  profit  de  l'achèteur 
intermédiaire  qui  intervenait  entre  l'un  où  l'autre 
de  ceux-li  et  le  consommateur ,  fût  pareillement 
imposé.  C'est  sur  ce  principe  que  paraît  avoir  été 
établi  le  fameux  '  alcavala  d'Espagne.  Ce  fut  d'a- 
bord un  impôt  de  io  pour  ioo  ,  ensuite  de  14  pouc 
ioo;  il  est  i  présent  seulement  de' 6  pour  100 
sur.  la  vente  de  toute  espèce  de  propriété  mooilîère 
ou  immobilière ,  et  il  est  répété  à  chaque  Fois  que 

la  propriété  est  vendue  (1).  La  perception  de  cet 

•  »   •  »  - 

■ 

(1)  Mémoires  vgncernarU  les  dtmts ,  etc.,  tome  Ier, 
page  455. 
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impôt  exige  une  multitude  d'agens  qui  puissent 
suffire  à  empêcher  le  transport  d'une  marchandise  , 
non^seulement  d'une  province  à  l'autre ,  mais  même 
d'une  boutique  à  une  autre.  Il  assujettit  non-seu- 
lement ceux  oui  trafiquent  sur  certaines  espèces  de 
marchandises  ,  mais  encore  ceux  qui  trafiquent  sur 
quelque  espèce  que  cesSoit,  tous  les  fermiers ,  tous 
les  fabricant  ,  tous  les  commerçans  et  les  mar- 
chands en  boutique  ,  aux  visites  et  recherches  conti- 
nuelles des  percepteurs  de  l'impôt.  Dans  un^pays  où 
un  pareil  impôt  est  établi,  on  ne  peut  presque  nulle 
part  rien  produire  ni  faire  pour  être  vendu  au  loin. 
Il  faut ,  dans  toute  l'étendue  du  pays,  que  le  produit 
local  se  proportionne  dans  chaque  endroit  particulier 
à  la  consommation  du  lieu  seulement.  Aussi  est-ce 
à  Valcavula  que  dom  Ustaritz  impute  la  ruine  des 
manufactures  en  Espagne.,  Il  aurait  pu  aussi  lui  im- 
puter de  même  le  dépérissement  de  l'agriculture, 
car  ce  droit,  frappe  non-séulement  les  articles  de 
manufactures ,  mais  encore  le  produit  brut  de  la 
terre.  . 

Dans  le  royaume  de  Naples  il  y  a  un  impôt  de 
même  nature,  de ^  pour  100  sur  la  valeur  de  toutes 
les  conventions,  et  par  conséquent  sur  toutes  les 
ventes.  Il  est  moins  lourd  que  celui  d'Espagne  ;  et 
puis  la  plupart  des  villes  et  paroisses  ont  la  facilité 
de  payer  un  abonnement  pour  tenir  lieu  de  cet  im- 
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pot.  Elles  perçoivent  cet  abonnement  dans  la  forme 
qui  leur  convient  le  mieux  ,  et  en  général'de  ma- 
nière à  ne  donner  àucuné  interruption  au  commerce 
intérieur  du  lieu.  Ainsi  l'impôt  de  Naples  n'est 
pas,  à  beaucoup  près,  aussi  ruineux  que  celui  d'Es- 
pagne.        ♦    •    ,  -  '   -,  *  ' 

Le  système  uniforme  d'imposition  qui>à  quel- 
ques légères  exceptions  près  ^  a  lieu  dans  toutes  les 
différentes  parties,  dès  royaumes  unis  de  la  Grande- 
Bretagne,  laisse  une  liberté  presque  entière  au  com- 
merce intérieur  du  pays ,  à  celui  qui  se  fait  par  l'in- 
térieur des  terres ,  comme  à  celui  qui  se. fait  par  les 
côtes.  Le  commerce  intérieur  par  terre  jouit  d'une 
liberté  presque  parfaitè ,  et  la  majeure  partie  des 
marchandises  peuvent  être  transportées  d'un  bouc 
du  royaume  à  l'autre,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun 
congé  ou  laisse^-passer  x'  et  sans  qu'on  ait  à  essuyer 
aucune  question ,.  aucune  visite  ou  recherche  de  la 
part  des  agens  de  l'impôt.  Il  y  a  un  petit  nombre 
d'exceptions,  mais  elles  ne  sont  pas  de  nature  à 
causer  la  moindre  interruption  à  aucune  des  bran- 
ches importantes  du  commerce  qui  se  fait  par  terre 
dans  l'intérieur  du  pays.  A  la  vérité,  pour  les  mar- 
chandises qui  sont  transportées  par  mer  le  long 
des  côtes,  on  exige  des  certificats  ou  des  acquits. 
Cependant  si  on  en  excepte  le  charbon  de  terre  , 
presque  toux  le  reste  est  franc  de  droits.  Cette  li- 
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bené  du  commerce intérieur,  qui  est  l'effet  de  l'uni- 
formité du  système  d'imposition,  est  peut-être  une 
des  causes  principales  de  la  prospérité  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  tout  pays  vaste  étant  nécessairement  le 
marché  le  plus  étendu  et  le  plus  avantageux  pour  la 
majeure  parrie  des  productions  de  l'industrie  na- 
tionale. Si  on  pouvait ,  par  une  suite  de  cette  uni- 
formité de  système,  étendre  la  même  liberté  de 
commerce  à  l'Irlande  et  aux  colonies  ,  il  est  pro- 
bable qu'on  verrait  encore  augmenter  à  la  fois  la 
grandeur  générale  de  l'Empire  et  la  prospérité  de 
chacune  de  ses  parties. 

En  France,  la  divetsité  des  lois  fiscales  établies 
dans  les  différentes  provinces  exige  une  foule  d'em~ 
ployis  pour  bordée,  non- seulement  les  frontières 
du  royaume ,  mais  celles  de  presque  chaque  pro- 
vince particulière,  soit  afin  d'empêcher  l'impor- 
tation de  certaines  marchandises,  soit  afin  de  les 
soumettre  au  paiement  de  certains  droits  ;  ce  qui  ne 
met  pas  peu  d'obstacles  au  commerce  intérieur  du 
pays.  Quelques  provinces  ont  eu  la  facilité  dç  s'a- 
bonner pour  la  gabelle  ou  impôt  sur  le  sel  *,  d'autres 
en  sont  totalement  exemptes.  Quelques  provinces 
sont  affranchies  de  la  vente  exclusive  du  tabac  dont 
jouissent  les  fermiers-généraux  dans  la  plus  grande 
partie  du  royaume.  Les  aides  >  qui  répondent  à  Y  ac- 
cise d'Angleterre  ,  sont  très-différentes  dans  les 
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différentes  provinces.  Quelques  provinces  en  sont 
exemptes  et  paient  un  abonnement  ou  équivalent. 
Dans  les  provinces  d'aides  et  où  ces  droits  sont  en 
ferme,  il  y  a  une  quantité  de  droits  locaux  qui  ne 
s'étendent  pas  au-delà  d'une  ville  ou  d'un  district 
particulier.  Les  traites  qui  répondent  à  nos  droits  de 
douane  j  divisent  le  royaume  en  trois  grandes  parties  : 
la  première  comprend  les  provinces  sujettes  au  tarif 
de  1664,  qui  sont  appelées  provinces  des  cinq 
grosses  fermes  >  et  dai^^t^^^qnt  Comprises  la 
Picardie  ,  la  Normandiè1  et  la  plupart  des  provinces 
de  l'intérieur  du  royaume  ;  la  deuxième  comprend 
les  provinces  sujettes  au  tarif  de  1.W7, ^uSNont 
appelées  provinces  réputées  étrangères*  et  renferme 
la  plus  grande  ,f>értie  des  provinces  frontières  \  la 
troisième  -côrafp&ttttlei provinces  traitées  à  l'égal  de 
^ ^étranger ,  ou  ^fuï,"  parce  qu'on  leur  laisse  liberté 
de  commerce  avec  les  pays  étrangers ,  sont  assujet- 
ties ,  dans  leur  commerce  avec  les  autres  provinces 
de  France,  à  tous  les  droits  que  paient  les-  pays 
étrangers.  Ces  provinces  sont  l'Alsace ,  les  trois 
Evêchésde  Metz,  Toul  et  Verdun,  et  les  trois  villes 
de  Dunkerque,  Bayonne  et  Marseille.  Dans  les  pro- 
vinces dites  des  cinq  grosses  fermes  (ainsi  appelées  à 
cause  d'une  ancienne  division  des  droits  de  traites  en 
cinq  grandes  branches  dont  chacune  formait  origi- 
nairement une  ferme  particulière,  et  qui  sont  actuel- 
lement 
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lement  réunies  en  une  seule  ) ,  ainsi  que  dans  les  pro- 
vinces dites  réputées  étrangères  >  il  y  a  une  quantité 
de  droits  locaux  qui  ne  s'étendent  pas  au-delà  d'une 
ville  et  d  un  district  particulier.  Il  y  en  a  quelques- 
uns  de  ce  genre,  même  dans  les  provinces  dites 
traitées  à  l'égal  de  l*  étranger  >  particulièrement  dans 
la  ville  de  Marseille.  Il  n'est  pas  besoin  de  faire 
remarquer  jusques  à  quel  point,  et  les  entraves  du 
commerce  intérieur  du  pays,  et  le  nombre  des  em- 
ployés, doivent  être  multipliés  pour  garder  les  fron- 
tières de  ces  différentes  provinces  et  districts  sujets 
à  des  systèmes  d'imposition  aussi  variés. 

Outre  les  entraves  générales  qui  naissent  de  cette 
complication  dans  le  système  des  lois  fiscales,  le 
commerce  des  vins ,  la  production  peut-être  la  plus 
importante  de  la  France,  après  le  blé,  est  assujetti, 
dans  la  plupart  des  provinces,  à  des  entraves  parti- 
culières ,  provenant  de  la  faveur  accordée  aux  vi- 
gnes de  certaines  provinces  et  cantons  particuliers, 
pajr  préférence  à  celles  des  autres  pays.  On  trouvera, 
je  crois,  que  les  provinces  dans  lesquelles  ce  genre 
de  commerce  est  le  moins  chargé  d'entraves ,  sont 
celles  qui  ont  le  plus  de  célébrité  pour  leurs  vins. 
Le  marché  le  plus  étendu  dont  Jouissent  ces  pro- 
vinces, encourage  la  bonne  administration  pour  la 
culture  des  vignes  et  pour  la  préparation  ultérieure 
des  vins.  .  » 
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Un  système  aussi  bigarré  et  aussi  compliqué  dans 
les  lois  de  l'impôt ,  n'est  pas  une  chose  particulière  i 
la  France.  Le  petit  duché  de  Milan  est  divisé  en  six 
provinces ,  dans  chacune  desquelles  il  y  a  un  système 
différent  d'imposition ,  a  l'égard  de  plusieurs  espèces 
différentes  d'objets  de  consommation.  Le  territoire 
encore  plus  petit  du  duché  de  Parme  est  divisé  en 
trois  ou  quatre  sections,  dont  chacune  a  de  même 
son  système  particulier  d'imposition.' Avec  une  ad- 
ministration aussi  absurde,  il  faut  tout  l'avantage 
du  climat  et  toute  la  fertilité  du  sol ,  pour  empêcher 
ces  pays  de  retomber  bientôt  au  dernier  état  dé 
misère  et  de  barbarie. 

Les  impôts  sur  les  consommations  peuvent  se 
percevoir  par  une  régie  dont  les  administrateurs 
sont  nommés  par  le  gouvernement ,  et  sont  im- 
médiatement responsables  envers  lui  ;  dans  ce  cas , 
le  revenu  est  variable  d'une  année  a  Fautre,  séloii 
les  variations  qui  surviennent  dans  le  produit  de 
l'impôt ,  ou  bien  ceHmpôcs  peuvent  être  affermés 
moyennant  un  prix  fixé  annuel ,  lè  fermier  ayant  là 
libené  de  nommer  ses  employés,  lesquels,  bien 
qu'obligés  de  percevoir  l'impôt  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi ,  sont  néanmoins  sous  son  ins- 
pection immédiate ,  et  sont  immédiatement  res- 
ponsables envers  lui.  Là  manière  la  plus 'avanta- 
geuse et  la  plus  économique  de  percevoir  un  impôr , 
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ce  ne  peut  jamais  être  de  l'affermer.  Outre  ce  qui 
est  nécessaire  pour  payer  le  prix  du  bail,  les  salaires 
des  employés  et  tous  les  frais  d'administration,  il 
faut  toujours  cjue  le  fermier  retire  encore  du  produit 
de  l'impôt  un  certain  profit  tout  au  moins  propor- 
tionné aux  avances  qu'il  fait,  aux  risques  qu'il  court, 
à  la  peine  qu'il  se  donne,  ainsi  qu'aux  connaissances 
et  à  l'habileté  qu'exige  la  conduite  d'une  affaire  aussi 
fortement  compliquée  et  d'un  si  grand  intérêt.  Le 
gouvernement,  en  établissant  immédiatement  etsous 
sa  propre  inspection,  une  régie  de  la  même  espèce 
que  celle  qu'établit  le  fermier,  pourrait  au  moins 
économiser  ce  profit,  qui  est  presque  toujours  exor- 
bitant. Pour  prendre  à  ferme  une  branche  considé- 
rable du  revenu  public,  il  faut  un  grand  capital  et 
un  grand  crédit,  circonstances  qui  seules  seraient 
suffisantes  pour  restreindre  la  concurrence  des  en- 
trepreneurs à  un  extrêmement  petit  nombre  de  per- 
sonnes. Dans  le  petit  nombre  de  personnes  qui  ont 
ce  capital  et  ce  crédit,  un  bien  plus  petit  nombre 
encore  aies  connaissances  et  l'expérience  nécesaires, 
autre  circonstance  qui  resserre  encore  davantage 
la  concurrence.  Ce  nombre  si  petit  de  personnes 
entre  lesquelles  est  ainsi  limitée  la  concurrence, 
trouvent  qu'il  est  bien  plus  de  leur  intérêt  de  se 
concerter  ensemble,  d'être  co-associés  au  lieu  d'être 
rivaux,  et  quand  la  ferme  est  mise  aux  enchères, 
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de  ne  faire  d'offres  que  fort  au-dessous  de  la  valeur 
réelle  du  bail.  Dans  les  pays  où  les  revertus  de  l'Etat 
sont  affermés,  les  fermiers  sont  en  général  les  hom- 
mes les  plus  opulens  ;  leurs  richesses  seules  suffi- 
raient pour  exciter  l'indignation  publique  j  et  la 
sotte  vanité  qui  accompagne  presque  toujours  ces 
fortunes  subites,  la  ridicule  ostentation  avec  laquelle 
ils  étalent  pour  l'ordinaire 'leur  opulence,  allument 
encore  davantage  cette  indignation. 

Le  fermier  du  revenu  public  ne  trouve  jamais 
trop  de  rigueur  dansjes  lois  destinées  à  punir  toute 
tentative  faite  pour  échapper  au  paiement  de  l'im- 
pôt. Il  n'a  pas  d'entrailles  pour  des  contribuables 
qui  ne  sont  pas  ses  sujets  et  qui  pourraient  tous 
faire  banqueroute  le  lendemain  de  l'expiration  du 
bail,  sans  que  son  intérêt  en  souffrît  le  moins  du 
monde.  Dans  les  momms  oul'Etat  a  les  plus  grands 
besoins,  où  nécessairement  le  souverain  est  le  plus 
jaloux  que  ses  revenus  soient  payés  avec  exactitude, 
alors  le  fermier  ne  manque  pas  de  crier  qu'à  moins 
de  quelques  lois  plus  rigoureuses  que  celles  en  vi- 
gueur, il  lui  sera  impossible  de  payer  même  le  prix 
ordinaire  du  bail.  Dans  ces  instans  de  détresse  pu- 
blique, il  n'y  a  guère  moyen  de  disputer  sur  ce  qu'il 
demande.  En  conséquence ,  les  lois  de  l'impôt  de- 
viennent de  plus  en  plus  cruelles.  C'est  dans  les  pays 
où  la  plus  grande  partie  du  revenu  public  est  en 
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ferme,  qu'on  trpuvera  toujours  les  lois  fiscales  les 
plus  dures  et  les  plus  sanguinaires.  Au  contraire ,  les 
plus  douces  sont  dans  les  pays  où  le  revenu  de  l'Etat 
est  perçusous  l'inspection  immédiate  du  souverain. 
Un  mauvais  prince  même  sentira  pour  son  peuple 
plus  de  compassion  qu'on  n'en  peut  jamais  atten- 
dre des  fermiers  du  revenu.  Il  sait  bien  que  la  gran- 
deur permanente  de  sa  famille  est  fondée  sur  la 
prospérité  du  peuple,  et  jamais  il  ne  voudra  sciem- 
ment, pour  son  intérêt  personnel  du  moment, 
anéantir  les  sources  de  cette  prospérité.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  fermiers  de  sdn  revenu  ;  c'est  sur 
la  ruine  du  peuple,  et  non  pas  sur  sa  prospérité, 
qu'ils  trouveront  le  plus  souvent  à  fonder  leur  for- 

* 

tune. 

Quelquefois  non-seulement  l'impôt  est  affermé 
pour  un  prix  fixe  annuel,  mais  encore  le  fermier  a 
de  plus  le  monopolè  de  la  marchandise  imposée. 
En  France,  les  impôts  sur  le  sel  et  sur  le  tabac  sont 
levés  de  cette  manière.  En  pareil  cas,  le  fermier 
lève  sur  le  peuple  deux  énormes  profirs  au  lieu 
d'un ,  le  profit  de  fermier  et  le  profit  encore  bien 
plus  exorbitant  de  monopoleur.  Le  tabac  étant  un 
objet  de  luxe  >  on  laisse  chacun  maître  d'en  acheter 
ou  de  n'en  pas  acheter  comme  il  lui  plaît.  Mais  le  sel 
étant  un  pbjet  de  nécessité >  on  oblige  chacun  d'en 
acheter  du  fermier  une  certaine  quantité,  parce  que 
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s'il  n'achetait  pas  du  fermier  cette  quantité ,  U  serait 
présumé  l'acheter  de  quelque  contrebandier.  Les 
droits  sur  Tune  et  l'autre  de  ces  denrées  sont  excès- 
sifs.  En  conséquence,  la  tentation  de  frauder  est  irré- 
sistible pour  une  foule  de  gens,  tandis  qu'en  même 
remps  la  rigueur  de  la  loi  et  la  vigilance  des  employés 
font  de  cette  tentarion  la  cause  d'une  ruine  presque 
inévitable.  La  contrebande  sur  le  sel  et  sur  le  tabac 
envoie  chaque  année  aux  galères  plusieurs  centaines 
de  personnes,  outre  un  nombre  considérable  qu'elle 
conduit  au  gibet.  Ces  impôts,  levés  de(  cette  ma- 
nière, rapportent  au  gouvernement  un  très-gros 
revenu.  En  1767  ,  la  ferme  du  tabac  fut  affermée 
pour  22,541,178  livres  tournois  par  an.  Celle  du 
sel,  pour  $6,492,404  livres  tournois.  Le  bail  pour 
l'un  commepour  l'autre  objet  devait  commencer  en 
1768  et  durer  six  années.  Ceux  qui  comptent  pour 
rien  le  sang  du  peuple  en  comparaison  du  revenu 
du  prince,  peuvent  approuver  peut-être  cette  mé- 
thode de  lever  l'impôt.  Dans  plusieurs  autres  pays, 
il  a  été  établi  sur  le  sel  et  sur  le  tabac,  des  impôts  et 
des  monopoles  semblables,  particulièrement  dans 
les  domaines  du  roi  de  Prusse,  dans  ceux  de  l'Au- 
triche et  dans  la  plupart  des  Etats  d'Italie. 

En  France,  la  plus  grande  partie  du  revenu  ac- 
tuel de  la  couronne  provient  de  huit  sources  diffé- 
rentes :  la  taille  j  la  capitation  >  les  deux  vingtièmes  y 
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les  gabelles  y  les  aides  j  les  traites  >  le  domaine  et  la 
ferme  du  tabac.  Les  cinq  derniers  objets  sont  affer- 
més dans  la  plupart  des  provinces.  Les  trois  pre^ 
roiers  sont  perçus  dans  tout  le  royaume,  par  une 
administration  qui  est  sous  la  direction  et  l'inspec- 
tion immédiate  du  gouvernement,  et  il  est  géné- 
ralement reconnu  qu  a  proportion  de  l'argent  que 
ces  trois  impôts  lèvent  sur  le  peuple,  ils  en  font 
entrer  dans  le  trésor  du  prince,  plus  que  ne  font 
les  cinq  autres ,  dont  l'administration  est  beaucoup 
plus  chère  et  plus  ruineuse. 

Dans  leur  état  actuel ,  les  finances  de  France  sont 
susceptibles  de  trois  réformes  très-simples  et  très- 
évidentes.  Premièrement,  en  supprimant  la  taille 
et  la  capitation>  et  en  augmentant  le  nombre  des 
vingtièmes >  de  manière  à  ce  qu'ils  produisent  un  re- 
venu additionnel  égal  au  montant  de  ces  autres  im- 
pôts ,  on  conserverait  a  la  couronne  tout  son  revenu  j 
on  pourrait  diminuer  de  beaucoup  les  frais  de  per- 
ception 5  on  épargnerait  aux  classes  inférieures  du 
peuple  toutes  les  vexations  que  lui  cause  la  taille 
et  la  capitation,  et  les  classes  supérieures  pourraient 
n'être  pas  plus  foulées  qu'elles  ne  le  sont  aujour- 
d'hui, pour  la  plus  grande  partie.  Le  vingtième  > 
comme  je  l'ai  déjà  observé,  est  un  impôt,  à  très- 
.  peu  de  chose  près ,  de  même  nature  que  ce  qu'on 
appelle  la  taxe  foncière  en  Angleterte.  Le  fardeau 
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de  la  taille j  comme  tout  le  monde  en  convient, 
retombe  en  définitive  sur  le  propriétaire  de  la  terre -, 
et  comme  la  plus  grande  partie  de  la  capitation  est 
assise  sur  ceux  qui  sont  sujets  à  la  taille,  à  tant  par 
livre  de- ce  dernier  impôt,  le  paiement  définitif  de 
la  majeure  partie  de  celui-là  doit  pareillement  re- 
tomber sur  le  propriétaire.  Ainsi ,  quand  on  aug- 
menterait le  nombre  des  vingtièmes  de  man  ière  à  leur 
faire  produire  un  revenu  additionnel'  égal  au  mon- 
tant de  ces  deux  autres  impôts,  les  classes  supérieures 
pourraient  n  être  pas  plus  foulées  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui.  Beaucoup  de  particuliers  seraient  sans 
•contredit  plus  chargés  qu'ils  ne  le  sont,  a  cause 
•des  extrêmes  inégalités  avec  lesquelles  la  taille  est 
assise,  pour  l'ordinaire,  sur  les  terres  et  les  fermiers 
•des  différens  propriétaires.  L'intérêt  personnel  des 
sujets  qui  sont  ainsi  traités  avec  faveur  ,  et  l'oppo- 
sition qu'ils  ne  manqueront  pas  de  susciter,  sont  les 
-  premiers  et  les  plus  puissans  obstacles  que  rencon- 
•  trerait  une  telle  réforme  ou  toute  autre  du  même 
genre.  Secondement^  en  soumettant  à  un  régime 
uniforme,  dans  toutes  les  différentes  parties  du 
royaume,  la  gabelle,  les  aides ,  les  impôts  sur  le 
.tabac,  tous  les  différens  droits  de  traites  et  d'accise, 
ces  impôts  pourraient  être  levés  à  beaucoup  moins 
de  frais ,  et  le  commerce  intérieur  du  royaume  pour- 
rait devenir  aussi  libre  que  celui  de  l'Angleterre. 
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Troisièmement  enfin  ,  en  mettant  tous  les  im- 
pôts sous  une  régie  soumise  à  la  direction  et  à  l'ins- 
pection immédiate  du  gouvernement ,  les  profits 
énorme  des  fermiers-généraux  pourraient  être  ajou- 
tés aux  revenus  de  l'État.  Il  y  a  à  parier  que  l'oppo- 
sition résultante  de  l'intérêt  individuel  de  quelques 
particuliers  ne  réussira  pas  moins  à  empêcher  ces 
deux  derniers  projets  de  réforme,  que  le  premier. 

Le  système  d'imposition  établi  en  France  paraît 
inférieur  ,  à  tous  égards,  d  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Dans  la  Grande-Bretagne  on  lève  annuelle- 
ment 10  millions  sterl.  (i)  sur  une  population  de 
moins  de  huit  millions  de  têtes ,  sans  qu'on  puisse 
dire  qu'il  y  ait  quelque  classe  particulière  qui  soie 
sous  l'oppressioh.  D'après  les  recherches  de  Y  abbé 
Expilly  3  et  les  observations  de  l'auteur  de  Y  Essai 
sur  la  Législation  et  le  Commerce  des  grains,  il  pa- 
raît vraisemblable  que  la  France,  y  compris  les 
provinces  de  Lorraine  et  de  Bar,  renferme  envi- 
ron vingt- trois  ou  vingt-quatre  millions  d'habi- 
tans ,  trois  fois  peut-être  autant  qu'en  contient  la 
Grande-Bretagne.  Le  sol  et  le  climat  de  France, 
sont  meilleurs  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne.  Les 


(i)  On  en  a  levé  six  fois  davantage  pendant  la  guerre, 
et  on  lèvera  nécessairement  ,  dans  l'état  de  paix  ,  plus 
de  54  millions  sterl.  par  année. 
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progrès  de  la  culture  et  de  l'industrie  y  datent  d'une 
époque  beaucoup  plus  reculée,  et  la  France  est, 
par  cette  raison  ,  mieux  approvisionnée^  de  toures 
ces  choses  qui  exigent  un  long  temps  pour  être  pro- 
duites et  accumulées,  telles  que  les  grandes  villes 
çt  des  maisons  commodes  et  bien  bâties ,  tant  a  la 
ville  que  dans  les  campagnes.  En  songeant  à  tous 
ces  avantages ,  on  aurait  lieu  de  s'attendre  qu'un 
revenu  de  30  millions  sterl.,  pour  le  soutien  de 
l'État ,  pourrait  être  levé  en  France  avec  aussi  peu 
de  difficultés,  qu'un  revenu  de  10  millions  l'esc 
dans  la  Grande-Bretagne.  Cependant  la  totalité  du 
revenu  entrant  dans  le  trésor  public  de  France ,  à 
l'époque  de  1765  et  1766,  d'après  Jes  meilleurs 
renseignemens  que  j'aie  pu  me  procurer  (quoique 
j'avoue  qu'ils  sont  encore  très-imparfaits),  mon- 
tait pour  l'ordinaire  ,  entre  3  08  et  3 15  millions  de 
livres  tournois ,  c'est-à-dire,  qu'elle  n'allait  pas  à 
1 5  millions  sterl. ,  pas  à  la  moitié  de  ce  qu'on  au- 
rait dû  espérer  si,  relativement  à  la  population,  le 
peuple  eût  contribué  dans  la  même  proportion  que 
le  peuple  de  la  Grande-Bretagne.  C'est  pourtant 
une  chose  généralement  reconnue  ,  qu'en  France  le 
peuple  souffre  infiniment  plus  d'oppression  par  les 
impôts,  .que  celui  de  la  Grande-Bretagne.  Néan- 
.moins',  après  la  Grande-Bretagne,  la  France  est  cer- 
tainement ,  de  tous  les  grands  Empires  de  l'Europe, 
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celui  qui  jouit  du  gouvernement  le  plus  doux  et  le 
plus  modéré» 

„  On  die  qu'en  Hollande  les  impôts  très-lourds 
sur  les  choses  de  première  nécessité  ont  ruiné  les 
principales  manufactures ,  et  menacent  pau  à  peu 
d'un  semblable  dépérissement  jusques  aux  pêcheries 
et  au  commerce  de  la  construction  des  vajsseaux. 
Les  impôts  sur  les  choses  de  nécessité  sont  peu  iui- 
portans  dans  la  Grande-Bretagne  ,  et  jusques  à  pré- 
sent ils  n'ont  amené  la  destruction  d'aucun  genre 
de  manufacture  ;  les  impôts  qui  pèsent  de  la  ma- 
nière la  plus  fâcheuse  sur  les  manufactures  en  An- 
gleterre ,  ce  sonr  quelques  droits  sur  l'importation 
de  matières  premières  non  ouvrées ,  particulière- 
ment sur  les  soies  écrues.  En  Hollande ,  toutefois , 
le  revenu  des  Etats-Généraux  et  des  villes  se  monte, 
à  ce  qu'on  dit,  à  plus  de  5,150,000  liv.  sterling} 
et  comme  on  ne  peut  guère  supposer  que  la  popu- 
lation des  Provincès-Unies  aille  à  plus  d'un  tiers  de 
celle  de  la  Grande-Bretagne ,  il  faut  que,  propor- 
tion gardée,  les  habitans  de  ces  provinces  soient 
beaucoup  plus  fortement  imposés. 

Après  que  tous  les  objets  propres  a  supporter 
une  imposition  ont  été  épuisés,  si  les  besoins  de 
TÉrat  viennent  encore  à  exiger  de  nouveaux  im- 
pôts, il  faut  bien  les  établir  sur  des  objets  qu'il  ne 
serait  pas  convenable  d'imposer.  Ainsi  ces  impôts 
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sur  les  choses  de  première  nécessité  ne  sonr  pas  un 
motif  d'inculper  la  sagesse  de  cette  république,  qui, 
pour  conquérir  et  maintenir  son  indépendance, 
s'est  vue,  malgré  son  extrême  économie,  entraînée 
dans  des«guerres  dispendieuses  et  réduite  à  contrac- 
ter des  detres  immenses.  Les  seuls  pays  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Zélande  exigent  en  outre  une  dépense 
considérable  pour  conserver  même  leur  existence, 
c'est-à-dire  ,  pour  se  préserver  d'être  engloutis  par 
la  mer  ;  ce  qui  doit  avoir  contribué  à  augmenter 
extrêmement  la  masse  des  impôts  dans  ces  deux 
provinces.  La  forme  républicaine  du  gouverne- 
ment semble  être  la  principale  base  de  la  grandeur 
actuelle  de  la  Hollande.  Les  propriétaires  de  grands 
capitaux,  les  grandes  familles  commerçantes  ont 
en  général,  dans  l'administration  de  ce  gouverne- 
ment, ou  une  part  directe ,  ou  une  influence  indi- 
recte. C'est  en  considération  de  l'autorité  et  de 
l'importance  que  cette  situation  leur  procure ,  qu'ils 
se  décident  à  vivre  dans  un  pays  où  leur  capital  leur 
rendra  moins  de  profit  s'ils  l'emploient  eux-mêmes , 
et  moins  d'intérêt  s'ils  le  prêtent  à  d'autres ,  et 
dans  lequel  le  revenu  extrêmement  modique  qu'ils 
peuvent  retirer  de  ce  capital ,  achètera  encore  bien 
moins  de  choses  utiles  et  commodes  ,  qu'il  n'en 
aurait  acheté  dans  tout  autre  coin  de  l'Europe.  En 
dépit  de  tous.les  désavantages  du  pays,  la  résidence 
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de  toutes  ces  personnes  opulentes  y  tient  toujours 
nécessairement  en  activité  un  certain  degré  d'in- 
dustrie. Toute  calamité  publique  qui  détruirait  la 
forme  républicaine  du  gouvernement ,  qui  ferait 
tomber  toute  l'administration  entre  les  mains  4e 
nobles  et  de  militaires ,  qui  anéantirait  entièrement 
l'importance  de  ces  riches  commerçans,  leur  ren- 
drait bientôt  leur  existence  désagréable  dans  un 
pays  où  ils  ne  pourraient  plus  guère  espérer  une 
gran  de  considération.  Ils  transporteraient  aussitôt 
leur  séjour  ainsi  que  leurs  capitaux  ,  dans  quelque 
autre  pays,  et  alors  l'industrie  et  le  commerce 
de  la  Hollande  ne  tarderaient  pas  à  suivre  les  ca- 
pitaux auxquels  ils  doivent  leur  activité. 

CHAPITRE  III. 

t  ■  ■ 

Des  dettes  publiques. 

Quand  la  société  est  encore  dans  cet  état  in^ 
forme  qui  précède  les  progrès  des  manufactures 
et  l'extension  du  commerce  ,  quand  ces  objets  dis- 
pendieux de  luxe  que  le  commerce  et  les  manufac- 
tures peuvent  seuls  y  introduire,  sont  entièrement 
inconnus,  alors,  comme  j'ai  voir 
dans  le  IIIe  livre  de  ces  Recherches >  celui  qui  pos- 
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sède  un  grand  revenu ,  n'a  pas  d'autre  manière  de  le 
dépenser  et  d'en  jouir ,  que  de  l'employer  à  faire 

subsister  autant  de  monde  à  peu  près  que  ce  re- 
venu peut  en  nourrir  (i).  On  peut  dire  en  tout 
temps  d'un  grand  revenu ,  qu'il  consiste  dans  le  pou- 
voir de  commander  une  grande  quantité  de  choses 
nécessaires  aux  besoins  de  la  vie.  Dans  cet  état 
encore  informe ,  le  paiement  de  ce  revenu  se  résout 
communément  en  une  immense  provision  de  choses 
de  première  nécessité,  en  denrées  propres  à  fournir 
une  nourriture  simple  et  de  grossiers  vêremens,  en 
blé  et  bétail ,  en  laine  et  peaux  crues.  Quand  ni  le 
commerce  ni  les  manufactures  ne  fournissent  d  ob- 
jets d'échange  contre  lesquels  le  propriétaire  de 
toutes  ces  denrées  puisse  échanger  tout  ce  qu'il  en 
a  au-delà  de  sa  consommation  personnelle,  il  ne 
peut  faire  autre  chose  de  cette  quantité  surabon- 
dante ,  que  d'en  nourrir  et  d'en  habiller  à  peu  près 
autant. de  monde  qu'elle  peut  en  nourrir  et  en  ha- 
biller. Dans  cet  état  de  choses  ,  la  principale  dé- 
pense que  puissent  faire  les  riches  et  les  grands  , 
consiste  en  une  hospitalité  sans  luxe  et  des  libéra- 
lités sans  ostentation.  Mais,  comme  j'ai  cherché 
pareillement  à  le  montrer  dans  le  même  livre  (i) , 


(1)  Voyez  tome  II ,  page  465. 

(2)  Voyez  idem  >  page  478. 
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ces  sortes  de  dépenses  sont  de  nature  à  ne  pas  ruiner 
aisément  ceux  qui  les  font.  Parmi  les  plaisirs  per- 
sonnels au  contraire,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  de  si 
frivole  qui  n'ait  quelquefois  ruiné  ceux  qui  s'y  sont 
livrés ,  et  même  des  hommes  qui  n'étaient  pas  dé- 
pourvus de  jugement.  La  passion  des  combats  de 
coqs  n'en  a-t-elle  pas  ruiné  beaucoup  ?  Mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  d'exemples  de  gens  ré- 
duits à  la  misère  par  une  hospitalité  ou  des  libérali- 
tés du  genre  de  celles  dont  je  parle,  quoique  l'hos- 
pitalité de  luxe  et  les  libéralités  d'ostentation  en 
aient  ruiné  un  grand  nombre.  Le  long  temps  pendant 
lequel ,  sous  le  régime  féodal ,  les  terres  demeuraient 
dans  la  même  famille ,  est  une  preuve  suffisante  de  là 
tiis position  générale  de  nos  ancêtres  à  ne  pas  dé- 
penser au-delà"  de  leurs  revenus.  Quoique  l'hospi- 
talité rustique,  continuellement  exercée  par  les 
grands  propriétaires ,  ne  nous  semble  peut-ècre  guère 
compatible  avec  cet  esprit  d'ordre  que  nous  regard- 
dons  volontiers  comme  inséparable  d'une  vraie  éco- 
nomie, cependant  nous  serons  bien  obligés  de  con- 
venir qu'ils  ont  été  au  moins  assez  économes  pour 
n'avoir  pas  communément  dépensé  tout  leur  re- 
venu. Il  y  avait  une  partie  de  leurs  laines  et  de  leurs 
peaux  qu'ils  trouvaient  à  vendre  pour  de  l'argent. 
Peut-être  dépensaient-ils  line  portion  de  cet  argent 
à  acheter  le  peu  d'objets  de  luxe  et  de  vanité  que 
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les  circonstances  du  temps  pouvaient  leur  fournir  \ 
mais  il  paraît  aussi  qu'une  autre  portion  était  com- 
munément mise  en  réserve.  Il  est  vrai  qu'ils  ne 
pouvaient  guère  faire  autre  chose  de  l'argent  qu'ils 
épargnaient,  que  de  thésauriser.  Il  eût  été  désho- 
norant pour  un  gentilhomme  de  faire  le  commerce , 
et  il  l'eut  été  encore  bien  davantage  de  prêter  de 
l'argent  à  intérêt  ;  ce  qui  était  alors  regardé  comme . 
une  usure  et  prohibé  par  la  loi.  D'ailleurs ,  dans 
ces  temps  où  régnaient  la  violence  et  les  désordres , 
il  était  à  propos  d'avoir  sous  sa  main  un  trésor  en 
argent ,  pour  pouvoir ,  dans  le  cas  où  on  serait  chassé 
de  sa  demeure ,  emporter  avec  soi ,  dans  un  lieu 
de  sûreté  ,  quelque  chose  d'une  valeur  conuue.  Les 
mêmes  violences  qui  obligeaient  à  thésauriser,  obli* 
geaient  pareillement  à  cacher  son  trésor.  Une  preuve 
assez  claire  de  l'usage  où  on  était  alors  d'amasser 
des  trésors  et  de  les  cacher,  . c'est  la  grande  quan- 
tité de  trésors  trouvés  j  c'est-à-dire,  de  trésors  qu'on 
découvrait  sans  en  connaître  le  propriétaire.  Ces 
trésors  étaient  regardés  alors, comme  une  branche 
importante  du  revenu  du  souverain.  Aujourd'hui 
cous  les  trésors  trouvés  du  royaume  feraient  peut- 
être  à  peine  une  branche  importante  dans  le  re- 
venu d'un  particulier  un  peu  riche. 

La  même  disposition  à  épargner  et  a  thésauriser 
avait  gagné  le  souverain,  aussi  bien  que  les, sujets, 

comme 
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comme  on  Ta  observé  dans  le  quatrième  livre.  Chez 
des  nations  qui  ne  connaissent  guère  Je  commerce 
ni  les  manufactures ,  le  souverain  esc  dans  une  si- 
tuation qui  le  dispose  naturellement  à  cet  esprit 
d'économie  nécessaire  pour  amasser.  Dans  un  tel 
état  de  choses,  le  train  de  la  dépense,  même  chez 
un  souverain,  ne  peut  prendre  sa  direction  d  après 
ce  vain  orgueil,  qui  aime  às'en vironner  d'une  cour 
brillante  et  fastueuse.  L'ignorance  des  temps  fournit 
très-peu  de  ces  colifichets  qui  constituent  la  re- 
cherche de  la  parure.  Les  armées  de  troupes  réglées 
ne  sont  pas  alors  nécessaires  j  de  sorte  que  la  dé- 
pense même  du  souverain  ne  peut  guère  consister 
en  autre  chose  qu'en  libéralités  envers  ses  tenan- 
ciers, et  hospitalité  envers  les  gens  de  sa  suite.  Mais 
les  libéralités  et  l'hospitalité  conduisent  bien  rare- 
ment à  des  profusions  excessives ,  tandis  que  la  va- 
nité y  mène  presque  toujours.  Aussi ,  comme  on  l'a 
déjà  observé,  tous  les  anciens  souverains  de  l'Eu- 
rope avaient-ils  des  trésors  ;  et  actuellement,  dit-on, 
il  n'y  a  pas  de  chef  de  Tartares  qui  n'en  ait  un. 

Dans  un  pays  commerçant  dans  lequel  abondent 
tous  les  objets  de  luxe  les  plus  dispendieux,  naturel- 
lement le  souverain ,  de  même  que  tous  les  grands 
propriétaires  de  ses  États  ,  dépense  à  ces  fantaisies 
une  grande  partie  de  son  revenu.  Son  pays  et  les 
pays  voisins  lui  fournissent  en  abondance  toutes 
Tomeir.  '  Gg 
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ces  bagatelles  précieuses  qui  composent  U  pompe 
éblouissante*  mais  vaine,  des  cours.  Pour  un  éca- 
lage du  même  genre,  quoique  d'un  ordre  inférieur^ 
ses  nobles  renvoient  leur  suite,  affranchissent  leurs 
tenanciers  de  toute  dépendance,  et  finissent  par 
devenir  insensiblement  aussi  nuls  que  la  plupart  des- 
riches bourgeois  de  ses  Etats.  Les  mêmes  passions 
fuvoles  qui  dirigent  la  conduite  de  ces  nobles,  in- 
fluent aussi  sur  celle  du  chef.  Comment  pourrait- 
on  s'imaginer  qu'il  sera  le  seul  riche  de  ses  Etats 
qui  soit  insensible  à  ce  genre  de  plaisir  ?  En  sup- 
posant qu'il  n'aille  pas  jusques  à  dépenser,  dans  ces 
vains  amusemens  (  comme  il  n'est  que  trop  pré- 
sumable  qu'il  le  fera  ),  assez  de  son  revenu  pour 
que  les  forces  destinées  à  la  défense  fie  l'État  en 
souffrent  sensiblement,  au  moins  ne  peut-on  guète 
s'attendre  qu'il  n'y  dépense  pas  toute  cette  partie 
de  revenu  que  n'absorbe  pas  l'entretien  de  ces 
forces.  Sa  dépense  ordinaire  prend  le  niveau  de 
son  revenu  ordinaire,  et  on  est  fort  heureux  si 
bien  souvent  elle  ne  monte  pas  au-delà.  Il  ne 
faut  plus  espérer  qu'il  amasse  de  trésor  ,  et  quand 
les  besoins  extraordinaires  exigeront  des  dépenses 
imprévues,  il  faudra  nécessairement  qu'il  recoure 
à  ses  sujets  pour  en  obtenir  une  aide  extraordinaire. 
Le  feu  roi  de  Prusse  et  celui  régnant  sont  les  seul* 
grands  princes  de  l'Europe,  depuis  la  mort  de 
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Henri  IV,  roi  de  France,  en  i6io,  qui  passent 
pour  avoir  amassé  un  trésor  un  peu  considérable. 
Cet  esprit  d'épargné  qui  conduit  à  amasser,  est  de- 
venu presque  aussi  étranger  aux  républiques  qu'aux 
gouvernemens  monarchiques.  Les  républiques  d'I- 
talie, les  Provinces  Unies  des  Pays  Bas,  sont  toutes 
endettées.  Le  canton  de  Berne  est  la  seule  républi- 
que de  l'Europe  qui  ait  amassé  un  trésor  de  quel- 
que importance.  Les  autres  républiques  de  la  Suisse 
n'en  ont  point.  Le  goût  d'un  faste  quelconque, 
celui  au  moins  de  la  magnificence  des  bâtimens  et 
autres  embellissemens  publics,  domine  souvent 
tout  autant  dans  le  sénat  si  modeste  en  apparence 
d'une  petite  république ,  que  dans  la  cour  dissipée 
du  plus  grand  monarque. 

Le  défaut  d'économie ,  en  temps  de  paix ,  impose 
la  nécessité  de  contracter  des  dettes  en  temps  de 
guerre.  Quand  survient  la  guerre,  il  n'y  a,  dans  le 
trésor,  que  l'argent  nécessaire  pour  faire  aller  la 
dépense  ordinaire  de  l'établissement  de  paix.  Ce- 
pendant alors  il  faut  établir  les  dépenses  sur  un 
piedttois  ou  quatre  fois  plus  fort  pour  pourvoir  à 
le  défense  de  l'État,  et  par  conséquent  un  revenu 
trois  ou  quatre  fois  plus  fort  que  le  revenu  du  temps 
de  paix,  devient  indispensablement  nécessaire.  Sup- 
posons même  que  le  souverain  ait  sous  sa  main  des 
moyensd  augmenter  sur-le-champ  son  revenu  à  pro- 
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portion  de  l'augmentation  de  sa  dépense ,  moyen 
qu'il  tu  presque  jamais  ,  encore  le  produic  des  im- 
pôts dont  il  faut  tirer  cette  augmentation  de  revenu, 
ne  commencera-t-il  à  rentrer  dans  le  trésor,  que  dix 
pu  douze  mois  peut-être  après  que  ces  impôts  au- 
ront été  établis.  Mais  au  moment  même  où  com- 
mence la  guerre,  ou  plutôt  au  moment  où  elle 
menace  de* commencer,  il  faut  que  l'armée  soit 
augmentée;  il  faut  que  la  flotte  soit  équipée  il  faut 
que  les  villes  de  garnison  soient  mises  en  état  de 
défense;  il  faut  que  cette  armée,  cette  flotte,  ces 
garnisons  soient  approvisionnées  de  vivres,  d'armes 
et  de  munitions.  C'est  une  énorme  dépense  actuelle 
qui  doit  parer  à  ce  moment  de  danger  actuel,  et  il 
n'y  a  pas  moyen  d'attendre  les  rentrées  lentes  et 
successives  des  nouveaux  impôts.  Dans  ce  besoin 
urgent,  le  gouvernement  ne  saurait  avoir  d'autre 
ressource  que  celle  des  emprunts. 

Ce  même  état  d'activité  commerçante  ou  se 
trouve  la  société ,  cet  état  qui ,  par  l'action  de  di- 
verses causes  morales,  met  ainsi  le  gouvernement 
dans  la  nécessité  d'emprunter,  fait  naître  aussi  dans 
les  sujets,  et  les  moyens,  et  la  volonté  de  prêter.  Si 
cet  état  amène  avec  soi ,  pour  l'ordinairè ,  la  néces- 
sité d'emprunter,  il  amène  en  même  temps  avec  soi 
la  facilité  de  le  faire,  . . 

Un  pays  qui  abonde  en  marchands  et  en  manu- 
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facturiers  ,  abonde  nécessairement  en  une  classe  de 
gens  à  qui,  non-seulement  leurs  propres  capitaux , 
mais  encore  les  capitaux  de  tous  ceux  qui  leur  prê- 
tent de  l'argent  ou  leur  confient  des  marchandises, 
passent  aussi  fréquemment  ou  plus  fréquemment  par 
les  mains,  que  ne  le  fait  à  un  particulier  son  propre 
revenu  lorsque,  sans  se  mêler  d'aucunes  affaires  de 
commerce,  il  se  borne  à  vivre  de  ses  rentes.  Le  ré- 
venude  ce  particulier  ne  peut  lui  passer  par  les  mains 
régulièrement  qu'une  fois  dans  tout  le  cours  de  Pan- 
née.  Mais  la  masse  totale  des  capitaux  et  du  crédit 
d'un  commerçant  dont  le  négoce  est  de  nature  à  lut 
donner  des  rentrées  très-promptes,  peut  quelquefois 
lui  passer  par  les  mains,  deux,  trois  ou  quatre  fois 
par  an.  Par  conséquent  un  pays  qui  abonde  en  mar- 
chands et  manufacturiers,  abonde  nécessairement 
en  une  classe  de  gens  qui  ont  en  tout  temps  la  fa- 
culté d'avancer,  s'il  leur  convient  de  le  faire,  de 
très-gros^s  sommes  d'argent  au  gouvernement  :  de 
H  provient,  dans  lessujets  d'un  État  commerçant, 
le  moyen  qu'ils  ont  de  .prêter. 

Le  commerce  et  les  manufactures  ne  peuvent 
guère  fleurir  long-temps  dans  un  Etat  qui  ne  jouir 
pas  d'une  administration  bien  réglée  de  la  justice, 
dans  lequel  on  ne  sent  pas  la  possession  de  ses  pro- 
priétés  parfaitement  garantie,  dans- lequel  la  foi 
des  conventions  n'est  pas  appuyée  par  la  loi,  et 


4jO  RECHERCHES,  etC. 

dans  lequel  on  ne  voit  pas  l'autorité  publique  prêter 
sa  force  d'une  manière  constante  et  réglée  pour 
contraindre  au  paiement  de  leurs  dettes  tous  ceux 
qui  sont  en  état  de  les  acquitter.  En  un  mot,  le 
commerce  et  les  manufactures  seront  rarement  flo- 
rissans  dans  un  État  où  la  justice  du  gouvernement 
n'inspirera  pas  un  certain  degré  de  confiance.  Cette 
même  confiance  qui  dispose  de  grands  commerçans 
et  de  grands  manufacturiers  a  se  reposer  sur  la  pro- 
tection du  gouvernement  pour  la  conservation  de 
leur  propriété,  dans  les  circonstances  ordinaires, 
les  dispose  à  confier  à  ce  gouvernement,  dans  les 
occasions  extraordinaires,  l'usage  même  de  cette 
propriété.  En  prêtant  des  fonds  au  gouvernement, 
ils  ne  se  retranchent  rien,  même  pour  le  moment, 
des  moyens  de  faire  marcher  leur  commerce  et  leurs 
manufactures.  Au  contraire  même,  ils  ajoutent  sou- 
vent  à  ces  moyens.  Les  besoins  de  l'État  rendent 
le  gouvernement  très-disposé,  dans  la  plupart  des 
occasions,  à  emprunter  à  des^onditions  extrême- 
ment avantageuses  pour  le  prêteur.  L'engagement 
que  l'Etat  prend  envers  le  créancier  primitif,  ainsi 
que  les  sûretés  accessoires  de  cer  engagement ,  sont 
de  nature  à  pouvoir  se  transmettre  à  tout  autre  créan- 
cier, et  vu  la  confiance  générale  qu'on  a  dans  la  jus- 
tice de  l'État, on  les  vend,  pour  l'ordinaire  ,  sur  la 
place  i  a  un  prix  plus  haut  que  celui  qui  a  été  payé; 
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dans  l'origine.  Le  marchand  ou  capiraliste  se  fait 
de  l'argent  en  prêtant  au  gouvernement,  et  au  lieu 
de  diminuer  les  capitaux  de  son  commerce,  c'est 
pour  lui  une  occasion  de  les  augmenter.  Ainsi  en 
général  il  regarde  comme  une  grâce  du  gouverne- 
ment d'être  admis  pour  une  portion  dans  la  pre- 
mière souscription  ouverte  pour  un  nouvel  em- 
prunt :  de  là  la  bonne  volonté  ou  le  désir  que  les 
sujets  d'un  État  commerçant  ont  de  lui  prêter. 

Le  gouvernement  d'un  tel  Etat  est  très-porté  à 
se  reposer  sur  les  moyens  et  la  bonne  volonté  qu'ont 
ses  sujets  de  lui  prêter  leur  argent  dans  les  occasions 
•  extraordinaires.  Il  prévoit  la  facilité  qu'il  trouvera 
à  emprunter,  et  pour  cela  il  se  dispense  du  devoir 
d'épargner.  • 

Dans  une  société  encore  peu  civilisée ,  il  n'y  a 
pas  de  ces  grands  capitaux  qu'emploient  le  com- 
merce et  les  manufactures.  Les  particuliers  qui  thé- 
.  saurisent  tout  ce  qu'ils  peuvent  ménager,  et  qui 
cachent  leur  trésor,  n'agissent  ainsi  que  par  la  dé- 
fiance où  ils  sont  de  la  justice  du  gouvernement, 
parla  crainte  qu'ils  ont  que ,  si  l'on  venait  à  leur 
savoir  un  trésor  et  à  en  connaître  la  place,  ils  n'en 
fussent  bientôt  dépouillés.  Dans  un  tel  état  de 
choses,  il  y  a  bien  peu  de  gens  en  état  de  prêter 
de  l'argent  au  gouvernement  dans  ses  beso  ins  ex- 
traordinaires, et  il  n'y  a  personne  qui  en  ait  ta  bonne 
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volonté.  Le  souverain  sent  qu'il  lui  faut  pourvoir 
d  avanc&ii  de  tels  besoins  par  des  épargnés,  parce 
qu'il  prévoit  l'impossibilité  absolue  d'emprunter., 
Cette  dernière  considération  ajoute  encore  à  la  dis- 
position naturelle  où  il  est  de  faire  des  épargnes.% 
Le  progrès  des  dettes  énormes  qui  écrasent, à 
présent  toutes  les  grandes  nations  de  l'Europe;  et 
qui  probablement  les  ruineront  toutes  à  la  longue , 
a  eu  un  cours  assez  uniforme.  Les  nations,  comme 
les  particuliers,  ont  commencé  en  général  par  em- 

•  f  * 

prunter  sur  ce  qu'on  peut  appeler  le  crédit  per- 
sonnel ,sans  assigner  ou  hypothéquer  de  fonds  par- 
ticulier pour  le  paiement  de  la  dette  \  et  quand  cette 
ressource  leur  a  manqué,  elles  en  sont  venues  à 
emprunter  sur  des  assignations  ou  sur  l'hypothèque 
de  fonds  particuliers. 

Ce  qu'on  appelle  la  dette  non  fondée  delà  Grande- 
Bretagne,  est  contracté  dans  la  première  de  ces 
deux  manières.  Elle  consiste  ,  partie  en  une  dette 
qui  ne  porte  pas,  ou  du  moins  est  censée  ne  pas 
porter  d'intérêt,  et  qui  ressemble  aux  dettes  que  fait 
un  particulier  sur  un  compte  courant  ;  et  parrie  en 
une  dette  portant  intérêt,  et  qui;ressemble  à  celles 
qu'un  particulier  contracte  sur  des  billets  ou  pro- 
messes. Les  dettes  qui  ont  pour  cause,  soit  des 
services  extraordinaires,  soit  des  services  pour  les- 
quels il  n'y  a  pas  de  fonds  de  faits ,  ou  bien  qui  ne 

» 


i 


Digitized 


I 


LIVRE   V,  CHAPITRE   III.  47} 

sont  pas  payés  à  l'époque  où  ils  sont  rendus  j  une 
partie  de  l'extraordinaire  de  l'armée  ,  de  la  marine 
et  de  l'artillerie  ;  l'arriéré  des  subsides  qui  se  paient 
aux  princes  étrangers  \  celui  des  salaires  des  gens 
de  mer,  etc. ,  constituent  ordinairement  une  dette 
de  la  première  sorte.  Les  billets  de  la  marine  et  de 
l'échiquier ,  qui  ont  été  émis  tantôt  en  paiement 
des  dettes  ci-dessus ,  et  tantôt  pour  d'autres  objets , 
constituent  une  dette  de  la  seconde  sorte  ;  les  billets 
de  l'échiquier  portant  intérêt  du  jour  de  leur  émis- 
sion, et  les  billets  de  la  marine  six  mois  après  .la 
leur.  La  banque  d'Angleterre ,  soit  en  escomptant 
volontairement  ces  billets  pour  leur  valeur  au  cours 
de  la  place  ,  soit  en  convenant  avec  le  gouverne- 
ment ,  par  des  arrangemens  particuliers ,  de  sou- 
tenir la  circulation  des  billets  de  l'échiquier,  c'est- 
à-dire  ,  de  les  recevoir  au  pair ,  et  de  bonifier  l'in- 
térêt qui  se  trouve  être  alors  échu ,  en  maintient 
la  vâleur  et  en  facilite  la  circulation  ;  ce  qui  met 
souvent  le  gouvernement  à  même  de  contracter  une 
très-forte  dette  de  cette  espèce.  En  France,  où  il 
n'y  a  p;is  de  banque ,  les  billets  de  l'Etat  (  i  )  se  sont 
quelquefois  vendus  à  60  et  70  pour  100  de  perte. 
Pendant  la  grande  refonte  de  la  monnaie,  sous  le  roi 

( 1  )  Voyez  X Examen  des  réflexions  politiques  sur  les 
finances.  (  Note  de  l'auteur.  )  Voyez  la  note  ,  tome  II , 
page  284. 

s 
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Guillaume ,  quand  la  banque  d'Angleterre  jugea  né- 
cessaire de  suspendre  ses  opérations  accoutumées, 
les  billets  de  l'échiquier  et  les  coupons  (i)  se  sont 
vendus  ,  à  ce  qu'on  dit ,  de  15  à  60  pour  100  de 
perte  \  ce  qui  provenait ,  en  partie  sans  doute,  du 
peu  de  solidité  qu'on  supposait  dans  le  nouveau  gou- 
vernement établi  par  la  révolution  ,  mais  en  p.mie 
aussi  de  ce  que  ces  effets  n'étaient  pas  soutenus  par 
la  banque.  ~ 

Lorsque  cette  ressource  a  été  épuisée ,  et  qu'il  est 
devenu  nécessaire,  pour  faire  de  l'argent,  de  donner 
une  assignation  ou  hypothèque  sur  quelque  branche 
particulière  du  revenu  public  pour  le  paiement  de 
la  dette,  le  gouvernement  a  fait  ceci ,  en  diverses 
occasions,  de  deux  manières  différentes.  Quelquefois 
il  a  donné  cette  assignation  ou  hypothèque  pour  un 
court  espace  de  temps  seulement,  pour  une  année 
ou  quelques  années  ,  par  exemple  \  et  quelquefois  il 
Ta  donnée  à  perpétuité.  Dans  le  premier  cas ,  le 
fonds  assigné  était  censé  suffisant  pour  payer,  dans 
ce  temps  limité  ,  l'intérêt  et  le  principal  de  l'argent 
emprunté.  Dans  l'autre  cas ,  il  était  censé  suffisant 
pour  payer  l'intérêt  seulement  ou  une  annuité  per- 
pétuelle équivalente  à  l'intérêt ,  le  gouvernement 
iyant  la  faculté  de  racheter  en  tout  temps  cetre  an- 


(1)  Voyez  la  noie  ,  tome  lî ,  page  285. 
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nuire  en  remboursant  le  principal  emprunté.  Quand 
on  empruntait  de  la  première  manière  ,  cela  s'ap- 
pelait emprunter  par  anticipation  ;  et  de  Pautre,  em- 
prunter en  faisant  fonds  à  perpétuité >  ou  tout  sim- 
plement en  faisant  fonds  (1). 

Dans  la  Grande-Bretagne ,  la  taxe  foncière  et 
celle  sur  la  dréche  (i)  sont  régulièrement  anticipées 
tous  les  ans ,  en  vertu  d'une  clause  d'emprunt  qui 
est  insérée  constamment  dans  les  actes  qui  les  im- 
posent. Les  sommes  pour  lesquelles  ces  taxes  sont 
accordées  ,  sent  en  général  avancées  par  la  banque 
d'Angleterre,  à  un  intérêt  qui, depuis  la  révolution  , 
a  varié  de  8  pour  100  à  5  pour  100 ,  et  elle  reçoit 
son  remboursement  à  mesure  que  le  produit  rentre 
successivement.  S'il  y  a  un  déficit,  ce  qui  arrive  tou- 
jours ,  il  y  est  pourvu  dans  ce  qui  est  accordé  pour 
les  besoins  de  Tannée  suivante.  La  seule  branche 
considérable  du  revenu  public  ,  qui  ne  soit  pas  en- 
core aliénée  par  une  hypothèque  à  perpétuité,  est 
ainsi  régulièrement  dépensée  avant  qu'elle  soit  ren- 
trée. Comme  un  dissipateut  sans  prévoyance,  à  qui 

(1)  Du  mot  anglais  to  fund  on  u  fait  aussi ,  en  fian- 
çais >  fonder  ,  c  esl-à-dirc  ,  faire  le  fonds  destiné  à  servir 
une  detfe  annuelle; 

(2)  La  taxe  annuelle ^  ou  ancienne  taxe  seulemenl  :  elle 
est  votée  pour  700,000  liv.  ,  et  ne  monte  jamais  h  ce 
produit.  (  Voyez  la  note  ci-dessus,  page  420.  ) 
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ses  besoins  toujours  urgens  ne  permettent  pas  d'at- 
tendre le  paiement  régulier  de  son  revenu  ,  l'État 
est  dans  la  pratique  constante  d'emprunter  de  ses 
propres  facteurs  et  agens ,  et  de  leur  payer  des  in- 
térêts pour  l'usage  de  son  propre  argent. 

Sous  le  règne  du  roi  Guillaume ,  et  pendant  une 
grande  partie  de  celui  de  la  reine  Anne  ,  avant  que 
nous  nous  fussions  aussi  familiarisés  que  nous  le 
sommes  aujourd'hui  avec  la  pratique  de  fonder  à 
perpétuité 3  la  plusgrande  partie  des  nouveaux  impôts 
n'étaient  établis  que  pour  un  terme  court,  pour 
quatre,  cinq  ,  six  ou  sept  ans  seulement ,  et  une 
grande  partie  des  fonds  accordés  par  le  parlement , 
chaque  année,  consistait  en  emprunts  sur  des  an- 
ticipations du  produit  de  ces  impôts.  Le  produit 
étant  fort  souvent  insuffisant  pour  rembourser,  dans 
le  terme  limité,  le  principal  et  intérêt  de  largent 
emprunté  ,  il  se  forma  des  déficit  >  et  pour  les  cou- 
vrir il  devint  nécessaire  de  proroger  le  terme. 

En  1697  ,  par  le  statut  de  la  huitième  année  de 
Guillaume  III ,  chap.  2.0  ,  les  déficit  de  plusieurs 
impôts  furent  rejetés  sur.  ce  qu'on  appela  alors  le 
premier  fonds  ou  hypothèque  générale  3  consistant  en 
une  prolongation  jusques  au  premier  août  1706, de 
plusieurs  différens  impôts  qui  auraient  dû  exp;rcr 
d:jns  un  terme  plus  court,  et  dont  le  produit  fût  réuni 
en  un  fonds  général.  Les  déficit  dont  on  chargea  cette 
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prorogation  d'impôts  ,  montaient  à  5,160,459  liv. 
1 4  s.  9  d.  ~, 

En  1 7  o  1 ,  ces  droits,  avec  quelques  autres,  furenc 
encore  continués ,  pour  la  même  cause  ,  jusques  au 
1 cr  août  1 7 1  o ,  et  furent  appelés  le  deuxième  fonds 
ou  hypothèque  générale.  Les  déficit  dont  ce  deuxième 
fonds  fut  chargé,  montaient  a  2,05  5,999  liv.  7  s. 
11  d.;. 

En  1707,  ces  droits  furent  continués  de  nouveau 
jusques  au  icr  août  171 i,  comme  fonds  pour  de 
nouveaux  emprunts,  et  ils  furent  appelés  le  troi- 
sième fo nds  ou  hypothèque  générale.  La  somme  em- 
pruntée sur  ce  fonds  fut  de  9 S  3,25  4  liv.  1 1  s.  9  d.  ~. 

En  1708  ,  ces  droits  (  à  l'exception  de  Y  ancien 
subside  de  tonnage  et  pondage  >  dont  une  moitié  seu- 
lement composa  partie  de  ce  fonds ,  et  d'un  droit 
sur  l'importation  des  toiles  d'Ecosse  ,  qui  a  été  sup- 
primé par  les  clauses  de  l'union  )  furent  tous  con- 
tinués, comme  fonds  pour  de  nouveaux  emprunts  , 
jusques  au  1 cr  août  1714,  et  ils  furent  appelés  le 
quatrième  fonds  ou  hypothèque  générale.  La  somme 
empruntée  sur  ce  fonds  fut  de  915,175  liv.  9.  s. 

En  1709,  ces  droits  (à  l'exception  de  Y  ancien 
subside  de  tonnage  et  pondage  qui  fut  alors  rout-a- 
fait  retiré  de  ce  fonds  )  furent  tous  encore  continués 
pour  la  même  cause,  jusques  au  1 cr  août  1 7 1 6,  et  ils 
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furent  appelés  le  cinquième  fonds  ou  hypothèque 
générale.  La  somme  empruntée  sur  ce  fonds  fut  de 
922,019  Iiv.  6  sous. 

En  1710,  ces  droits  furent  encore  continués  jus- 
que au  1 cr  août  1 7  20  ,  et  furent  appelés  le  sixième 
fonds  ou  hypothèque  générale.  La  somme  empruntée 
sur  ce  fonds  fut  de  1 ,296, 5  5  2  liv.  9  s.  1 1  d.  ). 

En  171  1 ,  les  mêmes  droits  (qui  étaient  ainsi  à 
cette  époque  chargés  de  quatre  différentes  antici- 
pations),  ensemble  plusieurs  autres  droits,  furent 
continués  pour  toujours,  et  il  en  fut  fait  un  fonds 
pour  p  wer  l'intérêt  du  capital  de  la  compagnie  de 
la  mer  du  Sud.,  qui  avait  avancé  cette  année  au  gou- 
vernement pour  payer  les  dettes  et  bonifier  des  dé- 
ficit de  taxes,  une  somme  de  9,177,967  liv.  15 
sous  4  den.,  le  plus  gros  emprunt  qui  eût  été  fait 
jusques  alors. 

Avant  cette  période  ,  qui  est  la  principale  autant 
que  j'aie  pu  l'observer,  les  seuls  impôts  qui  eussent 
été  établis  à  perpétuité  pour  payer  l'intérêt  d'une 
dette,  étaient  ceux  destinés  à  payer  l'intérêt  de  l'ar- 
gent avancé  au  gouvernement  par  la  banque  et  par 
la  compagnie  des  Indes  >  et  de  celui  qu'on  espérait 
qui  serait  avancé  (mais  qui  ne  l'a  jamais  éré  ) 
par  une  banque  territoriale  projetée.  Les  fonds  avan- 
cés par  la  banque  a  cette  époque ,  montaient  à 
3>57  5>027  11  v-  l7  s-  10  den.  ~,  pour  lesquels  il  lui 
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était  payé  une  annuité  ou  intérêt  de  206,501  liv. 
1  $  s.  5  den.  (1).  Les  fonds  avancés  par  la  compagnie 
des  Indts montaient  à  3,100,000  liv.  pour  lesquels 
il  lui  était  payé  une  annuité  ou  intérêt  de  160,000 
livres ,  les  fonds  de  la  banque  étant  a  6  pour  100 
d'intérêt ,  et  ceux  de  la  compagnie  des  Indes  à  5 
pour  100. 

En  171 5 ,  par  le  statut  de  la  première  année  de 
Georges  I,  ch.  11,  les  diflfétens  impôts  qui  avaient 
été  hypothéqués  pour  payer  l'annuité  de  I\i  banque, 
ensemble  plusieurs  autres  impôts  qui  furent  rendus 
pareillement  perpétuels  par  cet  acte,  furent  tous  réu- 
nis dans  un  fonds  commun  appelé  le  fonds  agrégé, 
lequel  fut  chargé,  non-seulement  du  paiement  de 
l'annuité  de  la  banque ,  mais  encore  4e  diverses 
autres  annuités  et  paiemens  de  différentes  sortes. 
Ce  fonds  fut  ensuite  augmenté  par  le  statut  de  la 
troisième  de  Georges  I ,  ch.  8  ,  et  par  celui  ils  la 
cinquième  de  Georges  I ,  ch.  3 ,  et  les  différens  droits* 
qui  y  furent  alors  ajoutés  ,  furent  pareillement  ren- 
dus perpétuels. 

En  1 7 1 7 ,  par  le  statut  de  la  troisième  de  Georges 
I,  ch.  7,  plusieurs  autres  impôts  furent  rendus  per- 
pétuels et  réunis  dans  un  autre  fonds  commun  ap- 
pelé le  fonds  général,  destiné  au  paiement  de  quel- 

 .  

(1)  Il  y  a  dans  cette  somme  4000  liv.  pour  frai*  Je 

*c*gie.  (  Voyez  lome  II  ,  pa^e  a85.  )  • 
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ques  annuités  ,  montant  en  totalité  à  724,849  liv. 
6  s.  10  den.  7. 

En  conséquence  de  ces  différens  actes ,  la  plus 
grande  partie  des  impôts  qui  n'avaient  été  aupara- 
vant anticipés  que  pour  un  terme  d'années  assez 
court,  furent  rendus  perpétuels  pour  faire  un  fonds 
destiné  au  paiement ,  non  pas  du  capital  ,  mais  de 
l'intérêt  seulement  de  l'argent  qui  avait  été  em- 
prunté sur  les  impôts  par  différentes  anticipations 
successives. 

Si  Ton  n'eût  jamais  fait  d'emprunt  que  sur  anti- 
cipation ,  il  n'aurait  fallu  que  quelques  années  pour 
la  libération  du  revenu  public,  sans  autre  attention, 
de  la  part  du  gouvernement ,  que  celle  de  ne  pas 
surcharger  le  fonds  anticipé  en  le  chargeant  de  plus 
de  dettes  qu'il  n'en  pouvait  payer  dans  le  terme 
limité,  et  de  ne  pas  anticiper  une  seconde  fois  avant 
l'expiration  de  la  première  anticipation.  Mais  il  pa- 
raît qu'une  telle  attention  a  été  impossible  pour 
la  plupart  des  gouvernemens  de  l'Europe.  Ils  ont 
souvent  surchargé  le  fonds  anticipé,  même  dès  la 
première  anticipation ,  et  quand  cela  ne  s'est  pas 
trouvé  fait  ainsi,  ils  n'ont  généralement  pas  manqué 
de  le  surcharger  en  anticipant  une  seconde  et  une 
troisième  fois  avant  l'expiration  de  la  première 
anticipation.  Le  fonds  devenant  de  cette  manière 
absolument  insuffisant  pour  payer  le  principal  et 

1*'  -  '  -> 
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l'intérêt  de  l'argent  emprunté  dessus,  il  devint  né- 
cessaire de  le  charger  de  l'intérêt  seulement,  ou 
d'une  annuité  perpétuelle  égale  à  l'intérêt,  et  ces 
anticipations  ainsi  faites  sans  prévoyance,  rendirent 
indispensable  la  pratique  plus  ruineuse  de  faire  des 
fonds  à  perpétuité.  Mais  quoique ,  par  cette  pratique, 
la  libération  du  revenu  public  se  trouve  nécessaire- 
ment renvoyée  d'une  période  fixe  à  une  autre  telle- 
ment indéfinie  ,  qu'il  y  a  fort  à  croire  qu'elle  n'arri- 
vera jamais,  cependant,  comme  dans  tons  les  cas 
on  peut  se  procurer,  par  cette  nouvelle  pratique, 
une  plus  forte  somme  d'argent  que  par  l'ancienne 
forme  des  anticipations,  celle-là,  dés  que  les  hom- 
mes ont  été  familiarisés  avec  elle,  a  été  universel- 
lement préférée  a  l'autre  dans  les  grands  besoins  de 
l'Etat.  Se  tirer  des  besoins  du  moment  est  tou- 
jours l'objet  qui  occupe  principalement  ceux  qui 
sont  le  plus  immédiatement  chargés  de  l'adminis- 
tration des  affaires  publiques.  Quant  à  la  libération 
future  du  revenu  public,  c'est  un  soin  qu'ils  laissent 
à  la  postérité. 

Pendant  le  règne  de  la  reine  Anne,  le  taux  de 
l'intérêt  au  cours  de  la  place,  était  tombé  de  6  à 
5  pour  100,  et  dans  la  douzième  année  de  son 
règne  on  déclara  5  pour  1 00  l'intérêt  le  plus  haut 
qu'il  fût  permis  de  prendre  pour  argent  prêté  entre 
particuliers.  Bientôt  après  que  la  plus  grande  partie 
Tome  IF.  H  h 


Digitized  by  Google 


4^2  HE  CHERCHES,  etc. 

des  impurs  temporaires  de  la  Grande-Bretagne  eu- 
rent été  rendus  perpétuels  et  distribués  dans  les  dif- 
férens  fonds,  le  fonds  agrégé  >  le  fonds  de  la  mer  du 
Sud  et  le  fonds  général  >  les  créanciers  de  l'Etar, 
comme  ceux  des  particuliers ,  furent  amenés  à  ac- 
cepter 5  pour  100  pour  l'intérêt  de  leur  argent ^  ce 
qui  procura  une  épargne  de  i  pour  toosur  le  ca- 
pital de  la  plus  grande  partie  des  dettes  qui  avaient 
été  ainsi  fondées  a  perpétuité,  oud'un  sixième  de  la 
plus  grande  partie  des  annuités  qui  se  payaient  sur 
les  trois  grands  fonds  ci-dessus.  Cette  épargne  laissa 
dans  le  produit  des  difTérens  impôts  qui  avaient  été 
réunis  dans  ces  fonds,  un  excédant  considérable 
au-delà  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  payer  les 
annuités  dont  ils  se  trouvaient  alors  chargés,  et  elle 
fut  la  base  de  ce  qui  a  été  appelé  depuis  le  fonds  d'a- 
mortissement. En  1 7  1 7,  cet  excédant  faisait  un  objet 
de  3  23,454  liv.  7  s.  7  den.  ~  -7  en  1 72.7,  l'intérêt  de 
la  plus  grande  partie  de  la  dette  publique  fut  encore 
réduit  et  mis  34  pour  1 00 ,  et  en  1753  et  1757,  à 
3  [  et  3  pour  1 00 ,  toutes  réductions  qui  gtossirent 
encore  le  fonds  damortissemenr. 

Un  fonds  d'amortissement,  quoique  institué  pour 
payer  dés  dettes  anciennes,  facilite  extrêmement  les 
moyens  d'en  contracter  de  nouvelles.  C'est  un  fonds 
subsidiaire  qu'on  a  toujours  sous  la  main  prêt  à  être 

hypothéqué  pour  venir  au  secours  de  quelque  autre 
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fonds  c  louteux,  et  sur  lequel  on  se  propose  d'em- 
prunter de  l'argent  dans  une  nécessité  publique.  On 
verra  tout  à  l'heure  si  le  fonds  d'amortissement  de 
la  Grande-Bretagne  a  été  plus  souvent  appliqué  à 
l'une  de  ces  deux  destinations  qu  a  l'autre. 

Outre  ces  deux  méthodes  d'emprunter  sur  des 
anticipations  et  sur  des  fonds  faits  â  perpétuité,  il 
y  a  deux  autres  méthodes  qui  tiennent  entre  celles- 
là  une  sorte  de  milieu.  Ce  sont  celle  d'emprunter 
sur  des  annuités  à  terme 3  et  celle  d'emprunter  sur 
des  annuités  viagères. 

Pendant  les  règnes  de  Guillaume  et  de  la  reine 
Anne,  on  emprunta  fréquemment  de  très-grosses 
sommes  sur  des  annuités  à  terme  >  dont  le  terme  fut 
tantôt  plus  long,  tantôt  plus  court.  En  1 69  $ ,  il  fut 
passé  un  acte  pour  emprunter  1  million  sur  une 
annuité  de  14  pour  100  ,  ou  de  140,000  liv.  par 
année  pour  seize  ans.  En  1 69 1 ,  il  fut  passé  un  acte 
pour  emprunter  1  million  sur  annuités  viagères,  à 
des  conditions  qui  paraîtraient  trèsavanngeuses  au- 
jourd'hui j  mais  la  souscription  ne  fut  pas  remplie. 
Dans  le  cours  de  l'année  suivante,  on  bonifia  le 
déficit  en  empruntant  sur  annuités  viagères  à  1 4  pour 
100  ou  à  un  peu  plus4u  denier  7.  En  1695,  les 
personnes  qui  avaient  acheté  ces  annuités,  furentau- 
torisées  à  pouvoir  les  échanger  contre  d'auttes  annui- 
tés de  quatre-vingt-seize  années,  en  payant  dans  le 
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trésor  de  l'échiquier,  63  pour  100,  c'est-à-dire,  que 
la  différence  encre  14 pour  100  viagers,  et  14  pour 
1 00  pendant  quatre-vingt-seize  ans,  fut  vendue  pour 
63  liv.  ou  bien  au  denier  47,  Telle  était  pourtant 
l'opinion  sur  le  peu  de  solidité  du  gouvernement, 
que  de  telles  conditions  même  attirèrent  fore  peu 
d'acheteurs.  Sous  le  règne  de  la  reine  Anne  on  em- 
prunta  souvent  en  différentes  circonstances  sur  des 
annuités  viagères  et  sur  des  annuités  à  terme  de 
trente-deux,  de  quatre-vingt-neuf,  de  quatre-vingt- 
dix-huit  et  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  En  171 9, 
les  propriétaires  d'annuités  de  trente-deux  années 
furent  engagés  à  accepter,  en  remplacement  de 
ces  annuités ,  des  fonds  de  la  compagnie  de  la  mer 

du  Sud y  sur  le  pied  du  denier  11  7,  c'est-à-dire-, 

^  ...  - 

équivalent  à  onze  années  et  demie  de  leurs  annui- 
tés, plus  une  quantité  additionnelle  de  ces  mêmes 
fonds,  équivalente  au  montant  des  arrérages  qui 
se  trouvaient, alors  leur  être  dus  sur  ces  annuités. 
En  171a,  h  majeure  partie  des  autres  annuités  à 
terme ,  tant  à  long  qu'à  court  terme ,  furent  conver- 
ties en  souscriptions  dans  les  mêmes  fonds.  Les 
annuités  à  long  terme  montaient  à  cette  époque,  à 
666,821  liv.  S  s.  5  den.~par.an.  AU5  janvier  1775', 
ce  qui  en  restai:  encore  ou  ce  qui  n'était  pas  encore 
converti  en  souscriptions,  ne  montait  plus  qu'à 
1 56,45  5  liv,  1  2  s.  S  den. 
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Pendant  le  cours  des  deux  guerres  qui  ont  com- 
mencé en  1 7  3  9  et  en  1 7  5  5 ,  on  emprunta  peu  sur 
annuités  à  terme  ou  sur  annuités  viagères.  Cependant 
une  annuité  pour  un  terme  de  quatre-vingt-dix- 
huit  ou  quatre-vingt-dix-neuf  années  vaut  à  peu 
près  autant  d'argent  qu'une  annuité  perpétuelle,  ec 
devrait  être,  à  ce  qu'il  semble  d'abord ,  un  moyen 
pour  emprunter  à  peu  près  autant.  Mais  ceux  qui 
achètent  dfiS  effets  publics  dans  la  vue  d'assurer 
des  établissemens  à  leur  famille  ou  de  faire  un  pla- 
cement^gpr  la  postérité  la  plus  reculée,  ne  se  sou- 
cieraient guère  de  placer  leur  argent  dans  un  effet  • 
dont  la  valeur  va  Toujours  en  diminuant  j  et  les  per- 
sonnes de  cette  espèce  font  une  portion  très- consi- 
dérable des  propriétaires  et  acquéreurs  de  fonds  pu- 
blics. Ajnsi,  quoiqu'une  annuité  pourujg  long  terme 
ait,  à  très-peu  de  chose^|p|$,  la  même 
"hséquement  qu'une  annuité  perpétuelle, 
cependant  elle  ne  trouvera  pas,  à'  beaucoup  près, 
le  même  nombre  d'acheteurs.  Ceux  qui  souscrivent 
pour  un  nouJ|l  emprunt  du  gouvernement,  son- 
geant  en  génPU  à  revendre  le  plus  tôt  possible 
leurs  souscriptions,  préfèrent  de  beaucoup  une  an- 
nuité perpétuelle  rachetable  à  la  volonté  du  parle- 
ment, à  une  annukç  non  rachetable  pour  un  long 
terme  d'années ,  et  seulement  de  la  même  somme. 
'   La  valeur  de  la  première  peut  être  regardée  comme 


> . 

« 


Digitized  by  Google 


486  RL  CHERCHES,  etC. 

étant  la  même  ou  à  très-peu  de  chose  près  la  même 
en  tout  temps }  et  par  conséquent  comme  effet-com- 
mtrçable  et  transmissible,  elle  est  plus  commode 

que  l'ancre. 

Pendant  le  cours  des  deux  dernières  guerres  ci- 
dessus,  les  annuités y  soie  à  terme,  soit  viagères, 
n'ont  guère  été  accordées  que  comme  des  primes 
en  faveur  des  souscripteurs  à  un  nouvel  emprunt, 
en  sus  de  l'annuité  rachetable  ou  de  l'intérêt  sur  le 
crédit  duquel  le  nouvel  emprunt  étair  censé  fait.  On 
les  créa  ,  non  pas  comme  faisant  proprement  partie 
du  fonds  sur  lequel  on  empruntait,  mais  comme 
un  surcroît  d'encouragement  pour  le  prêteur. 

Les  annuités  viagères  ont  été,  suivant  les  cir- 
consrances créées  de  deux  différentes  manières,  ou 
sur  des  vies  séparées  >  ou  sur  des  lors  de  plusieurs 
vies  conjointes  ;  ce  qui  fut  nommé  en  français  ton- 
tine j  du  nom  de  leur  inventeur.  Quand  les  annuités 
sont  créées  sur  des  vies  séparées,  la  mort  de  chaque 
individu  rentier  débarrasse  le  revenu  public  de  la 
charge  qu'y  apportait  sa  rente.  Quand  on  crée  des 
annuités  par  tontines  ^  la  libération  du  revenu  public 
ne  commence,  qu'a  la  mort  de  la  totalité  des  ren- 
tiers compris  dans  le  même  lot  ou  classe  ;  ce  qui 
peut  quelquefois  composer  un  nombre  de  vingt  ou 
trente  personnes,  dont  les  survivans  succèdent  aux 
annuités  de  tous  ceux  qui  meurent  avant  eux  ,  le 
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dernier  survivant  succédant  aux  annuités  de  la  classe  • 
entière.  On  peut, avec  la  même  portion  de  revenu 
public,  faire  plus  d'argent  en  empruntant  par  ton- 
tines >  qu'en  empruntant  par  des  annuités  sur  des 
vies  séparées.  Une  annuité  avec  un  droit  de  survi- 
vance a  réellement  plus  de  valeur  qu'une  annuité 
pareillesur  une  tête  séparée  \  et  vu  la  confiance  que 
tout  homme  a  naturellement  dans  sa  bonne  fortune, 
principe  sur  lequel  est  fondé  le  succès  de  toutes  les 
loteries,  une  pareille  annuité  se  vend  toujours  pour 
quelque  chose  de  plus  qu'elle  ne  vaut.  Dans  les  pays 
où  il  est  d'usage  que  le  gouvernement  emprunte  sur 
des  annuités,  les  tontines  sont,  par  cette  raison,  pré- 
férées généralement  aux  annuités  sur  des  têtes  sépa- 
rées. L'expédient  qui  fait  trouver  le  plus  d'argent, 
est  presque  toujours  préféré  à  celui  qui  pourrait  faire 
espérer  une  plus  prompte  libération  du  revenu  public. 

En  France,  il  y  a  une  beaucoup  plus  grande  por- 
tion de  la  dette  publique,  qui  consiste  en  annuités 
viagères,  qu'en  Angleterre.  D'après  un  Mémoire 
présenté  au  roi  par  le  parlement  de  Bordeaux,  en 
1764,  la  totalité  de  la  dette  publique  de  France  est 
évaluée  à  i  milliards  400  millions  de  livres  tournois, 
dont  il  y  a  300  millions,  c'est-à-dire,  un  huitième  de 
route  la  dette ,  qui  forme  le  capital  converti  en  rentes 
viagères.  Ces  rentes  elles-mêmes  sont  calculées  à 
jo  millions  par  an,  le  quart  de  1 10  millions  tour- 
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nois,  à  quoi  est  porté  l'intérêt  de  la  totalité  de  la 
dett%  Je  sais  fort  bien  que  ces  évaluations  né  sont 
pas  très-exactes  j  tnaii  ayant  été  représentées  par  une 
compagnie  aussi  respectable  ,  comme  approchant  de 
la  vérité,  j'imagine  qu/on  peut  bien  les  considérer 
comme  telles.  Cette  différence  dans  le  mode  d'em- 
prunter entre  la  France  et  l'Angleterre  ne  provient 
pas  de  ce  que  l'un  de  ces  deux  gouvernemens  s'in- 
quiète plus  que  l'autre  de  la  libération  du  revenu 
public;  elle  provient  ef>  entier  de  la  différence  dans 
les  vues  et  les  intérêts  qui  dirigent  les  prêteurs. 

En  Angleterre,  le  siège  du  gouvernement  étant 
dans  la  plus  grande  ville  commerçante  du  monde  v 
les  commerçans  sont  en  général  les  gens  qui  avan- 
cent de  l'argent  au  gouvernement.  Ils  n'entendent 
pas,  en  faisant  cette  avance,  diminuer  les  capitaux 
de  leur  commerce;  ils  comptent  bien  au  contraire 
les  augmenter,  et  s'ils  ne  s'attendaient  pas  a  vendre 
avec  profit  leur  part  de  souscription  dans  un  nouvel 
emprunt,  ils  ne  souscriraient  jamais*  Mais  si,  en 
avançant  leur  argent,  il  leur  fallait  acheter,  au  lieu 
d'annuités  perpétuelles ,  des  annuités  viagères  seu- 
lement, soit  sur  leurs  têtes,  soit  sur  d'autres,  ils 
ne  seraient  pas  toujours-aussi  assurés  de  pouvoir  les 
vendre  avec  profit.  Des  annuités  sur  leurs  têtes  se 
vendraient  toujours  avec  perte,  parce  qu'un  homme 
n'ifa  jamais  donner,  d'une  annuité  sur  la  tête  d'un 
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tiers  à  peu  près  du  même  âge  et  de  même  santé  que 
lui ,  le  prix  qu'il  donnerait  d'une  annuité  sur  sa  pro- 
pre tête.  A  la  vérité  ,  une  annuité  sur  la  tète  d'un 
tiers  est  sans  contredit  de  la  même  valeur  pour  l'ache- 
teur  que  pour  le  vendeur  j  mais  sa  valeur  réelle  n'en 
commence  pas  moins  a  diminuer  du  moment  où 
elle  est  créée  ,  et  continue  a  diminuer  toujours  de 
plus  en  plus  tant  qu'elle  subsiste.  Une  telle  annuité 
ne  peut  donc  jamais  constituer  un  effet  commerça- 
ble  aussi  commode  qu'une  annuité  perpétuelle ,  dont 
la  valeur  réelle  peut  être  censée  toujours  la  même 
ou  très-approchant  la  même. 

En  France  ,  le  siège  du  gouvernement  n'étant 
pas  dans  une  grande  'ville  commerçante ,  les  corn- 
mcrçans  n'y  composent  pas  une  portion  aussi  con- 
sidérable de  ceux  q;ii  avancent  de  l'argent  au  gou- 
vernement. Les  gens  intéressés  dans  les  finances , 
les  fermiers-généraux  ,  les  receveurs  des  impôts  qui 
ne  sont  pas  en  ferme  ,  les  banquiers  de  la  cour,  etc.^ 
forment  la  majeure  partie  de  ceux  qui  avancent  leur 
argent  dans  tous  les  besoins  publics.  Ces  gens-là  sont 
ordihairemenr  des  gens  d'une  naissance  commune, 
mais  puissamment  riches  et  souvent  fort  vains. 
Ils  sont  trop  hauts  pour  épouser  leurs  égales,  et  les 
femmes  de  qualité  rougiraient  de  s'allier  à  eux.  Us 
prennent  donc  souvent  le  parti  de  rester  célibatai- 
res ;  et  n  ayant  point  de  famille  de  leur  chef  ni  ne 
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prenant  grand  intérêt  à  leurs  parens  qu'ils  ne  se  sou- 
cient même  pas  toujours  de  reconnaître  ,  ils  n'ont 
d'autre  désir  que  de  passer  leur  vie  dans  l'éclat  et 
l'opulence ,  et  ne  s'inquiètent  pas  que  leur  fortune 
finisse  avec  eux.  D'ailleurs ,  la  quantité  de  genst  ri- 
ches qui  ont  de  1  eloignement  pour  le  mariage  ,  ou 
qui  se  trouvent  dans  une  situation  à  ce  que  cet  état 
leur  soit,  ou  peu  convenable,  ou  moins  commode  , 
est  bien  plus  grande  en  France  qu'en  Angleterre. 
Pour  de  pareilles  gens  qui  ne  s'embarrassent  que 
peu  ou  point  du  tout  de  la  postérité ,  il  n'y  a  rien 
de  plus  commode  que  de  pouvoir  échanger  leur 
capital  comte  un  revenu  qui  doit  durer  tout  juste 
aussi  long-temps  et  pas  plus  long-temps  qu'ils  ne  le 
souhaitent. 

La  dépense  ordinaire  de  la  plus  grande  partie  des 
gouvernemens  modernes ,  en  temps  de  paix ,  étant 
égale  ou  à  peu  ptès  égale  à  leur  revenu  ordinaire, 
quand  la  guerre  survient ,  ils  n'ont  ni  la  volonté 
ni  les  moyens  d'augmenter  leur  revenu  a  propor- 
tion de  l'augmentation  de  leur  dépense.  Ils  n'en  ont 
pas  la  volonté  dans  la  crainte  de  heurter  le  peuple  , 
qu'un  accroissement  si  fort  et  si  subit  d'impôts  dé- 
goûterait  bien  vite  de  la  guerre  ;  ils  n'en  ont  pas 
les  moyens ,  parce  qu'ils  ne  sauraient  guère  trouver 
de  nouvel  impôt  suffisaut  pour  produire  le  revenu 
dont  ils  ont  besoin,  La  facilité  d'emprunter  les  dé- 
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livre  de  l'embarras  que  leur  auraient  causé  sans  cela 
cette  crainte  et  cette  impuissance.  Au  moyen  de  la 
ressource  des  emprunts,  une  augmentation  d'impôts 
fort  modérée  les  mer  à  même  de  lever  assez  d'ar- 
gent d'année  en  année  pour  soutenir  la  guerre  ;  et 
au  moyen  de  la  pratique  de  faire  des  fonds  perpé- 
tuels ils  se  trouvent  en  état ,  avec  la  plus  petite  aug- 
mentation possible  dans  les  impôts,  de  lever  annuel- 
lement les  plus  grosses  sommes  d'argent.  Dans  de 
vastes  Empires,  les  gens  qui  vivent  dans  la  capitale 
et  dans  les  provinces  éloignées  du  théâtre  des  opé- 
rations militaires  ,  ne  ressentent  guère,  |K>ur  la  plu- 
part, aucun  inconvénient  de  laguerre,  mais  ils  jouis- 
sent tout  à  leur  aise  de  l'amusement  de  lire  dans 
les  gazettes ,  les  exploits  de  leurs  flottes  et  de  leurs 
armées.  Pour  eux,  cet  amusement  compense  la  pe- 
tite différence  des  impôts  qu'ils  paient  à  cause  de  la 
guerre,  d'avec  ceux  qu'ils  étaient  accoutumés  à  payer 
en  temps  de  paix.  Ils  voient  ordinairement  avec  dé- 
plaisir le  retour  de  la  paix,  qui  vient  mettre  fin 
à  leurs  amusemens  ,  et  â  mille  espérances  chimé- 
riques de  conquête  et  de  gloire  nationale  qu'ils 
fondaient  sur  la  continuation  de  la  guerre. 

A  la  vérité  ,  il  est  rare  que  !e  retour  de  la  paix 
les  soulage  de  la  plupart  des  impôts  mis  pendant  la 
guerre.  Ces  impôts  sont  affectés  au  paiement  des 
intérêts  de  la  dette  que  la  guerre  a  forcé  de  contrac- 
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ter.  Si  par-delà  le  paiement  des  intérêts  de  cette 
dette  et  l'acquit  des  dépenses  ordinaires  du  gouver- 
nement ,  l'ancien  revenu,  joint  aux  nouveaux  im- 
pôts, produisait  quelque  excédant  de  revenu,  peut- 
être  pourra-t-on  le  convertir  en  un  fonds  d'amor- 
tissement destiné  au  remboursement  de  la  dette. 
Mais,  en  premier  lieu  ,  ce  fonds  d'amortissement, 
quand  même  on  supposerait  qu'il  ne  fut  jamais  dé- 
tourné de  sa  destination,  est  en  général  absolument 
disproportionné  à  ce  qu'il  faudrait  pour  rembourser 
toute  la  dette  occasionnée  par  la  guerre,  dans  un 
espace  desemps  tel  que  celui  pendant  lequel  on  peut 
raisonnablement  s'attendre  à  conserver  la  paix  ;  et 
en  second  lieu ,  ce  fonds  est  presque  toujours  appli- 
qué à  quelque  autre  objet. 

Les  nouveaux  impôts  ont  été  mis  dans  la  seule 
vue  de  payer  l'intérêt  de  l'argent  emprunté  sur  eux. 
S'ils  produisent  plus,  c'est  pour  l'ordinaire  à  quoi 
on  n'a  pas  songé  ;  c'est  un  produit  sur  lequel  on  n'a 
pas  compté ,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  pas 
être  fort  considérable.  En  général,  les  fonds  d'amor- 
tissement ne  sont  guère  résultés  d'un  excédant  d'im- 
pôts levés  au-delà  de  ce  qui  était  nécessaire  pour 
payer  l'intérêt  ou  l'annuité  originairement  assignée 
sur  ces  impôts;  ils  sont  bien  plutôt  provenus  de 
quelque  réduction  subséquemment  fiire  dans  cet 
intérêt.  Celui  de  la  Hollande,  en  165  5  5  et  celui 
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de  l'Etat  ecclésiastique  en  1685  *  onc  é&é'Vun  ec 
l'autre  créés  de  cette  manière  :  de  là  vient  l'insuffl- 
sance  ordinaire  de  ces  sortes  de  fonds. 

Pendant  la  paix  la  plus  profonde ,  il  survient 
divers  événemens  qui  exigent  une  dépense  extraor- 
dinaire}  et  le  gouvernement  trouve  toujours  plus 
commode  de  satisfaire  à  cette  dépense,  en  détour- 
nant le  fonds  d'amortissement  de  sa  destination  , 
qu'en  mettant  un  nouvel  impôt.  Tout  nouvel  im- 
pôt est  senti  ,sur-le-charap  plus  ou  moins  par  le 
peuple.  Il  occasionne  toujours  quelque  murmure, 
et  ne  passe  pas  sans  rencontrer  de  l'opposition. 
Plus  les  impôts  ont  été  multipliés  ,  plus  on  prisse 
fortement  chaque  article  d'imposition ,  et  plus  alors 
le  peuple  crie  contre  tout  impôt  nouveau,  plus  il  de- 
vient difficile  de  trouver  un  nouvel  objet  imposable 
ou  de  porter  plus  haut  les  impôts  déjà  établis.  Mais 
une  suspension  momentanée  du  rachat  de  la  dette 
n'est  pas  sentie  immédiatement  par  le  peuplé  ,  et 
.ne  cause  ni  plaintes  ni  murmures.  Emprunter  sur  le 
fonds  d'amortissement  est  une  ressource  facile  et 
qui  se  présente  d'elle-même  pour  se  tirer  de  la  diffi- 
culté du  moment.  Plus  la  dette  publique  se  sera 
accumulée  ,  plus  il  sera  devenu  indispensable  de 
s'occuper  sérieusement  de  la  réduire  ,  plus  il  sera 
dangereux,  ruineux  même  de  détourner  la  moindre 
partie  du  fonds  d'amortissement,  moins  alors  il 
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est  â  présumer  que  la  dette  publique  puisse  être  ré- 
duite à  un  degré  un  peu  considérable  ,  plus  il  faut 
s'attendre ,  plus  il  est  infaillible  que  le  fonds  d'amor- 
tissement sera  détourné  pour  couvrir  toute  la  dé- 
pense extraordinaire  qui  peut  survenir  en  temps  de 
paix.  Quand  une  nation  est  déjà  surchargée  d'im- 
pôts, il  n'y  a  que  les  besoins  impérieux  d'une  nou- 
velle guerre  ,  il  n'y  a  que  l'animosité  de  la  ven- 
geance nationale  ou  l'inquiétude  pour  la  sûreté  de 
la  patrie  qui  puisse  amener  le  peuple  à  se  sou- 
mettre, avec  un  peu  de  patience ,  au  joug  d'un  nou- 
vel impôt  :  de  là  vient  que  les  fonds  d'amortisse- 
ment sont  si  ordinairement  détournés  de  leur  des- 
tination (i). 

Dans  la  Grande-Bretagne  ,  du  moment  que 
nous  avons  eu  recours  à  l'expédient  ruineux  de  faire 
des  fonds  perpétuels  y  la  réduction  de  la  dette  pu- 
blique, en  temps  de  paix,  n  a  jamais  gardé  aucune 
espèce  de  proportion  avec  son  accumulation  en 
temps  de  guerre.  Ce  fut  dans  la  guerre  qui  com- 
mença en  16 8  S  ,  et  qui  fut  terminée  par  le  traité 

(1)  Ces  observations  ne  peuvent  s'appliquer  au  fonds 
d'amortissement  cr£é  par  M.  Pitt  en  1786  et  1792  ,  qui 
a  été  religieusement  respecté  et  fidèlement  servi  ,  au 
milieu  des  besoins  si  impérieux  et  si  multipliés  de  la 
guerre  la  plus  dispendieuse  que  l'Angleterre  ait  jamais 
eue  a  soutenir. 
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de  Ryswick  en  1697,  que  furent  jecés  les  fonde- 
mens  de  cette  dette  énorme  qui  pèse  aujourd'hui 
sur  la  Grande-Bretagne. 

Au  31  décembre  1697,  la  dette  publique  de 
l'Angleterre,  tant  ce  qui  était/o/7<fe'que  ce  qui  était 
non-fondé  j  se  montait  à  1 1,5 1 5,742.  î.  1 3  s.  8  d.*~« 
Une  grande  partie  de  cette  dette  avait  été  con- 
tractée sur  des  anticipations  â  court  terme  ,  et 
une  partie  sur  des  annuités  viagères  j  de  manière 
qu'avant  le  3  1  décembre  1 70 1 ,  en  moins  de  quatre 
années  ,  il  avait  étéV  amorti ,  tant  par  des  rembour- 
semens  que  par  les  extinctions  ,  une  somme  de 
5,111,041  1.  12  s.  o  den.  ~  den.,  la  plus  grande 
réduction  qui  ait  jamais  été  faite  depuis  dans  la  dette 
publique  ,  en  un  espace  de  temps  aussi  court.  Le 
restant  de  la  dette  se  trouva  donc  n'être  plus  que 
de  16,394,701  1.  1  s.  7  den.  ~. 

Dans  la  guerre  qui  commença  en  1701 ,  et  qui 
fut  terminée  par  le  traité  d'Utrecht ,  la  dette  pu- 
blique grossit  encore  davantage.  Au  3  1  décertfbre 
17 14,  elle  se  montait  à  5  3^,68 1,076 1. 5  s.  6  d.  77. 
l^es  souscriptions  qui  furent  faites  des  annuités  à 
long  et  à  court  rerme  ,  dans  les  fonds  de  la  compa- 
gnie de  la  mer  du  Sud ,  ajoutèrent  au  capital  de  la 
dette  publique  ,  de  manière  qu'au  3  1  décembre 
1712,  il  s'élevait  à  5  5,181,978  liv.  1  s.  3  den.  |. 
La  réduction  de  la  dette  commença  en  1713  ,  et 
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elle  alla  si  lentement  ,  qu'au  31  décembre  1739» 
pendant  dix-sept  années  d'une  profonde  paix , 
la  totalité  des  remboursemens  faits  n'excéda  pas 
8,318,354  liv.  17  sous  il  den.      ,  le  capital  de 


la  dette  publique  se  montant ,  à  cette  époque ,  à 
46,954,623  t.  3  s.  4  den. 

.  La  guerre  d'Espagne ,  qui  commença  en  1739, 
et  la  guerre  de  France  ,  qui  la  suivit  de  près,  por- 
tèrent la  dette  plus  haut  qu'elle  n'avait  encore 
été;  et  au  31  décembre  1748  ,  après  la  guerre 
terminée  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  le  ca- 
pital dû  était  de  78,193,313  l.  1  s.  10  den.  {.  La 
paix  la  plus  profonde ,  prolongée  pendant  dix-sept 
années  de  suite  ,  n'avait  ôté  de  cette  dette  juie 
8,3  28,3  5  4  1. 17  s.  1 1  d.  77.  Une  guerre  de  moins  de 
neuf  ans  de  durée  y  ajouta  3  1,3  3  8,689  liv.  18  $. 
6den.f(i).  ?3PF 

Pendant  l'administration  de  M  Pelham  on 
réduisit  l'intérêt  de  la  dette  publique ,  ou  du  moins 
on  prit  des  mesures  pour  qu'il  se  trouvât  réduit  de 
4  à  3  pour  100  (1).  On  augmenta  le  fonds  d'amor- 
tissement et  on  racheta  une  partie  , de  la  dette  pu- 
 , — , 

(1)  Voyez  X Histoire  du  revenu  public,  par  James 
Postlethwaile.    (  Note  de  l'auteur.  ) 

(2)  Ces  mesures  consistèrent  à  offrir  aux  créanciers 
leur  remboursement,  s'ils  n'aimaient  mieux  consentir  à 
la  réduction  4e  l'intérêt.    •  '  * 

blique. 
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blique.  En  17  5  5  »  avanc  que  la  dernière  guerre  eue 
éclaté,  la  dette  fondée  de  la  Grande-Bretagne  se 

montait  à  72,189,673  1.  Au  5  janvier  1763  ,  à  la 
conclusion  de  la  paix,  la  dette  fondée  se  trouva 
être  de  1 12,603,3  36  1.  8  s.  1  den.  j.  La  dette  non- 
fondée  fut  réglée  à  1 3,9*7,5  89  1.  1  s.  1  den.  Mais  la 
dépense  dont  la  guerre  avait  été  la  source ,  ne  prit  pas 
fin  par  la  conclusion  de  la  paix,  de  manière  que, 
encore  qu'au  5  janvier  1764  (partie  à  cause  d'un 
nouvel  emprunt,  partie  parce  qu'on  avait  fondé  une 
portion  de  la  dette  non- fondée  ) ,  le  capital  de  la 
dette  fondée  se  trouve  porté  jusques  à  1 29,5  86,789 1. 
10  s.  1  den.  il  restait  encore  (suivant  l'auteur 
des  Considérations  sur  le  commerce  et  les  finances  de 
la  Grande-Bretagne y  qui  a  écrit  d'après  de  très- 
bons  renseignemens  )  une  dette  non- fondée  3  qui  fut 
portée  au  compte  de  cette  année  et  de  la  suivante, 
et  qui  n'allait  pas  à  moins  de  9,975,017  liv.  12  s. 
2  den.  Ainsi,  en  1764,  la  dette  publique  de  la 
Grande-Bretagne,  tant  fondée  que  non-fondée  >  se 
montait,  d'après  cet  auteur,  à  139,561,807  liv. 
1  s.  4  den.  De  plus,  les  annuités  viagères  qui 
avaient  été  créées  comme  primes  pour  les  sous- 
cripteurs, dans  le  nouvel  emprunt  de  1757,  es- 
timées sur  le  pied  du  denier  14,  furent  portées 
pour  472,500  liv.j  et  les  annuités  à  longs  termes 
d'années,  créées  pareillement  comme  primes  en 
Tome  IF,  Ii 
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1761  et  1761 ,  estimées  sur  le  pied  du  den.  27  '-,r 
furent  comptées  pour  6,816,875  liv.  (i).  Pendant 
une  paix  de  sept  années  environ ,  1  administration 
sage  et  vraiment  patriotique  de  M.  Pelham  ne  put 
pas  venir  à  bout  de  rembourser,  delancienne  dette, 
6  millions;  pendant  une  guerre  de  même  durée 
à  peu  près,  de  nouvelles  dettes  furent  contractées 
pour  plus  de  75  millions. 

Au  5  janvier  1775  ,1a  dQtXèfondéc  de  la  Grande-* 
Bretagne  s'élevait  à  1 1 4, 996, 08 6  1.  1  s.  6  den.  j$ 
la  dette  non-fondée ,  san$  y  «comprendre  une  forte 
dette  de  la  liste  civile,  allait  à  4,15  0,2  26  liv.  $  s„ 
1 1  den.|.  L'une  et  l'autre  réunies  formaient  un  total 
de  129,146,1221.  ;*tf  den.  -.D'après  ce  compte, 
la  totalité  des  rembauesemens  faits  sur  la  dette, 
pendant  onze  années  d'une  paix  profonde,  ne  mon- 
tait qu'à  10,415,484  1.  16  s,  <>  den.  y$  encore 
cette  légère  réduction  de  la  dette  n'es&elle  pas  tout 
le  fiuir  d'épargnes  sur  le  revenu  ordinaire  de  l'Etat. 
Plusieurs  sommes  provenant  d'objets  étrangers  et 
totalement  indépendantes  de  ce  reveau  ordinaire, 
avaient  contribué  à  cette  réduction.  Parmi  ces  ob- 
jets, on  peut  compter  le  sou  pour  livre  additionnel 
à  la  taxe  foncière  pour  trois  années,  les  deux  millions 

(1)  Ces  annuités  ont  été  créées  pour  quatre-vingt- 
dix-huit  et  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  elles  doivent 

cesser  en  1 860. 
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reçus  de  la  compagnie  des  Indes  orientales  pour 
indemnité  de  ses  acquisitions  territoriales,  et  les 
j  10,000  1.  reçues  de  la  banque  pour  le  renouvelle- 
ment de  sa  charte.  Il  faut  ajouter  à  ceci  diverses 
autres  sommes  qui  ,  étant  des  produits  de  la  dernière 
guerre,  devraient  peut-être  venir  en  déduction  des 
dépenses  quelle  a  coure.  Les  principales  de  ces 
sommes  sont  : 

.Le  produit  des  prises  fran- 
çaises. . .  w;;w .  *   690,4491.  i8s.  9  d. 

-,  La  composition  faîte  pour 
les  prisonniers  français. ..  . .  670,000      »  » 
-1  Ce  qui  a  été  reçu  de  la 
vente  des  îles  cédées  (  1  ) . . . .     9  5,5  00      »  » 

Total   1,45  5 ,9 49    18  9 

En  ajoutant  à  la  somme  ci-dessus  la  balance  des 
comptes  du  comte  de  Chatam  et  de  M.  Calcraft, 
et  d  autres  restes  du  même  genre  sur  les  fonds  de 
l'armée,  ensemble  ce  qui  a  été  reçu  de  la  banque, 
de  la  compagnie  des  Indes,  et  le  sou  pour  livre  ad- 
ditionnel de  la  taxe  foncière  ,  le  total  ira  bien  lac- 
gement  au-delà  de  cinq  millions.  Ainsi,  ce  qui  a 
été  racheté  de  la  dette  depuis  la  paix ,  sur  les  éco- 
nomies du  revenu  ordinaire  de  l'Etat,  n'a  pas  été, 

■lu     ■  1  .  

(1)  Voyez  la  note  ,  tome  III ,  page  323. 
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une  année  dans  l'autre,  à  un  demi-million  par  an. 
Sans  contredit  le  fonds  d'amortissement  a  été  con- 
sidérablement augmenté  depuis  la  paix ,  au  moyen 
des  remboursemens  faits  sur  la  dette,  de  la  réduc- 
tion des  4 pour  i  oo  rachetables  remis  à  3  pour  ioo, 
et  des  annuités  viagères  qui  se  sont  éteintes  j  et  si 
la  paix  pouvait  durer,  on  pourrait  peut-être  écono- 
miser aujourd'hui  un  million  par  an  sur  le  revenu, 
pour  servir  à  la  liquidation  de  la  dette.  Aussi  a  t-on 
remboursé  un  autre  million  dans  le  cours  de  Tannée 
dernière}  mais  en  même  temps  il  y  a  une  énorme 
dette  de  la  liste  civile,  qui  reste  sans  être  payée,  et 
nous  voici  maintenant  enveloppés  dans  une  nou- 
velle guerre  qui  peut  bien,  dans  ses  progrès,  devenir 
tout  aussi  dispendieuse  qu'aucune  de  nos  guerres 
précédentes  (1).  Vraisemblablement  la  nouvelle 
dette  qui  va  se  trouver  contractée  avant  la  fin  de  la 
campagne  prochaine,  égalera,  à  peu  de  chose  près, 
tout  ce  qui  a  été  remboursé  de  l'ancienne  avec  les 


(1)  Elle  a  été  en  effet  plus  dispendieuse  qu'aucune  de 
mos  guerres  précédentes ,  et  elle  nous  a  jetés  dans  une 
dette  additionnelle  de  plus  de  100  millions.  Pendant  une 
profonde  paix  de  onze  années ,  on  avait  remboursé  un 
peu  plus  de  10  millions  de  dettes  ;  pendant  une  guerre 
de  sept  ans  ,  on  en  a  contracté  de  nouvelles  pour  plus 
de  100  millions.  Toute  réflexion  eft  inutile  sur  l'énormité 
de  cette  disproportion.    {Note  de  /'auteur.  ) 
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économies  faites  sur  le  revenu  ordinaire  de  l'Etat. 
Ce  serait  donc  une  pure  chimère  que  de  s'attendre 
a  voir  jamais  la  dette  publique  complètement  ac- 
quittée par  le  moyen  d'épargnes  quelles  qu'elles 
fussent ,  sur  le  revenu  ordinaire  tel  qu'il  subsiste  à 
présent. 

Il  y  a  un  auteur  (i)  qui  a  représenté  les  fonds 
publics  des  différentes  nations  endettées  de  l'Eu- 
rope, et  spécialement  ceux  de  l'Angleterre ,  comme 
l'accumulation  d'un  grand  capital  ajouté  aux  autres 
capitaux  du  pays  ,  au  moyen  duquel  son  commerce 
a  acquis  une  nouvelle  extension,  ses  manufactures 
se  sont  multipliées ,  et  ses  terres  ont  été  cultivées  et 
améliorées  beaucoup  au-delà  de  ce  qu'elles  l'eussent 
été  au  moyen  de  ces  autres  capitaux  seulement.  Cet 
auteur  ne  fait  pas  attention  que  le  capital  avancé  au 
gouvernement  par  les  premiers  créanciers  de  l'État, 
était,  au  moment  où  ils  ont  fait  cette  avance,  une 
portion  du  produit  annuel ,  qui  a  été  détournée  de 
faire  fonction  de  capital  pour  être  employée  à  faire 
fonction  de  revenu,  qui  a  été  enlevée  à  Pentretien 
des  ouvriers  productifs  pour  servir  à  l'entretien  de 
salariés  non-productifs,  et  pour  être  dépensée  et 
dissipée ,  dans  le  cours  en  général  d'une  seule  année, 
sans  laisser  même  l'espoir  d'aucune  reproduction 


(i)  Pinto  ,  Traité  d»  la  Circulation  et  du  Crédit 
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future,  À  la  vérité ,  en  retour  du  capital  par  eux 
avancé,  ils  ont  obtenu  une  annuité  dans  Us  fonds 
publics y  qui  le  plus  souvent  valait  au  moins  autant. 
Sans  contredit  cette  annuité  leur  a  remplacé  leur 

- 

capital,  et  les  a  mis  en  état  de  faire  aller  leur  com- 
merce et  leurs  affaires,  avec  tout  autant  et  peut-être 
plus  détendue  qu'auparavant,  c'est-à-dire,  qu'ils 
se  sont  trouvés  4  même  d'emprunter  à  des  tiers  un 
nouveau  capital  sur  le  crédit  de  cette  annuité,  ou 
bien,  en  la  vendant,  de  rerirér  de  quelque  tierce 
personne  un  autre  capital  à  elle  appartenant',  égal 
ou  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  avancé  au  gou- 
vernement. Mais  ce  nouveau  capital  qu'ils  ont  ainsi 
acheté  ou  emprunté  de  tierces  personnes,  il  fallait 
bien  qu'il  existât  dans  le  pays  auparavant,  et  qu'il 
y  fût  déjà  employé,  comme  le  sont  tous  les  capi- 
taux ,  à  entretenir  du  travail  productif.  Quand  ce 
capital  est  venu  à  passer  dans  les  mains  de  ceux  qui 
avaient  avancé  leur  argent  au  gouvernement,  s'il 
était  pour  eux ,  à  certains  égards,  un  nouveau  ca- 
pital ,  il  n'en  était  pas  un  nouveau  pour  le  pays  ;  ce 
n'érait  autre  chose  qu'un  capital  retiré  de  certains 
emplois  particuliers,  pour  être  tourné  vers  d'autres. 
Bien  qu'il  remplaçât  pour  eux  ce  qu'ils  avaient, 
avancé  au  gouvernement,  il  ne  le  remplaçait  pas 
pour  le  pays.  S'ils  n'eussent  point  fourni  leur  ca- 
pital au  gouvernement,  il  y  aurait  eu  alors,  dans  le 
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pays,  deux  capitaux  au  lieu  d'un,  deux  portions  du 
produit  annuel  au  lieu  d'une,  employées  à  entre- 
tenir du  travail  productif. 

Lorsque  pour  couvrir  la  dépense  du  gouverne- 
ment, on  lève  un  revenu ,  dans  le  cours  de  Tannée, 
avec  le  produit  de  quelque  impôt  libre  et  non  déjà 
hypothéqué ,  il  n'y  a  alors  qu'une  certaine  portion 
du  revenu  des  particuliers,  qui  soit  ôtée  â  l'entretien 
d'une  espèce  de  travail  non  productif ,  pour  aller  à 
l'entretien  d'une  autre  espèce  de  travail  du  même 
genre.  Il  y  aurair  eu  sans  doute  quelque  portion 
de  ce  que  ces  particuliers  paient  pour  ces  impôts, 
qui  aurait  été  accumulée  par  eux  en  capital,  et  qui 
aurait  par  conséquent  servi  a  entretenir  du  travail 
productif,  mais  la  plus  grande  partie  aurait  été  dé- 
pensée et  par  conséquent  employée  à  entretenir  du 
travail  non-productif.  Avec  cela ,  quand  la  dépense 
publique  est  défrayée  de  cette  manière,  sans  doute 
elle  empêche  plus  ou  moins  qu'il  ne  se  fasse  des  ac- 
cumulations de  notivaux  capitaux,  mais  au  moins 
elle  n'entraîne  pas  nécessairemenr  la  destruction  de 
quelque  capital  actuellement  existant. 

Lorsque  la  dépense  publique  est  défrayée  par  des 
créations  de  fonds,  alors  elle  est  défrayée  par  la 
destraction  annuelle  de  quelque  capital  qui  avait 
existé  auparavant  dans  le  pays,  par  le  divertissement 
de  quelque  portion  du  produit  annuel  qui  était  au- 
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paravant  destinée  à  entretenir  du  travail  productif, 
et  qui  va  à  l'entretien  du  travail  non-productif. 
Néanmoins,  comme  dans  ce  cas  les  impôts  sont 
plus  légers  qu'ils  ne  l'eussent  été  si  on  eût  levé, 
dans  le  cours  de  l'année.,  un  revenu  suffisant  pour 
défrayer  la  même  dépense ,  dès-lors  le  revenu  privé 
des  citoyens  est  nécessairement  moins  chargé ,  et 
par  conséquent  on  ôte  beaucoup  moins  aux  moyens 
qu'ils  peuvent  avoir  d'épargner  et  d'accumuler  en 
capital  une  partie  de  ce  revenu.  Si  la  méthode  de 
créer  des  fonds  détruit  plus  l'ancien  capital  que  ne 
le  fait  la  méthode  de  pourvoir  aux  dépenses  pu- 
bliques par  un  revenu  levé  à  mesure  dans  le  cours 
de  l'année,  d'un  autre  côté  cette  première  mé- 
thode empêche  moins  que  l'autre  la  formation  ou 
l'acquisition  de  quelque  nouveau  capital.  Avec  le 
système  de  créer  des  fonds  perpétuels y  l'économie 
et  l'industrie  des  particuliers  peuvent  réparer  plus 
aisément  les  brèches  que  font  de  temps  en  temps  au 
capital  général  de  la  société  les  dissipations  et  les 
profusions  du  gouvernement. 

Ce  n'est  néanmoins  que  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  que  le  système  de  créer  des  fonds  perpétuels 
a  cet  avantage  sur  l'autre  système.  Si  on  pourvoyait 
toujours  aux  dépenses  de  la  guerre  avec  un  revenu 
qui  se  levât  dans  le  cours  de  Tannée,  les  impôts 
dont  on  tirerait  ce  revenu  extraordinaire,  ne  dure- 
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raient  pas  alors  plus  long  temps  que  la  guerre  elle- 
même.  Si  les  moyens  d'accumuler  étaient  moindres 
dans  les  particuliers  ,  tant  que  durerait  la  guerre, 
ils  seraient  aussi  plus  grands  pendant  la  paix  ,  qu'ils 
ne  l'auraient  été  avec  le  système  des  fonds  perpé- 
tuels. La  guerre  n'aurait  entraîné  la  destruction  né- 
cessaire d'aucun  des  anciens  capitaux ,  et  la  paix  au- 
rait amené  l'accumulation  d'un  nombre  plus  grand 
de  nouveaux.  Les  guerres  seraient  en  général  plus 
promptement  terminées  ,  et  on  les  entreprendrait 
avec  moins  de  légèreté.  Le  peuple  sentant  tout  le 
poids  du  fardeau  de  la  guerre ,  pendant  le  temps 
qu'elle  durerait,  en  deviendrait  bientôt  las,  et  le 
gouvernement  ne  se  trouverait  plus  obligé  ,  par 
condescendance  pour  ses  fantaisies ,  de  la  continuer 
plus  long-temps  qu'il  ne  serait  nécessaire.  La  pers- 
pective des  charges  lourdes  et  inévitables  qu'amè- 
nerait la  guerre  ,  empêcherait  aussi  le  peuple  de  la 
vouloir  trop  légèrement ,  et  à  moins  d'un  intérêt 
réel  et  solide  qui  en  valut  la  peine.  Ainsi ,  ces  pé- 
riodes pendant  lesquelles  s'affaibliraient  les  moyens 
que  les  particuliers  ont  d'amasser  des  capitaux  se- 
raient à  la  fois  plus  rares  et  d'une  plus  courte  durée. 
Celles  au  contraire  où  ces  moyens  auraient  toute 
leur  force ,  seraient  beaucoup  plus  durables  qu'elles 
ne  peuvent  l'être  avec  le  système  des  fonds  perpé- 
tuels. 
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D'ailleurs,  quand  la  création  des  fonds  perpétuels 
a  fajt  un  certain  progrès,  alors  la  quantité  d'impôts 
permanens  donc  elle  grevé  les  revenus  particuliers, 
affaiblit  quelquefois  tout  autant,  même  pendant  la 
paix,  les  moyens  d'amasser  des  capitaux  que  l'autre 
système  le  ferai  t  en  temps  de  guerre.  Le  revenu  public 
de  la  Grande-Bretagne ,  en  temps  de  paix  ,  se  monte 
à  présent  à  plus  de  i  o  millions  par  an.  S'il  était  libre 
et  sans  hypothèque,  il  serait  suffisant,  avec  une 
bonne  administration  ,  pour  soutenir  la  guerre  la 
plus  vigoureuse  sans  contracter  un  sou  de  dettes 
nouvelles.  Le  revenu  privé  des  habirans  de  la 
Grande-Bretagne  est  à  présent  tout  autant  chargé 
en  temps  de  paix ,  leurs  moyens  poux  accumuler  sont 
tout  autant  affaiblis  qu'ils  eussent  pu  l'être  pendant 
le  temps  de  la  guerre  la  plus  dispendieuse ,  si  le  fu- 
neste système  des  fonds  perpétucts  n'eût  jamais  été 
adopté.  * 

Dans  les  paiemens  qui  se  font  des  intérêts  de  la 
dette  publique  ,  a-t-an  dit*  c'est  la  main  droite  qui 
paie  à  la  main  gauche.  L'argent  ne  sort  pas  du  pays. 
C'est  seulement  une  partie  du  revenu  d'une  classe 
d'habitans  qui  est  transportée  à  une  autre  classe,  et  la 
nation  n'en  est  pas  de  i  den.  plus  pauvre.  Cette  apo- 
logie est  tout-à-fiit  fondée  sur  les  idées  sophistiques 
de  ce  système  mercantile  que  j'ai  combattu  dans  le 
quatrième  livre  de  ces  Recherches  >  et  après  la  longue 
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réfutation  que  j'ai  faite  de  ce  système  ,  il  est  peut- 
être  inutiW  d'en  dire  davantage  sur  cette  matière, 
C'est  supposer  d'ailleurs  que  la  totalité  de  la  dette 
publique  appartient  aux  habitans  de  ce  pays;  ce  qui 
ne  se  trouve  nullement  vrai ,  les  Hollandais  ,  aussi 
bien  que  les  autres  nations  étrangères ,  ayant  une 
part  très-considérable  dans  nos  fonds  publics.  Mais 
quand  même  la  totalité  de  la  dette ^pp^wjendrait 
à  des  nationaux ,  ce  ne  serait  pas  une  raison  de 

conclure  que  ce  n'est  pas  un  mal  extrêmement  per- 

.  •  •  • 

nicieux.- 

•  La  terre  et  les  capitaux  sont  les  deux  sources  pri- 
mitives de  tous  revenus,  tant  publics  que  particuliers. 
Les  capitaux  paient  les  salaires  du  travail  productif 
de  quelque  manière  qu'il  soit  employé,  dans  l'agri* 

culture,  dans  les  manufactures  ou  dans  le  commerce. 

<  >  • 

L'administration  de  ces  deux  sources  primitives  de 
revenu  appartient  à  deux  différentes  classes  de  per- 
sonnes ,  les  propriétaires  de  terre  et  les  possesseurs 
de  capitaux  ,  ou  ceux  qui  les  fonr  valoir. 

Le  propriétaire  de  terre  ,  pour  conserver  son 
revenu  ,  est  intéressé  à  tenir  son  bien  ^n  aussi  bon 
état  qu'il  lui  est  possible,  en  bâtissant  et  réparant 
les  logemens  de  ses  fermiers ,  en  faisant  et  en  entre- 
tenant les  saignées  et  les  dorures  nécessaires  ,  et 
toutes  ces  autres  améliorations  dispendieuses  qu'il 
appartient  proprement  au  propriétaire  de  faire  et 
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d  entretenir.  Mais  une  excessive  contribution  fon- 
cière peut  retrancher  une  si  forte  part  du#evenu,  du 
propriétaire  ,  et  les  divers  droits  sur  les  choses  pro- 
pres aux  besoins  et  aisances  de  la  vie  peuvent  telle- 
ment diminuer  la  valeur  réelle  de  ce  revenu  déjà 
réduit,  que  le  propriétaire  se  trouve  tout-à-fait  hors 
d'état  de  faire  ou  d'entretenir  ces  améliorations  dis- 
pendieuses. Cependant  quand  le  propriétaire  cesse 
de  remplir  sa  partie ,  il  est  absolument  impossible 
que  le  fermier  continue  à  remplir  la  sienne.  A  me- 
sure qu'augmente  l'état  de  gêne  du  propriétaire ,  il 
faut  de  toute  nécessité  que  la  culture  du  pays  aille 
en  dépérissant.       '  . 

Quand  ,  par  l'effet  de  la  multiplicité  des  impôts 
sur  les  choses  propres  aux  besoins  et  aisances  de  la 
vie,  les  capitalistes  et  ceux  qui  font  valoir  des  capi- 
taux viennent  à  s'apercevoir  que  quelque  revenu 
qu'ils  puissent  retirer  de  leurs  fonds ,  ce  revenu  n'a- 
chètera jamais  dans  le  pays  où  ils  sont ,  la  même 
quantité  de  ces  choses  que  ce  qu'ils  en  auraient  , 
dans  tout  autre  pays ,  avec  le  même  revenu ,  ils 
seront  portés  à  chercher  quelque  autre  résidence.  Et 
quand,  pour  raison  de  la  perception  de  ces  impôts , 
tous  ou  la  plus  grande  partie  des  marchands  et  ma- 
nufacturiers ,  c'est-à-dire ,  tous  ou  la  pdus  grande  par- 
tie de  ceux  qui  font  valoir  de  grands  capitaux ,  vien- 
nent à  être  continuellement  exposés  aux  visites  fa- 
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cheuses  et  aux  recherches  vexatoires  des  collecteurs 
de  l'impôt,  cette  disposition  à  changer  de  résidence 
s'effectue  bientôt  par  une  émigration.  L'industrie 
du  pays  tombera  nécessairement  quand  on  lui  aura 
tetiré  les  capitaux  qui  la  soutenaient ,  et  la  ruine  du 
commerce  et  des  manufactures  suivra  le  dépérisse- 
ment de  l'agriculture. 

Une  opération  qui  enlève  aux  possesseurs  de  ces 
deux  grandes  sources  de  revenu  (  la  terre  et  les  capi- 
taux), aux  personnes  intéressées  immédiatement 
à  ce  que  chaque  portion  de  terre  soit  tenue  en  bon 
état,  et  à  ce  que  chaque  pottion  du  capital  soit 
avantageusement  dirigée,  la  plus  grande  partie 
des  revenus  provenant  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
.sources  ,  pour  la  transmettre  à  une  autre  classe  de 
gens.,  les  créanciers  detMiéUj  qui  n'a  nullement  cet 
intérêt,  une  telle  opération  doit  nécessairement 
faire ,  à  la  longue ,  que  les  terres  se  négligent  et  que 
les  capitaux  se  dissipent  ou  fuient  ailleurs.  Un  créan- 
cier de  l'État  a  sans  contredit  un  intérêt  général  à  la 
prospérité  de  l'agriculture ,  des  manufactures  et  du 
commerce  du  pays  ,  et  par  conséquent  à  ce  que  les 
terres  y  soient  tenues  en  bon  état  et  les  capitaux 
avantageusement  dirigés.  Si  quelqu'une  de  ces  cho- 
ses venait  à  manquer  ou  à  dépérir  généralement,  le 
produit  des  différens  impôts  ne  serait  plus  suffisant 
pour  lui  servir  Y  annuité  ou  l'intérêt  qui  lui  est  dû. 
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Mais  «n  créancier  de  l'État ,  considéré  simple- 

ment  comme  tel ,  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  telle 

* 

poitionde  terre  soit  en  bonne  valeur,  ou  telle  por- 
tion particulière  de  capital  avantageusement  dirigée. 
Comme  créancier  de  l'État ,  il  ne  connaît  aucune 
portion  particulière  de  terreou.de  capital  j  il  nena 
aucune  sous  son  inspection.  Il  n'y  en  a  aucune  dont 
il  puisse  s'occuper  \  il  n'y  en  a  pas  une  en  parti- 
culier ,  qui  ne  puisse  être  totalement  anéantie  sans 
que  le  plus  souvent  même  il  s'en  doute  ou  au  moins 
qu'il  en  soit  affecté  directement. 

La  pratique  de  créer  des  fonds  perpétuels  a  succes- 
sivement affaibli  tout  État  qui  la  adoptée.  Il  semble 
que  ce  sont  les  républiques  d'Italie  qui  ont  com-r 
raencéà  en  faire  usage.  Gênes  et  Venise ,  les  deux 
seules  de  ces  républiques  qui  puissent  encore  pré- 
tendre à  une  existence  indépendante,  se  sont  l'une 
et  l'autre  affaiblies  par  cette  pratique.  L'Espagne  pa- 
raît avoir  pris  cette  méthode  des  républiques  d'Ita-> 
lie  $  et  comme  ces  impôts  sont  vraisemblablement 
établis  moins  judicieusement  que  les  leurs,  elfe  a 
souffert  d' unç  telle  pratique  encore  plus  qu'elles  ,  à 
proportion  de  ses  forces  naturelles.  La  dette  de  l'Es- 
pagne est  d'une  date  fort  ancienne.  Ce  royaume 
était  déjà  très-obéré  avant  la  fin  du  seizième  siècle , 
environ  cent  ans  avant  que  l'Angleterre  dût  un  sou, 
I>a  France ,  malgré  toutes  ses  ressources  naturelles , 
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languit  $ous  un  fardeau  accablant  du  môme  genre. 
La  république  des  Provinces-Unies  est  aussi  épuisée 
par  les  dettes,  que  Test  Gênes  ou  Venise.  Est-il 
à  présumer  qu'une  pratique  qui  a  porté  avec  elle  la 
langueur  ou  la  détresse  dans  touc.autre  pays  ,  sera, 
pour  la  Grande-Bretagne  seule ,  exempte  de  suites 
lâcheuses  ?  'j  c  s* 

.  On  dira  peut-être  que  le  système  d'imposition 
établi  dans  ces  différens  pays,  est  inférieur  à  celui 
de  l'Angleterre.  Je  le  crois  bien  ainsi.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  gouvernement  le  plus  sage  , 
quand  il  a  épuisé  tons  les  objets  propres  à  être  im- 
posés ,  se  trouve  réduit  r  dans  le  cas  de  nécessité 
urgente  ,  à  recourir  à  ceux  qaijiy sont  pas  propres. 
La  prudente  république  de  Hollande  s'est  vue  obli- 
gée, dans  certaines  occasion!,  d'avoir  tscours  à  des 
espèces  d'impôts  tout  aussi  nuisibles  que  la  plupart 
de  ceux  de  l'Espagne.  Une  nouvelle  guerre  com- 
mencée avant  qu'on  soie  venu  à  bout  de  procurer 
aucun  soulagement  considérable  au  revenu  public , 
et  qui  peut ,  dans  le  cours  do  ses  progrès  ,  devenir 
aussi  dispendieuse  que  l'a  été  la  dernière ,  pourrait 
bien ,  par  l'impulsion  d'une  irrésistible  nécessité , 
nous  entxaîner  dans  un  système  d'imposition  tout 
aussi  oppressif  que  celui  de  la  Hollande  ,  ou  même 
que  celui  de  L'Espagne.  A  la  vérité ,  on  peut  dire ,  à 

la  gloire  de  notre  système  actuel  d'imposition,  qu'il 
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a  jusques  à  ce  moment  causé  si  peu  de  gêne  à  l'indus- 
trie ,  que  même  ,  pendant  la  durée  des  guerres  les 
plus  ruineuses ,  l'économie  et  la  bonne  conduite  des 
particuliers  ont  pu  suffire ,  à  ce  qu'il  semble ,  à  force 
d'épargnes  et  d'accumulations  ,  à  réparer  toutes  les 
brèches  que  les  dissipations  et  les  excessives  dé- 
penses du  gouvernement  avaient  faites  au  capital 
général  de  la  société.  A  la  conclusion  de  la  dernière 
guerre,  la  plus  coûteuse  que  la  Grande-Bretagne  ait 
jamais  eue  à  soutenir,  son  agriculture  était  aussi 
florissante ,  ses  manufactures  aussi  nombreuses  ec 
aussi  pleinement  en  activité,  son  commerce  aussi 
étendu  qu'ils  l'aient  jamais  été  auparavant.  Il  faut 
donc  que  le  capital  qui  maintenait  en  activité  toutes 
ces  différentes  branches  d'industrie  ,  ait  été  égal  à 
ce  qu'il  a  jamais  pu  être  auparavant.  Depuis  la  paix  , 
l'agriculture  a  reçu  encore  de  nouvelles  améliora- 
tions, les  loyers  ont  augmenté  de  prix  dans  toutes 
les  villes  et  villages  du  royaume  ,  preuve  d'une  aug- 
mentation d'opulence  et  de  revenu  parmi  le  peuple; 
le  montant  annuel  de  la  plupart  des  anciens  impôts , 
et  en  particulier  des  branches  principales  de  i  accise 
et  des  douanes  i  a  toujours  été  en  augmentant  ;  preuve 
également  évidente  d'une  consommation  sans  cesse 
croissante ,  et  par  conséquent  d'une  augmentation 
dans  le  produit ,  sans  quoi  cette  consommation 
n'eût  pas  pu  se  maintenir.  La  Grande-Bretagne 

paraît 
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paraît  porter  avec  facilité  un  fardeau  que  personne, 
il  y  a  un  demi-siècle  ,  ne  l'eût  crue  capable  de  sou- 
tenir. N'allons  pas  cependant  pour  cela  en  conclure 
follement  qu'elle  soit  en  état  d'en  porter  bien  d'au- 
tres ,  ni  même  nous  flatter  trop  qu'elle  puisse ,  sans 
une  très-grande  gêne,  recevoir  un  poids  un  peu  plus 
lourd  que  celui  qui  pèse  déjà  sur  elle  (i). 

Quand  la  dette  nationale  s'est  une  fois  grossie 
jusques  à  un  certain  point,  il  n'y  a  pas,  je  crois,  un 
seul  exemple  qu'elle  ait  été  loyalement  et  com- 
plètement payée.  Si  jamais  la  libération  du  revenu 
public  a  été  opérée  tout-à-fait,  elle  l'a  oujours  été 
par  le  moyen  d'une  banqueroute ,  quelquefois  par 
une  banqueroute  ouverte  et  déclarée,  mais  toujours 
par  une  banqueroute  réelle ,  encore  que  déguisée 
souvent  sous  une  apparence  de  paiement. 
-  L'expédient  le  plus  ordinaire  qu'on  ait  mis  en 
oeuvre  pour  déguiser  une  vraie  banqueroute  natio- 
nale sous  l'apparence  d'un  prétendu  paiement ,  c'est 
de  hausser  la  dénomination  de  la  monnaie.  Si ,  par 
exemple ,  par  un  acte  du  parlement  ou  par  une  pro- 
clamation royale,  une  pièce  de  6  pence  venait  à 


(i)  Depuis  l'époque  à  laquelle  l'auteur  a  écrit ,  la 
dette  publique  de  l'Angle  terre  a  augmenté  de  400  mil- 
lions sterling  ,  c'est-à-dire  ,  qu'elle  a  fait  plus  que  qua- 
drupler. 
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être  portée  à  la  dénomination  de  i  schelling ,  er 
vingt  pièces  de  6  pence  à  celle  de  i  livre  sterling , 
la  personne  qui,  dans  le  remps  de  lancienne  déno- 
mination ,  aurait  emprunté  io  sous  ou  à  peu  près 
quatre  onces  d'argent ,  pourrait ,  dans  le  temps  de  la 
nouvelle  dénomination  ,  payer  sa  dette  avec  vingt 
pièces  de  6  pence  ou  avec  quelque  chose  de  moins 
que  deux  onces  d'argent.  De  cette  manière ,  une 
dette  nationale  d'environ  il*  millions  (le  capiral 
à  peu  près  de  la  dette  fondée  et  non-fondée  de  la 
Grande-Bretagne  )  pourrait  se  payer  avec  environ 
(^millions  de  notre  monnaie  actuelle.  Ce  ne  serait, 
à  la  vérité,  qu'une  apparence  de  paiement,  et  dans 
la  réalité  on  aurait  fait  tort  aux  créanciers  de  l'Etat , 
de  î  o  sous  par  livre  de  ce  qui  leur  était  dû.  Le 
dommage  s'étendrait  aussi  beaucoup  plus  loin  qu'aux 
créanciers  de  l'État  ;  ceux  de  chaque  particulier  au- 
raient la  même  perte  à  essuyer,  et  cela  sans  aucun 
avantage  pour  les  créanciers  de  l'Etat,  mais  même 
avec  un  grand  surcroît  de  perte  pour  ceux-ci.  A  la 
vérité ,  si  un  créancier  de  l'Etat  était  endetté  en- 
vers d'autres  personnes,  il  pourrait,  jusques  à  un 
certain  poi:u  ,  compenser  sa  perte  en  payant  ses 
créanciers  avec  la  même  monnaie  avec  laquelle  il 
aurait  été  payé  par  l'État.  Mais  dans  presque  tout 
pays  les  créanciers  de  l'Etat  sont,, pour  la  plupart , 
des  gens  opulens,  plutôt  sur  le  pied  de  créanciers  , 
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que  sur  celui  de  débiteurs  avec  le  reste  de  leurs  con- 
citoyens. Ainsi  un  prétendu  paiement  de  ce  genre 
aggrave  le  plus  souvent  la, perte  des  créanciers  de 
l'État  au  lieu  de  la  soulager  'y  et  sans  aucun  avantage 
pour  le  public,  il  étend  la  plaie  sur  un  grand  nom- 
bre d'autres  personnes  qui  nb  devraient  y  être  pour, 
rien.  Il  cause  dans  les  fortunes  des  particuliers  une 
subversion  générale  et  de  l'espèce  la  plus  funeste  , 
en  enrichissant  le  plus  souvent  le  débiteur  fainéant 
et  dissipateur  ,  aux  dépens  du  créancier  industrieux 
et  économe,  et  en  ôtant  une  grande  partie  du  ca- 
pital national  aux  mains  qui  auraient  pu  l'augmenter 
et  le  faire  prospérer ,  pour  le  faire  passser  dans  celles 
qui  sont  les  plus  propres  a  le  dissiper  et  à  l'anéantir. 
Quand  un  Etat  se  trouve  réduit  a  la  nécessité  de 
faire  banqueroute,  tout  comme  quand  un  particu- 
lier s'y  trouve  réduit,  une  banqueroute  franche, 
ouverte  et  déclarée ,  est  toujours  la  mesure  qui  est  la 
moins  déshonorante  pour  le  débiteur,  et  en  même 
temps  la  moins  nuisible  au  créancier.  A  coup  sûr , 
l'honneur  de  l'Etat  est  fort  mal  mis  à  couvert  quand , 
pour  déguiser  la  disgrâce  d'une  véritable  banque- 
route ,  il  a  recours  à  une  misérable  jonglerie  de  cette 
espèce  >  qu'il  est  si  aisé  à  tout  le  monde  d'apercevoir, 
et  qui  en  môme  temps  a  les  suites  les  plus  pernicieuses. 

Cependant  presque  tous  les  États,  les  anciens 
comme  les  modernes,  quand  ils  se  sont  vus  réduits 
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à  une  telle  nécessité  ,  ont  fait  ressource  de  ce  vrai 
tour  d'escamotage.  Les  Romains ,  à  ia  fin  de  la  pre- 
mière guerre  punique,  réduisirent  Vas  (qui  était  la 
monnaie  ou  la  dénomination  par  laquelle  ils  éva- 
luaient toutes  leurs  autres  monnaies),  de  douze 
onces  de  cuivre  qu'il  contenait ,  à  deux  onces  seu- 
lement,  c est-à-dire,  qu'ils  élevèrent  deux  onces 
de  cuivre  à  une  dénomination  qui  avait  toujours 
exprimé  auparavant  la  valeur  de  douze  onces.  La 
république  se  trouvait ,  à  ce  moyen  ,  à  même  de 
payer  les  dettes  énormes  quelle  avait  contractées  , 
avec  un  sixième  seulement  de  ce  qu'elle  devait  réel- 
lement. Nous  serions  aujourd'hui  assez  disposés  a 
croire  qu'une  banqueroute  aussi  forte  et  aussi  subite 
aurait  dû  causer  les  plus  violentes  clameurs  popu* 
la  ires.  Il  ne  paraît  pas  cependant  qu'elle  en  ait  oc- 
casionné aucunes.  La  loi  qui  porta  cette  banqueroute, 
fut,  comme  toures  les  autres  lois  relatives  aux  mon- 
naies ,  proposée  et  soutenue  par  un  tribun,  qui  la 
fir  passer  dans  une  assemblée  du  peuple  ,  et  ce  fut 
probablement  une  loi  très  -  populaire.  A  Rome, 
comme  dans  toutes  les  autres  républiques  ancien- 
nes, les  pauvres  étaient  perpétuellement  endettés 
envers  les  riches  et  les  grands ,  qui ,  pour  s'assurer 
des  suffrages  aux  élections  annuelles ,  avaient  cou- 
tume de  leur  prêter  de  l'argent  à  un  inrérêt  exorbi- 
tant, lequel  n'étant  jamais  payé,  grossissait  bientôc 
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tellement  la  dette,  qu'il  était  impossible  au  débiteur 
de  la  payer ,  ni  de  trouver  personne  qui  la  payât  pour 
lui.  Le  débiteur ,  dans  la  crainte  d'une  exécution 
rigoureuse,  était  obligé,  sans' recevoir  aucune  gra- 
tification ultérieure  ,  de  voter  pour  le  candidat  que 
lui  recommandait  son  créancier.  En  dépit  de  toutes 
les  lois  portées  contre  la  corruption  et  la  vente  des 
suffrages ,  les  largesses  des  candidats ,  jointes  aux 
distributions  de  blé  ordonnées  de  temps  à  autre  par 
le  sénat ,  étaient  le  fonds  principal  qui  fournît  à  la 
subsistance  des  plus  pauvres  citoyens  ,  dans  les  der- 
niers temps  de  la  république.  Pour  se  délivrer  de  cet 
assujettissement  envers  leurs  créanciers ,  les  citoyens 
pauvres  étaient  continuellement  à  demander,  ou  une 
entière  abolition  des  dettes  ,  ou  ce  qu'ils  appelaient 
de,  nouvelles  cables  >  c'est-à-dire  ,  une  loi  qui  pût  les 
autoriser  à  se  faire  donner  une  décharge  complète, 
en  payant  seulement  une  portion  déterminée  de 
leurs  dettes  accumulées.  L'équivalent  des  nouvelles 
tables  les  plus  avantageuses  qu'ils  pussent  désire. r, 
c'était  la  loi  qui  réduisait  à  un  sheième  de  leur  an- 
cienne valeur  la  monnaie  de  toute  dénomination  , 
puisqu'elle  les  mettait!  même  de  payer  leurs  dettes 
avec  un  sixième  de  ce  qu'ils  devaient  réellement. 
Les  grands  et  les  riches  avaient  déjà  été  obligés  , 
en  plusieurs  occasions ,  pour  contenter  le  peuple  , 
de  consentir  à  des  lois ,  tant  pour  l'abolition  des 
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dettes,  que  pour  l'introduction  de  nouvelles  tables  ; 
et  vraisemblablement  ce  qui  les  engagea  à  consen- 
tir de  même  à  celle-ci ,  ce  fut  en  partie  le  même 
motif,  et  en  partie  l'espoir  que  la  libération  du  re- 
venu public  pourrait  redonner  de  l'énergie  à  un  gou- 
vernement dont  ils  avaient  la  principale  direction. 
Une  opération  de  ce  genre  réduirait  tout  d'un  coup 
unedette  de  128  millions,  à  21,33 3,33  3  1.  6  s.  8  d. 
Dans  le  cours  de  la  seconde  guerre  punique  >  Vas 
fut  encore  réduit  de  nouveau ,  d'abord  de  deux 
onces  de  cuivre  à  une  once ,  et  ensuite  d'une  once  à 
une  demi-once,  c'est-à-dire,  à  un  vingt-quatrième 
de  sa  valeur  primitive.  En  réunissant  ces  trois  opé- 
rations en  une  seule  ,  une  dette  de  1  28  millions  de 
notre  monnaie  actuelle  pourrait  par-là  se  trouver 
toutd'un  coup  convertie  en  une  dette  de  5,^  35,3331. 
6  s.  8  den.  De  cette  manière  la  dette  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  tout  énorme  qu'elle  est ,  se  trouverait 
bientôt  éteinte.  j 

II  n'y  a,  je  crois ,  aucune  nation  dont  la  mon- 
naie ,  à  la  faveur  de  ces  sortes  d'expediens ,  n'ait  été 
successivement  réduite  de  plus  en  plus  au-dessous  de 
sa  valeur  originaire  ,  de  sorte  que  la  même  somme 
nominale  en  est  venue  par  degrés  à  contenir  une 
quantité  d'argent  de  plus  en  plus  petite. 

Quelquefois  les  nations  ont,  pour  le  même  mo- 
tif, altéré  le  titre  de  leurs  monnaies ,  c'est-à-dire, 
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qu'elles  y  ont  mêlé  une  plus  grande  quantité  d'al- 
liage. Si ,  par  exemple  ,  dans  une  livre  pesant  de 
notre  monnaie  d'argent  5  au  lieu  de  1 8  deniers  pe- 
sant d'alliage  ,  conformément  au  titre  actuel,  on  y 
en  mêlait  huit  onces  ,  i  livre  sterling  ou  10  sous  de 
cette  monnaie  ne  vaudraient  guère  plus  de  6  s.  8  d. 
de  notre  monnaie  actuelle.  La  quantité  d  argent  que 
contiennent  6  s.  8  den.  de  notre  monnaie  actuelle , 
se  trouverait  portée  ainsi  à  très  peu  de  chose  près  à 
la  dénomination  de  i  livre  sterling.  L'altération 
dans  le  titre  de  la  monnaie  a  précisément  le  même 
effet  que  ce  que  les  Français  appellent  une  augmen- 
tation des  monnaies  ou  un  surhaussement  direct  de 
leur  dénomination. 

Une  augmentation  des  monnaies  ou  un  surhaus- 
sement direct  de  leur  dénomination  est  toujours  et 
ne  peut  manquer  d'être ,  de  sa  nature ,  une  opération 
ouverte  et  déclarée.  Par  cette  opération  ,  des  pièces 
d'un  poids  et  d'un  volume  plus  petits  sont  appelées 
du  même  nom  qu'on  donnait  auparavant  à  des  piè- 
ces d'un  plus  fort  poids  et  d'un  plus  gros  volume. 
L'altération  de  titre  ,  au  contraire ,  a  été  en  général 
une  opération  cachée.  Par  cette  opérationnel,  les  hô- 
tels des  monnaies  mettaient  en  émission  des  pièces 
d'une  bien  moindre  valeur  que  celles  qui  avaient 
eu  cours  jusques  alors  ,  mais  pourtant  de  la  même 
dénomination  et  à  peu  près  semblables,  au  moins 
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autant  qu'on  pouvait  en  venir  à  bout,  quant  au  poids, 
au  volume  et  à  l'apparence.  Quand  le  roi  de  France , 
Jean  (i) ,  altéra  le  titre  de  ses  monnaies  pour  payer 
ses  dettes ,  tous  les  officiers  de  ses  hôtels  des  mon- 
naies furent  obligés ,  par  serment ,  au  secret.  Les 
deux  opérations  sont  injustes  ;  mais  un  simple  sur- 
hausscmcnt  est  une  injustice  ouverte  et  violente  , 
tandis  qu'une  altération  du  titre  est  une  fraude  et 
une  fourberie.  Aussi  cette  dernière  espèce  d'opéra- 
tion ,  du  moment  qu'elle  a  été  découverte  (  et  elle 
ne  peutpas  rester  très-long-temps  cachée),  a  toujours 
excité  une  indignation  beaucoup  plus  forte  que  l'au- 
tre. Il  est  très-rare  que  la  monnaie ,  après  avoir  subi 
quelque  surhaussement  considérable  dans  sa  déno- 
mination ,  ait  jamais  été  remise  sur  le  pied  de  son 
ancien  poids  j  mais,  après  les  plus  fortes  altérations 
dans  le  titre  ,  elle  a  été  presque  toujours  rétablie  l 
son  ancien  degré  de  fin.  C'était  le  seul  moyen  qu'on 
eût  dappaiser  la  fureur  et  l'indignation  du  peuple. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Henri  VIII ,  et  dans  le 
commencement  de  celui  d'Edouard  VI,  la  mon- 
naie  d'Angleterre  subit ,  non-seulement  une  hausse 
dans  sa  dénomination ,  mais  encore  une  altération 
dans  son  titre.  Les  mômes  fraudes  furent  pratiquées , 


(  i  )  Voyez  le  Glossaire  de  Dncange  ,  au  mot  Moneta 
édition  des  Bénédictins.    (  Note  de  l'auteur,  } 
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en  Ecosse  ,  sous  la  minorité  de  Jacques  VI.  Elles 
l'ont  été  ,  en  certaines  circonstances,  dans  presque 
tous  les  autres  pays. 

De  s'attendre  que  le  revenu  public  de  la  Grande- 
Bretagne  puisse  jamais  être  complètement  libéré  , 
ou  qu'on  puisse  jamais  arriver  à  faire  vers  cette  li- 
bération quelques  pas  un  peu  importans,  tant  que 
le  surplus  de  ce  revenu ,  ou  que  l'excédant  de  ce  qui 
esc  nécessaire  pour  couvrir  la  dépense  annuelle  de 
l'établissement  de  paix  sera  aussi  faible,  ce  serait , 
à  ce  qu'il  semble ,  une  espérance  tout-à-fait  chi- 
mérique. Il  est  évident  qu'on  ne  saurait  se  flatter 
d'atteindre  à  cette  libération  ,  à  moins  de  quelque 
augmentation  considérable  dans  le  revenu  public  , 
ou  bien  de  quelque  réduction  non  moins  consi- 
dérable dans  la  dépense. 

Une  taxe  foncière  répartie  avec  plus  d'égalité, 
un  impôt  aussi  plus  égal  sur  les  loyers  de  maisons , 
et  des  réformes  dans  le  système  actuel  des  douanes 
et  de  V accise  j  telles  que  celles  proposées  dans  le 
chapitre  précédent  >  pourraient  peut-être  ,  sans  aug- 
menter la  charge  de  la  majeure  partie  du  peuple  , 
et  seulement  en  en  répartissant  le  poids  d'une  ma- 
nière plus  égale  sur  la  totalité ,  donner  lieu  a  un 
accroissement  considérable  du  revenu  public.  Avec 
cela,  il  n'y  a  pas  de  faiseur  de  projets,  quelque  exalté 
qu'il  puisse  être  dans  ses  idées ,  qui  ose  se  flatter 
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qu'avec  une  augmentation  quelconque  de  ce  genre, 
il  soit  encore  possible  d'espérer  raisonnablemenc , 
soie  une  libération  totale  du  revenu  public  ,  soie 
même  un  acheminement  assez  avancé  vers  cette 
libération,  en  temps  de  paix,  pour  prévenir  ou 
balancer ,  dans  la  guerre  suivanre  ,  un  nouvel  ac- 
croissement du  capital  de  la  dette. 

Il  y  aurait  lieu  de  s'attendre  à  une  plus  grande 
augmentation  de  revenu  si  l'on  étendait  notre 
système  d'imposition  à  toutes  les  différentes  pro- 
vinces de  l'Empire,  dont  les  habitanssont  d'extrac- 
tion brirannique  et  européenne.  C'est  pourtant  ce 
qui  ne  pourrait  peut-êrre  guère  se  faire  d'une  ma- 
nière compatible  avec  les  principes  de  la  constitu- 
tion ,  sans  admettre  dans  le  parlement  ou ,  si  l'on 
veut,  dans  les  états-généraux  de  l'Empire  britanni- 
que ,  une  représentation  pleine  et  égale  de  toutes 
ces  différentes  provinces;  la  représentation  de  cha- 
cune d'elles  étant ,  avec  le  produit  de  ses  impôts , 
dans  la  même  proportion  où  serait  la  représenta- 
tion de  la  Grande-Bretagne  avec  les  impôts  levés 
dans  la  Grande-Bretagne.  Il  est  vrai  que  l'intérêt 
privé  d'une  foule  de  particuliers  puissans  ,  les  pré- 
jugés enraciné*  auxquels  tiennent  les  grands  cotps  , 
paraissent  opposer  pour  le  moment,  contre  une  telle 
innovation  ,  des  obstacles  extrêmement  difficiles , 
peut- cire  même  touc-à-fait  impossibles  à  sur  m  on- 
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ter.  Avec  cela  ,  sans  prétendre  déterminer  jusques  à 
quel  point  une  telle  union  serait  ou  ne  serait  pas 
praticable ,  il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  , 
dans  un  ouvrage  de  pure  théorie  comme  celui-ci , 
d'examiner  à  quel  degré  le  système  d'imposition  de 
la  Grande-Bretagne  pourrait  s'appliquer  à  toutes 
les  différentes  provinces  de,  l'Empire  ;  quel  revenu 
on  pourrait  s'en  promettre  s'il  y  était  appliqué  , 
et  de  quelle  manière  il  est  à  présumer  qu'une  union 
générale  de  cette  espèce  pourrait  influer  sur  le  bon- 
heur et  la  prospérité  des  différentes  provinces  qui 
s'y  trouveraient  comprises. On  pourra,  au  pis  aller, 
regarder  une  pareille  spéculation  comme  une  nou- 
velle Utopie  moins  récréative ,  à  coup  sûr,  que  l'an- 
cienne ,  mais  non  pas  plus  inutile  ni  plus  chimé- 
rique. 

La  taxe  foncière  y  les  droits  de  timbre  et  les  diffé- 
rens  droits  de  douane  et  d'accise  constituent  les 
quatres  branches  principales  des  contributions  de  la 
Grande-Bretagne. 

L'Irlande  est  assurément  aussi  en  état ,  et  nos 
colonies  d'Amérique  et  des  Indes  occidentales  plus 
en  état  de  payer  une  taxe  foncière  que  la  Grande- 
Bretagne.  Dans  des  pays  où  le  'propriétaire  n'est 
assujetti  ni  à  la  dîme  ni  à  la  taxe  des  pauvres  ,  il 
doit  assurément  être  plus  en  état  de  payer  cet  im- 
pôt ,  que  dans  un  pays  où  il  est  assujetti  a  ces  deux 
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autres  charges.  La  dîme  j  dans  les  endroits  où  elle 
n'est  pas  abandonnée  et  où  elle  se  paie  en  nature ,  di- 
jminue  plus  ce  qui  formerait  sans  elle  le  revenu  du 
propriétaire,  que  ne  le  ferait  une  taxe  foncière  mon- 
tant réellement  à  5  schel.  par  livre.  On  trouvera 
le  plus  souvent ,  qu'une  telle  dîme  monte  à  plus  du 
quart  du  revenu  réel  de  la  terre,  ou  de  ce  qui  reste 
après  le  remplacement  entier  du  capital  du  fermier, 
y  joignant  un  profit  raisonnable.  Si  l'on  supprimait 
tous  les  abonnemens  (  1 }  de  dîmes  et  toutes  les  con- 
cessions de  dîmes  faites  à  des  laïcs  (2) ,  la  dîme 
ecclésiastique  bien  complète  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  llrlande  ne  pourrait  guère  être  évaluée  à 
moins  de  G  ou  7  millions.  Si  donc  il  n'y  avait  pas 
de  dune  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande ,  les  pro- 
priétaires seraient  en  état  de  payer  G  ou  7  millions 
de  taxe  additionnelle  dans  la  taxe  foncière*  sans  être 
plus  chargés  qu'une  très-grande  partie  d'entre  eux  ne 
l'est  aujourd'hui.  L'Amérique  ne  paie  pas  de  dîme  > 
„    -  ;   - 

(1}  Ces  abonnemens  ou  compositions  ,  qui  se  nom- 
ment, dans  les  lois  anglaises ,  modus  decimandj, ,  sont  des 
coutumes  locales  de  certaines  paroisses  ,  où  la  dîme  ne  se^ 
perçoit  pas  selon  la  coutume  générale  ,  mais  d'après  un 
mode  qui ,  le  plus  souvent ,  est  une  somme  d'argent  de 
tant  par  acre. 

(2)  C'est  ce  qu'on  nomme ,  dans  les  lois  anglaises  , 
improp  nation. 
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et  serait  pat  conséquent  très  en  état  de  payer  une 
tape  foncière.  Il  est  vrai  qu'en  général  les  terres ,  en 
Amérique  et  dans  les  Indes  occidentales ,  ne  sont 
pas  amodiées  ni  données  à  bail  à  des  fermiers.  Elles 
ne  pourraient  donc  pas  être  assises  à  l'imposition  , 
par  des  rôles  dressés  sur  le  taux  de  l'amodiation  ou  * 
du  fermage.  Cependant ,  dans  la  quatrième  année 
de  Guillaume  er  Marie,  les  terres  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  furent  pas  non  plus  taxées  d'après  un 
érat  des  fermages,  mais  d'après  une  estimation  faite 
fort  au  large  et  sans  exactitude.  On  pourrait  taxer 
les  terres  en  Amérique  ,  ou  de  la  même  manière , 
ou  bien  d'après  une  juste  évaluation  faite  en  consé- 
quence d'un  arpentage  exact ,  tel  que  celui  qui  a  été 
dernièrement  fait  dans  le  Milanais  et  dans  les  Etats 
de  l'Autriche  ,  de  la  Prusse  et  de  la  Sardaigne. 

Quant  aux  droits  de  timbre  j  il  est  évident  que  , 
dans  des  pays  où  les  formalités  de  la  procède  ju-  , 
diciaire  et  les  actes  translatifs  d'une  propriété,  soie 
réelle, soit  personnelle,  sont  partout  les  mêmes  ou 
à  peu  près  les  mêmes  ,  ces  droits  pourraient  très- 
bien  être  établis ,  sans  la  moindre  différence,  quant 
à  la  forme  de  perceprion. 

Si  les  lois  de  la  Grande-Breragne ,  relatives  aux 
douanes  y  étaient  étendues  à  l'Irlande  et  aux  colo- 
nies ,  pourvu  que  cette  extension  fût  accompagnée, 
comme  en  toute  justice  elle  devrait  l'être  ,  d'une 
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extension  de  la  liberté  de  commerce  ,  elle  serait 
extrêmement  avantageuse  à  ces  deux  différens  pays. 
On  ne  verrait  plus  ces  entraves  qui  accablent  au- 
jourd'hui le  commerce  de  l'Irlande  ,  et  qui  ont  été 
imaginées  par  une  rivalité  avide  et  jalouse  >  on  ne 
connaîtrait  plus  toutes  ces  distinctions  entre  les  mar- 
chandises de  l'Amérique ,  énumérées  ou  non  énume- 
rées.  Les  contrées  situées  au  nord"  du  cap  Finistère 
seraient  aussi  ouvertes  à  chaque  partie  du  produit 
de  l'Amérique  ,  que  le  sont  aujourd'hui  à  certaines 
parties  de  ce  produit  les  contrées  situées  au  sud  de 
ce  cap.  Au  moyen  de  cette  uniformité  dans  la  lé- 
gislation des  douanes  >  le  commerce  entre  toutes  les 
différentes  parties  de  l'Ernpire  britannique  serait 
cour  aussi  libre  que  celui  qui  se  fait  aujourd'hui 
entre  les  ^Uférentes  côtes  de  la  Grande-Bretagne» 
Cet  Empite  se  trouverait  ainsi  avoir  dans  son 
propre^ein  un  immense  marché  intérieur ,  pour 
quelque  partie  que  ce  soit ,  du  produit  de  toutes 
ses  diverses  provinces.  Une  si  vaste  extension  de 
marché  indemniserait  bientôt,  et  l'Irlande  ,  et  les 
colonies  de  tout  ce  que  pourrait  leur  coûter  l'ac- 
croissement des  droits  de  douane. 

L'accise  est  la  seule  branche  de  notre  système 
d'imposition  ,  qui  exigerait  certaines  modifications 
selon  les  diverses  provinces  de  l'Empire  auxquelles 
on  l'appliquerait.  On  pourrait  Tétendre  à  l'Irlande 
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sans  y  faire  le  moindre  changemenr ,  le  produit  et 
la  consommation  de  ce  royaume  étant  précisément 

de  la  môme  nature  que  ceux  de  la  Grande-Bre- 
tigne.  A  1  égard  de  son  extension  à  l'Amérique  er 
aux  Indes  occidentales  ,  dont  le  produit  et  la  con- 
sommation diffèrent  si  fort  de  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  il  y  faudrait  nécessairement  quelques 
modifications ,  de  la  môme  manière  que  lorsqu'on 
l'applique  aux  comrés  de  l'Angleterre  qui  consom- 
ment de  la  bière  ,  et  à  ceux  qui  consomment  du 
cidre.  -jjâr 
Par  exemple,  une  liqueur  fer  montée ,  qui  se 
nomme  bière  ,  mais  qui  se  fait  avec  de  la  mélasse  , 
et  qui  a  très-peu  de  rapport  avec  notre  bière,  com- 
pose en  grande  partie  la  boisson  commune  du  peuple 
en  Amérique.  Comme  cette  liqueur  ne  se  garde  que 
quelques  jours ,  on  ne  peut  pas  la  préparer  et  l'em- 
magasiner ,  pour  la  vente  ,  dans  de  vastes  bras- 
series ,  comme  on  fait  de  notre  bière  \  il  faut  que 
chaque  ménage  la  brasse  chez  soi  pour  son  usage  , 
tout  comme  il  faut  qu'il  fasse  cuire  ses  alimens. 
Or,  d'aller  assujettir  chaque  ménage  particulier 
aux  visites  et  aux  recherches  désagréables  des  per- 
cepteurs de  l'impôt,  comme  on  y  assujettit  nos 
cabaretiers  ut  nos  marchands  brasseurs,  serait  une 
chose  tout-à-fait  incompatible  avec  la  libéré.  Si, 
pour  metere  de  l'égalité  ,  on  jugeait  nécessaire 
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d'établir  un  impôt  sur  cette  boisson ,  on  pourrait 

Timposer  par  un  droit  sur  la  matière  avec  laquelle 
elle  se  fait ,  qui  serait  perçu  au  lieu  où  se  fabrique 
cette  matière ,  ou  bien ,  si  la  nature  du  commerce 
rendait  impropre  un  pareil  droit  d'accise,  on  l'im- 
poserait par  un  droit  sur  l'importation  de  cette  ma- 
tière ,  dans  la  colonie  où  devrait  s'en  faire  la  con- 
sommation. Outre  le  droit  de  i  penny  par  gallon  > 
imposé  par  le  parlement  d'Angleterre  sur  l'impor- 
tation des  mélasses  en  Amérique  ,  il  y  a  un  impôt 
provincial  de  cette  espèce  sur  les  importations  dans 
la  colonie  de  Massachusset ,  si  elles  sont  importées 
dans  des  vaisseaux  appartenant  à  une  autre  colonie, 
lequel  droit  est  de  8  den.  par  muid  :  il  y  a  pareil- 
lement un  droit  de  5  den.  par  gallon  sur  leur  im- 
portation des  colonies  du  Nord  ,  dans  la  Caroline 
du  Sud.  Enfin  ,  si  on  trouvait  de  l'inconvénient  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  méthodes  ,  on  pourrait 
exiger  une  composition  ou  abonnement  de  la  part 
de  chaque  ménage  qui  voudrait  consommer  de 
cette  boisson,  soit  d'après  le  nombre  des  personnes 
qui  composeraient  le  ménage,  de  la  même  manière 
que  les  ménages  particuliers  s  abonnent,  en  Angle- 
terre ,  pour  la  taxe  sur  la  drêche  ;  ou  d'après  la 
différence  d'âge  et  de  sexe  de  ces  personnes ,  comme 
on  le  pratique,  en  Hollande,  pour  la  perception 
de  divers  impôts,  ou  bien  approchant  comme  sir 

Mathieu 
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Mathieu  Decker  propose  de  lever ,  en  Angleterre, 
tous  les  impôts  sur  les  objets  de  consommation.  Ce 
mode  déposition,  comme  on  Ta  déjà  observé, 
n'est  pas  un  mode  très-convenable  lorsqu'on  l'ap- 
plique à  des  objets  d'une  prompte  consommation. 
On  pourrait  cependant  l'adopter  dans  les  cas  où  on 
n'en  trouverait  pas  de  meilleur. 

Le  sucre  ,  le  rhum  et  le  tabac  sont  des  marchan- 
dises qui  ,  n'étant  nulle  part  objets  de  nécessité,  sont 
néanmoins  devenues  d'une  consommation  presque 
universelle  ,  et  qui  par  conséquent  sont  extrême- 
ment propres  à  être  imposées.  Si  une  union  avec  les 
colonies  avait  une  fois  lieu  ,  alors  on  pourrait  im- 
poser ces  denrées  avant  qu'elle  sortissent  des  mains 
du  manufacturier  ou  du  producteur }  ou  bien ,  si  ce 
mode  d'imposition  ne  pouvait  s'accommoder  avec 
le  commerce  Je  ceux-ci ,  ces  denrées  pourraient 
être  déposées  dans  des  magasins  publics ,  tant  à 
l'endroit  de  la  manufacture ,  qu'à  tous  lesdifférens 
ports  de  l'Empire  ,  auxquels  elles  seraient  trans- 
portées par  la  suite ,  pour  y  rester  sous  la  double 
clef  du  propriétaire  des  denrées  et  de  l'officier  du 
fisc,  jusques au  moment  où  elles  sortiraient  du  ma- 
gasin et  seraient  livrées  au  consommateur  ou  au 
marchand  détailleur  pour  la  consommation  du  pays, 
ou  enfin  à  un  autre  marchand  pour  l'exportation, 
l'impôt  ne  devant  ure  avancé  qu'au  moment  même 
Tome  IV.  Ll 
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de  cette  livraison.  Quand  elles  seraient  livrées  pour 
l'exportation  ,  elles  sortiraient  franches  de  droits  , 
du  magasin ,  moyennant  toutefois  des  assurances 
suffisantes  que  réellement  les  denrées  seraient  ex- 
portées hors  de  l'Empire.  Ce  sont  peut-être  là  les 
principales  marchandises  pour  lesquelles  il  faudrait 
quelque  changement  un  peu  considérable  dans  le 
mode  actuel  d'imposition  de  la  Grande-Bretagne 
dans  le  cas  d'une  union  avec  les  colonies. 

Quel  pourrait  être  le  montant  du  revenu  que 
produirait  ce  système  d'imposition  étendu  à  toutes 
les  différentes  provinces  de  l'Empire  >  C'est  sans 
contredit  cedontilest  tout-à-fait  impossiblede  s'as- 
surer avec  quelque  degré  d'exactitude.  Au  moyen  de 
ce  système  d'impôts,  on  perçoit  annuellement  dans 
la  Grande-Bretagne,  plus  de  10  millions  de  reve- 
nus sur  moins  de  huit  millions  d'habitans.  L'Ir- 
lande renferme  plus  de  deux  millions  d'habitans , 
et  d'après  les  états  mis  sous  les  yeux  du  congrès , 
les  douze  Provinces-Unies  de  l'Amérique  en  ren- 
ferment plus  de  trois  millions.  Ces  états,  cepen- 
dant ,  peuvent  avoir  été  exagérés ,  dans  la  vue  peut- 
être  de  donner  de  la  confiance  au  peuple  de  ce  pays, 
ou  d'intimider  celui  du  nôtre;  et  ainsi  nous  suppo- 
serons une  population  de  trois  millions  seulement 
dans  nos  colonies  de  l'Amérique  septentrionale  et 
des  Indes  occidentales  prises  ensemble  ,  c'est -à- 


0 


Digitized  by  Google 


LIVRE  V,  CIIAHITRE   III.  53 1 

dire  ,  que  nous  partirons  de  la  supposition  que  la 
totalité  de  l'Empire  britannique,  tant  en  Europe 
qu'en  Amérique,  ne  renferme  pas  plus  de  treize 
millions  d'habitans.  Si  sur  moins  de  huit  millions 
d'habitans  nous  levons  ,  avec  ce  système  d'imposi- 
tion, un  revenu  de  plus  de  10  millions  sterling, 
nous  devrions  ,  sur  treize  millions  d'habitans ,  avec 
•  le  même  système,  lever  un  revenu  de  plus  de 
1 6,25  0,000  liv.  sterling.  De  ce  revenu ,  en  admet-* 
tant  que  ce  système  pût  le  produire ,  il  faudrait  dé- 
falquer le  revenu  qui  se  lève  habituellement  en  Ir- 
lande et  dans  les  colonies ,  pour  pourvoir  respecti- 
vement aux  dépenses  de  leurs  gouvernemens  civils. 
La  dépense  de  l'établissement  civil  et  militaire  de 
l'Irlande  ,  jointe  à  l'intérêt  de  sa  dette  publique,  se 
monte  ,  d'après  un  taux  moyen  pris  sur  deux  années 
finies  en  mars  177  5 ,  à  quelque  chose  de  moins  que 
750,000  1.  par  an  (1).  Par  un  état  très-exact  du 
revenu  public  des  principales  colonies  de  l'Amérique 
et  des  Indes  occidentales,  ce  revenu ,  avant  le  com- 
mencement des  troubles  actuels,  formait  un  total 
de  141,800  1.  Cependant ,  dans  cet  état ,  le  revenu 
du  Maryhmd ,  de  la  Caroline  du  Nord  et  de  toutes 
nos  dernières  acquisitions ,  tant  sur  le  continent 


(1)  Ce  revenu,  avant  V union  ,  excédait  ^millions  \ 
sterl,  1  mais  l'intérêt  de  la  dette  eu  emportait  plus  de  la 
moitié. 
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que  dans  les  îles,  se  trouve  omis  ;  ce  qui  fait  peut- 
être  une  différence  de  50  ou  40,000  liv.  Ainsi, 
pour  faire  un  nombre  rond,  supposons  que  le  re- 
venu nécessaire  pour  soutenir  le  gouvernement 
civil  de  l'Irlande  et  des  colonies  se  monte  à 
1  million  ;  il  resterait  par  conséquent  un  revenu 
de  15,150,000  I.  à  appliquer  à  l'acquit  de  la  dé- 
pense générale  de  l'Empire  et  au  paiement  de  la 
dette  publique.  Or,  si  on  peut  bien  économiser ,  en 
temps  de  paix ,  sur  le  revenu  actuel  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  1  million,  pour  le  remboursement  de 
cette  dette,  on  pourrait  très-bien  ,  sur  ce  revenu 
ainsi  amélioré ,  économiser  6,z  50,000  1.  De  plus, 
ce  riche  fonds  d'amortissement  pourrait  s'augmen- 
ter chaque  année  par  l'intérêt  de  la  dette  qui  aurait 
été  remboursée  l'année  précédente ,  et  de  cette  ma- 
nière il  pourrait  grossir  assez  rapidement  pour  pou- 
voir suffire  à  rembourser  la  totalité  de  la  dette  dans 
un  petit  nombre  d'années  ,  et  à  rétablir  ainsi  dans 
toute  leur  vigueur  les  forces  affaiblies  et  languis- 
santes de  l'Empire.  En  même  temps  le  peuple  pour- 
rait être  soulagé  de  quelques-uns  des  impôts  les  plus 
onéreux  ,  de  ceux  qui  sont  établis  sur  dés  objets  de 
nécessité  ou  sur  des  matières  premières  de  manu- 
factures.  L'ouvrier  pauvre  pourrait  ainsi  être  mis  à 
même  dê  vivre  avec  plus  d'aisance,  de  travailler 
pour  un  moindre  salaire ,  et  d'envoyer  ses  mar- 
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chandises  au  marché  à  meilleur  compté.  Le  bon  mar- 
ché de  celles-ci  en  ferait  -augmenter  la  demande,  et 
par  conséquent  la  demande  de  travail  augmenterait 
pour  ceux  qui  produisent  les  marchandises.  Cette 
augmentation  dans  la  demande  de  travail  augmen- 
terait à  la  fois  la  population  et  améliorerait  la  con- 
dition de  l'ouvrier  %pauvre.  La  consommation  de 
celui-ci  augmenterait,  et  avec  elle  le  revenu  prove- 
nant de  tous  ces  articles  de  consommation  du  pau- 
vre ,  sur  lesquels  on  aurait  laissé  subsister  les  impôts. 
Toutefois  le,  revenu  provenant  de  ce  plan  d'im- 
position n'augmenterait  pas  tout  de  suite  dans  la 
proportion  du  nombre  des  habitans  qui  y  seraient 
assujettis.il  faudrait,  pendant  quelque  temps,  traiter 
avec  une  grande  indulgence  ces  provinces  de  l'Em- 
pire qui  se  trouveraient  ainsi  assujetties^  des  charges 
auxquelles  elles  n'auraient  p  is  été  accoutumées  au- 
paravant, et  même  quand  on  en  serait  venu  à 
lever  partout ,  aussi  exactement  que  possible  ,  les 
mêmes  impôts ,  ils  ne  produiraient  pas  encore  par- 
tout un  revenu  proportionné  à  la  population.  Dans 
un  pays  pauvre  ,  la  consommation  des  principales 
marchandises  sujettes  aux  droits  de  douane  et  à* accise 
est  fort  petite;  et  dans  un  pays  faiblement  peuplé, 
il  y  a  bien  plus  de  facilité  à  frauder  les  droits.  La 
consommation  de  boissons  faites  de  drêche  est 
très- faible  dans  les  classes  inférieures  du  peuple  en 
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Ecosse ,  et  \  accise  sur  la  drêche ,  la  bière  et  l'aîle 
y  rend  moins  qu'en  Angleterre ,  toute  proportion 
gardée  avec  la  population  et  avec  le  taux  des  droits 
qui  ne  sont  pas  les  mêmes  sur  la  drêche ,  parce 
qu'on  la  suppose  différente  quant  à  la  qualité.  Dans 
ces  branches  particulières  de  Y  accise  3  il  n'y  a  pas  , 
à  ce  que  je  pense  ,  beaucoup  iplus  de  contrebande 
dans  un  de  ces  pays  que  dans  l'autre.  Les  droits 
sur  les  liqueurs  distillées ,  et  la  plus  grande  partie 
des  droits  de  douane  *  produisent  moins  en  Ecosse 
qu'en  Angleterre,  à  proportion  de  la  population 
respective  de  chacun  de  ces  pays ,  et  cela  non-seu- 
lement à  cause  d'une  moindre  consommation  des 
denrées  sujettes  à  l'impôt ,  mais  encore  à  cause 
de  la  facilité  beaucoup  plus  grande  de  frauder 
les  droits.  En  Irlande ,  les  classes  inférieures  du 
peuple  sont  encore  plus  pauvres  qu'en  Ecosse  ,  et  il 
y  a  une  quantité  d'endroits  dans  le  pays  ,  qui  y  sont 
aussi  mal  peuplés.  Ainsi  en  Irlande,  la  consom- 
mation des  denrées  sujettes  à  l'impôt  pourrait ,  à 
proportion  de  la  population  ,  être  moindre  encore 
qu'en  Ecosse ,  et  la  facilité  de  frauder  à  peu  près 
la  même.  JDans  l'Amérique  et  dans,  les  Indes  oc- 
çidentales  ,  les  blancs,  même  de  la  dernière  classe , 
sont  beaucoup  plus  à  leur  aise  que  ceux  de  la  même 
classe  en  Angleterre,  ét  ils  font  probablement  une 
bien  plus  grosse  consommation  de  toutes  les  choses 
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de  luxe  dont  ils  ont  l'habitude  de  ne  pas  se  passer, 
A  la  vérité  ,  les  noirs ,  qui  composent  la  plus  grande 
partie  de  la  population,  tant  des  colonies  méridio- 
nales  du  continent,  que  de  nos  îles  des  Indes  occi- 
dentales ,  étant  dans  un  état  d'esclavage  ,  sont  sans 
contredit  dans  une  condition  bien  pire*que  les  gens 
les  plus  pauvres  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande.  Il  ne 
faut  pourtant  pas  nous  imaginer  pour  cela  qu'ils 
soient  plus  mal  nourris  ,  et  que  la  consommation 
qu'ils  font  des  articles  qu'on  pourrait  assujettir  à 
des  impôrs  modérés  ,  soit  moindre  que  celle  même 
des  dernières  classes  du  peuple  d'Angleterre.  C'est 
l'intérêt  de  leur  m  iîtte  de  les  bien  nourrir  et  de  les 
tenir  toujours  bien  portans  et  bien  dispos ,  afin  qu'ils 
puissent  bien  travailler,  tout  comme  c'est  son  in- 
térêt de  traiter  ainsi  le  bétail  qui  travaille  pour  lui. 
Aussi  les  noirs  ont- ils  presque  partout  leur  ration 
de  rhum  et  de  mélasse  ou  de  bière  (i),  tout  comme 
les  domestiques  blancs  j  et  vraisemblablement  on 
ne  leur  retrancherait  pas  cette  ration,  quand  même 
ces  articles  seraient  assujettis  à  des  impôts  modérés. 
Ainsi  la  consommation  des  denrées  assujetties  â 
l'impôt  serait  probablement,  à  proportion  de  la 
population ,  aussi  forte  en  Amérique  et  dans  les 


(i)  Spruce-àeer,  sorce  de  bière  colorée  avec  i'écorce 
de  sapin. 
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Indes  occidentales  ,  que  dans  tout  autre  endroit  de 
1  Empire  britannique.  A  la  vérité,  la  facilité  de 
frauder  serait  beaucoup  plus  grande,  l'Amérique 
étant  beaucoup  plus  faiblement  peuplée,  à  pro- 
portion de  l'étendue  du  territoire  ,  que  ne  le  sont 
1  Ecosse  et  PIrlande.  Néanmoins  si  le  revenu  qu'on 
retire  actuellement  des  difFérens  droits  sur  la  drêche 
et  les  liqueurs  et  boissons  de  drêche  ,  venait  à  être 
levé  par  un  droit  unique  sur  la  drêche  ,  on  ôterait 
absolument  tous  les  moyens  qu'il  y  a  de  frauder  les 
droits  dans  la  branche  la  plus  importante  de  Y  ac- 
cise y  et  si  les  droits  de  douane ^  au  lieu  d'être  im- 
posés sur  presque  tous  les  difFérens  articles  d'impor- 
tation ,  étaient  bornés  à  un  petit  nombre  d'articles 
d'un  usage  et  d'une  consommation  plus  générale  , 
<jue  d'ailleurs  la  perception  de  ces  droits  se  fît  sui- 
vant les  lois  de  Y  accise  ^  alors,  si  les  moyens  de 
frauder  n'étaient  pas  entièrement  ôtés,  ils  seraient 
extrêmement  diminués.  En  conséquence  de  ces 
deux  réformes ,  qui  paraissent  fort  simples  et  fort 
faciles,  les  droits  de  douane  et  d'accise  rendraient 
vraisemblablement  autant  de  revenu  ,  à  proportion 
de  la  consommation,  d$ns  les  provinces  les  plus 
mal  peuplées  ,  qu'ils  en  rendent  actuellement ,  à 
proportion  de  la  consommation,  dans  les  provinces 
les  plus  peuplées. 

On  a  objecte,  il  est  vrai ,  que  les  Américains, 
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n'avaient  point  de  monnaie  d'or  et  d'argent,  le 
commerce  intérieur  du  p.iys  roulant  sur  un  papier 
qui  a  cours  de  monnaie ,  et  tout  l'or  et  l'argent  qui 
peuvent  leur  survenir  étant  toujours  envoyés  dans  la 
Grande-Bretagne,  en  retour  des  marchandises 
qu'ils  reçoivent  de  nous.  Or,  sans  or  et  sans  argent, 
ajoute-t-on,  il  n'y  a  pas  de  possibilité  de  payer 
d  impôt.  Nous  leur  avons  déjà  enlevé  tout  l'or  et 
l'argent  qu'ils  avaient,  comment  est-il  possible  de 
tirer  d'eux  ce  qu'ils  n'ont  pas? 

La  diserte  actuelle  de  monnaie  d'or  et  d'argent 
en  Amérique  ne  provient  pas  de  la  pauvreté  du 
pays  ou  du  défaut  de  moyens  dans  ses  habitans  de 
se  procurer  de  ces  métaux.  Dans  un  pays  où  les  sa- 
laires du  travail  sont  si  fort  au-dessus  du  prix  de 
ceux  de  l'Angleterre,  et  le  prix  des  vivres  si  fort 
au-dessous,  assurément  la  majeure  partie  des  gens 
y  doivenr  avoir  de  quoi  y  acheter  une  plus  grande 
quantité  de  ces  métaux ,  s'il  leur  était  nécessaire  ou 
avantageux  de  le  faire.  La  rareté  de  ces  métaux  y 
est  donc  une  affaire  de  choix  et  non  de  nécessité. 

Ce  ne  peut  être  que  pour  des  transactions  domes- 
tiques ou  étrangères  que  la  monnaie  d'or  et  d'ar* 
gent  est  nécessaire  ou  avantageuse. 

On  a  fait  voir  dans  \q  deuxième  livre  de  ces  Recher- 
ches (î) ,  que  les  affaires  intérieures  d'un  pays  quel- 

(i)  Tome  II ,  page  227  et  suiv. 
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conque,  au  moins  dans  les  temps  oie  tranquillité  > 
pouvaient  marcher  à  l'aide  d'un  papier  ayant  cours 
de  monnaie  ,  avec  à  peu  près  autant  d'avantage  que 
si  on  employait  de  la  monnaie  d'or  et  d'argenr. 
Pour  les  Américains,  qui  sont  toujours  dans  le  cas 
d'employer  avec  profit  a  l'amélioration  de  leurs 
terres  de  plus  grands  capitaux  que  tous  ceux  qu'il 
leur  est  possible  de  se  procurer  aisément,  c'est  un 
avantage  que  d'épargner,  autant  qu'il  se  peut ,  la 
dépense  d'un  instrument  de  commerce  aussi  dispen- 
dieux que  l'or  et  l'argent,  et  de  mettre  cette  partie 
de  leur  produit  superflu  qu'absorberait  l'achat  de 
ces  métaux,  à  acheter  bien  plutôt  les  instrumens  de 
métier ,  les  matières  pour  vêtemens ,  les  ustensiles 
de  ménage ,  les  ouvrages  en  fer,  et  enfin  tout  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  former  leurs  établissemeDS 
et  étendre  leurs  plantations;  à  acquérir  un  fonds 
actif  et  productif  ,  plutôt  qu'un  fonds  mort  et  sté- 
rile. Chaque  gouvernement  colonial  trouve  son  in- 
térêt à  fournir  au  peuple  du  papier-monnaie  en  une 
quantité  largement  suffisante,  et  même  en  général 
plus  que  suffisante  pour  faire  aller  toutes  les  affaires 
intérieures.  Quelques-uns  de  ces  gouvernemens, 
celui  dePensylvanie  en  particulier,  se  font  un  revenu 
en  prêtant  ce  papier-monnaie  à  leurs  sujets,  à  un 
intérêt  de  tant  pour  k>o.  D'autres ,  comme  celui  de 
Mnssachusscr ,  avancent  un  papier-monnaie  de  ce 
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genre  dans  les  besoins  extraordinaires  de  l'Etat,  pour 
subvenir  aux  dépenses  publiques ,  et  ensuite,  quand 
la  colonie  se  trouve  en  commodité  de  le  faire,  ils 
le  rachètent  au  bas  prix  auquel  il  tombe  par  degrés. 
En  1747  (1),  cette  colonie  paya  ainsi  la  majeure 
partie  de  ses  dettes  avec  le  dixième  de  la  valeur 
pour  laquelle  elle  avait  d'abord  donné  ses  billets.  Il 
convient  extrêmement  aux  colons  d'épargner  la  dé- 
pense que  leur  occasionnerait  l'usage  de  la  monnaie 
d'or  et  d'argent  dans  leurs  affaires  intérieures ,  et  il 
convient  tout  autant  au  gouvernement  colonial  de 
leur  fournir  une  valeur  intermédiairequi,  bien  qu'ac- 
compagnée de  quelques  inconvéniens  assez  graves, 
les  met  à  même  d'éviter  cette  dépense.  L'extrême 
abondance  de  papier-monnaie  chasse  l'or  et  l'ar-> 
gent  de  toutes  les  transactions  intérieures  dans  les 
colonies,  par  la  même  raison  qu'elle  a  chassé  ces 
métaux  de  la  plus  grande  partie  des  transactions  in* 
térieures  en  Ecosse  ;et  ce  qui  a  occasionné,  dans  un 
pays  com  me  dans  l'autre,  cette  grande  abondance  d& 
papier-monnaie,  ce  n'est  pas  la  pauvreté  du  pays> 
mais  c'est  l'esprit  «ctif  et  entreprenant  du  peuple, 
et  le  désir  qu'il  a  d'employer,  comme  capital  utilç 
et  productif,  tous  les  fonds  qu'il  peut  venir  à  bout 
de  se  procurer. 

(  1  )  Voyez  [  Histoire de  Massachusset y  par  Hutchinson , 
Toi.  II,  page  436  et  suiv.    (  Note  de  l'auteur,  ) 
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Dans  le  commerce  extérieur  que  les  différentes 
colonies  font  avec  la  Grande-Bretagne ,  l'or  et  l'ar- 
gent se  trouvent  plus  ou  moins  employés,  précisé- 
ment à  proportion  qu'ils  y  sont  plus  ou  moins  né- 
cessaires. Quand  ces  métaux  n'y  sont  pas  nécessaires, 
il  est  bien  rare  qu'on  les  y  voie.  Quand  ils  y  sont 
nécessaires,  en  général,  ils  ne  manquent  pas. 

Dans  le  commerce  d'entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  colonies  à  tabac  ,  pour  l'ordinaire  les  mar- 
chandises de  la  Grande-Bretagne  sont  avancées  aux 
colons  à  un  crédit  assez  long,  et  elles  sont  ensuite 
acquittées  en  tabac  qui  se  compte  à  un  prix  convenu. 
Il  est  plus  commode  pour  les  colons,  de  payer  en 
tabac  que  de  payer  en  or  et  en  argent.  Un  marchand 
trouvera  toujours  plus  avantageux  pour  lui  de  payer 
les  marchandises  que  lui  vendent  ses  correspondans, 
en  quelque  anrte  espèce  de  marchandise  dont  il  fait 
commerce,  que  de  les  payer  en  argent.  Alors  ce 
marchand  n'aura  pas  besoin  de  garder  pardevers 
lui  une  partie  de  son  capital  sans  emploi  et  en  ar- 
gent comptant,  pour  satisfaire  aux  traites  qui  lui 
seraient  présentées.  Il  pourra  avoir  en  tout  temps , 
dans  sa  boutique  ou  dans  son  magasin,  une  plus 
grande  quantité  de  marchandises,  et  en  consé- 
quence donner  une  plus  grande  étendue  à  son  com- 
merce. Mais  il  arrive  rarement  qu'il  soit  commode 
pour  tous  les  correspondans  d'un  marchand ,  de 
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recevoir  le  paiement  de  cous  les  objetsqu'ils  lui  ven- 
dent, en  marchandises  de  quelque  autre  espèce  doue 

celui-ci  fait  commerce.  Les  marchands  anglais  qui 
font  des  affaires  avec  le  Maryland  et  la  Virginie, 
se  trouvent  être  une  classe  particulière  de  corres- 
pondans,  pour  lesquels  il  est  plus  commode  de  re- 
cevoir en  tabac  qu'en  or  et  argent ,  le  paiement  des 
marchandises  qu'ils  font  passer  à  ces  colonies.  Ils 
ont  l'expectative  d'un  profit  sur  la  vente  du  tabac  j 
ils  n'en  auraient  aucun  à  faire  sur  l'or  et  l'argent. 
Ainsi  l'or  et  l'argent  se  montrent  très- rarement 
dans  le  commerce  d'entre  la  Grande-Bretagne  ec 
les  colonies  à  tabac.  Le  Maryland  et  la  Virginie 
ont  tout  aussi  peu  besoin  de  ces  métaux  pour 
leur  commerce  étranger  que  pour  leur -commerce 
intérieur.  Aussi  dit-on  que  de  toutes  les  colonies 
américaines,  ce  sont  celles  qui  ont  le  moins  de 
monnaie  d'or  et  d'argent.  Elles  n'en  passent  pas 
moins  cependant  pour  être  tout  aussi  florissantes, 
et  par  conséquent  tout  aussi  riches  qu'aucun  autre 
des  Etats  voisins. 

Quant  aux  colonies  du  Nord,  la  Pensylvanie, 
New-Yorck,  New- Jersey,  les  quatre  gouverne- 
mens  de  la  Nouvelle- Angleterre ,  etc.,  la  valeur  de 
ce  qu'elles  exportent  de  leur  propre  produit  à  la 
Grande-Bretagne,  ne  fait  pas  l'équivalent  de  ce 
qu'elles  en  importent  en  ouvrages  de  manufac- 
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ture,  tant  pour  Jeur  propre  usage,  que  pour  celui 
de  quelques-unes  des  autres  colonies  avec  lesquelles 
elles  en  font  le  commerce  de  transport.  Il  y  a  donc 
nécessairement  une  balance  qu'il  faut  payer  en  or 
et  en  argent  a  la  mère-patrie  j  et  cette  balance ,  en 
général^  elles  savent  %ien  la  trouver. 

Il  en  est  autrement  pour  les  colonies  à  sucre. 
La  valeur  du  produit  qu  elles  exportent  annuelle- 
ment à  la  Grande-Bretagne,  est  de  beaucoup  su- 
périeure à  celle  de  toutes  les  marchandises  qu  elles 
en  importent.  Si  le  sucre  et  le  rhum  qui  s'envoient 
annuellement  a  la  métropole,  étaient  acquittés 
dans  les  colonies  même,  la,  Grande-Bretagne  se 
trouverait  obligée  d'y  faire  passer  chaque  année 
une  très-forte  balance  en  ariugt,  et  notre  com- 
merce ajfipc  les  Indes  occidentales  serait  regardé, 
par  une  certaine  classe  de  politiques,  comme  un 
commerce  extrêmement  désavantageux;  mais  il  se 
trouve  qu'une  quantité  des  principaux  propriétaires 
des  habitations  à  sucre  font  leur  résidence  dans  la 
Grande-Bretagne.  La  remise  de  leurs  revenus  leur 
est  faite  en  sucre  et  en  rhum ,  qui  sont  les  pro- 
ductions de  leurs  biens-fonds.  Le  sucre  et  le, rhum 
Qu'achètent  dans  ces  colonies,  pour  leur  compte 
particulier,  nos  marchands  qui  font  le  commerce 
des  Indes  occidentales ,  n'égalent  pas  en  valeur  les 
marchandises  qu'ils  y  font  passer  annuellement. 
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Il  y  a  donc  une  balance  à  leur  payer  en  or  et  e» 
argent;  et  cette  balance  aussi,  en  général,  ceux 
qui  la  doivent,  savent  bien  la  trouver. 

La  difficulté  et  l'irrégularité  que  les  différentes 
colonies  ont  pu  fajtt^voir  dans  leurs  paiemens, 
à  l'égard  de  la  Grandè-lfaretagne  ,  n'ont  été  nulle- 
ment dans  la  proportion  de  la  balance  plus  ou 
moins  forte  qu'elles  se  trouvaient  devoir  respectif 
vement.  Pour  J  ordinaire ,  lés  paiemens  se  sont  faits 
avec  plus  de  régularité  par  les  colonies  du  Nord 
que  par  les  colonies  à  tabac ,  quoique  les  premières 
aient  généralement  payé  une  assez  forte  balance  en 
argent,  tandis  que  les  dernières,  ou  n'en  ont  point 
eu  à  payer,  ou  en  ont  dû  une  beaucoup  plus  faible. 
La  difficulté  de  se  faire  payer  de  nos  différentes 
colonies  à  sacre  a  été  plus  ou  j^to  grande ,  non 
pis  tant  à  proportion  de  la  balftljfc  plus  ou  moins 
forte  quelles  se  trouvaient  devoir  respectivement, 
qu'a  proportion  de  la  quantité  de  terres  incultes 
qu'elles  renfermaient,  c'est-à-dire ,  à  raison  de  la 
tentation  plus  ou  moins  vive  qu'ont  éprouvée  les 
colons  d'étendre  leurs  affaires  au-delà  de  leurs  forces, 
ou  bien  d'entreprendre  la  mise  en  valeur  et  la  cul- 
ture d'une  plus  grande  quantité  de  terres  incultes 
que  ne  le  comportait  l'étendue  de  leurs  capitaux. 
Les  retours  de  la  grande  île  de  la  Jamaïque,  où  il  y  a 
encore  beaucoup  de  terres  incultes,  se  sont  faits  par 
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cette  raison  avec  beaucoup  moins  de  régularité,  et 
ont  été  en  général  moins  assurés  que  ceux  des  petites 
îles  des  Barbades ,  d'Antigoa  et  de  Saint-Christo- 
phe ,  qui  sont  complètement  en  culture  depuis 
maintes  années,  et  qui  dès-lors  donnent  bien  moins 
mat  ière  aux  spéculations  des  planteurs.  Les  nouvelles 
acquisitions  de  la  Grenade  ,  de  Tabago  ,  de  Saint- 
Vincent  et  de  la  Dominique  ont  ouvert  un  nou- 
veau champ  a  ces  spéculations,  et  les  retours  de  ces 
îles  ont  été  depuis  peu  aussi  incertains  et  aussi  irré- 
guliers que  ceux  de  la  grande  île  de  la  Jamaïque. 

Ce  n'est  donc  pas  la  pauvreté  des  colonies  qui 
occasionne,  dans  la  plupart  d'entre  elles,  la  disette  de 
monnaie  d'or  et  d'argent.  La  grande  demande  qui 
s'y  fait  de  fonds  actifs  et  productifs ,  leur  fait  trou- 
ver de  l'avantage  a  avoir  aussi  peu  que  possible  de 
fonds  morts  et  stériles,  et  les  porte  en  conséquence 
à  se  contenter  d'un  instrument  de  commerce  moins 
commode ,  à  la  vérité  ,  mais  aussi  bien  moins  cher 
que  l'or  et  l'argent.  Elles  se  mettent  ainsi  en  état 
de  convertir  la  valeur  de  cet  or  et  de  cet  argent ,  en 
instrumens  de  métier,  en  matières  pour  vétemens, 
en  meubles  et  ustensiles  de  ménage,  en  ferrures ,  en 
tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  enfin  pour  former 
leurs  établissemens  et  étendre  leurs  plantations.  Il 
paraît  que,  dans  les  branches  de  leurs  affaires,  qui 
ne  peuvent  se  terminer  sans  monnaie  d'or  ou  d'ar- 
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gent,  elles  ont  toujours  le  moyen  de  trouver  la 
quantité  de  ces  métaux  qui  leur  est  nécessaire  ;  et 
s'il  leur  arrive  souvent  de  ne  la  pas  trouver ,  ce  n'est 
pas  à  l'impuissance  forcée  de  la  pauvreté  qu'il  faut 
en  général  imputer  leur  défaut  d'exactitude  ,  mais 
bien  à  l'impuissance  très-volonraire  qui  résulte  de 
leurs  entreprises  immodérées.  Ce  n'est  pas  parce 
qu'elles  sont  pauvres  ,  que  leurs  paiemens  sont  in- 
certains et  irréguliers,  mais  c'est  parce  qu'elles  sont 
trop  tourmentées  du  désir  de  devenir  bien  vite  ex- 
trêmement riches.  Quand  même  toute  cette  partie 
du  produit  des  impôts  des  colonies,  qui  se  trouve- 
rait excéder  la  dépense  nécessaire  de  leurs  établis- 
semens  civils  et  militaires,  devrait  êtte  remise  en 
Grande-Bretagne  en  or  et  argent,  les  colonies  ont 
largement  de  quoi  acheter  toute  la  quantité  de  ces 
métaux  qu'il  leur  faudrait  pour  cela.  A  la  vérité, 
lans  ce  cas  ,  elles  se  verraient  obligées  d'échanger 
>ntre  un  fends  mort  et  stérile,  une  partie  de  leur 
produi$£uperrlu  qui  maintenant  leur  sert  à  acheter 
des  capitaux  actifs  et  productifs.  Dans  leurs  affaires 
et  transactions  intérieures ,  elles  seraient  obligées 
de  faire  usage  d'un  instrument  de  commerce  dis- 
pendieux ,  au  lieu  d'un  qui  ne  leur  coûtait  presque 
rien  ;  et  la  dépense  d'acheter  cet  instrument 
pendieux  pourrait  ralentir  un  peu  l'extrême  acti- 
vité de  leurs  vastes  entreprises  en  défrichemens  et 
Tome  IF.  M  m 
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en  améliorations.  Il  se  pourrait  bien  pourtant  qu'il 
ne  fût  pas  nécessaire  de  faire  en  or  et  argent  la 

remise  d'aucune  partie  du  revenu  des  impôts  amé- 
ricains. Cet  envoi  pourrait  se  faire  en  lettres-de- 
change  titées  sur  des  négocians  particuliers  ou  des 
compagnies  de  commerce  de  la  Grande-Bretagne  , 
et  acceptées  par  eux  ,  auxquels  négocians  ou  com- 
pagnies une  partie  du  produit  superflu  de  l'Améri- 
que aurait  été  envoyée  d'avance  ,  et  qui  verseraient 
en  argent  dans  le  trésor  public  le  montant  du  re- 
venu des  impôts  américains,  après  qu'ils  en  auraient 
eux-mêmes  reçu  la  valeur  en  marchandises;  le 
plus  souvent  toute  l'opération  pourrait  se  consom- 
mer sans  exporter  de  l'Amérique  une  seule  once 
d'or  ou  d'argent. 

Il  n'est  pas  contre  la  justice  que  l'Irlande  et  l'Amé- 
rique contribuent  à  la  dette  publique  de  la  Grande- 
Bretagne.  Cette  dette  a  été  contractée  pour  soutenir 
le  gouvernement  établi  par  la  révolution  ,  gouver- 
nement  auquel  les  protestans  d'Irlande  sont  rede- 
vables ,  non-seulement  de  route  l'autorité  dont  ils 
jouissent  actuellement  dans  leur  pays ,  mais  même 
de  tout  ce  qui  leur  garantit  leur  liberté  ,  leur  pro- 
priété et  leur  religion  ;  gouvernement-duquel  plu- 
sieurs des  colonies  de  l'Amérique  tiennent  leurs 
ebartres  actuelles,  et  par  conséquent  leur  présente 
constitution  ;  auquel  enfin  toutes  ces  colonies  en 
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général  doivent  la  liberté,  la  sûreté  et  la  propriété 
dont  elles  ont  toujours  joui  jusques  à  présent.  Cette 
detre  a  été  contractée  pour  la  défense ,  non  pas  de 
la  seule  Grande-Bretagne  ,  mais  de  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire.  La  dette  immense  de  la  guerre 
dernière,  en  particulier,  et  une  grande  partie  de 
celle  de  la  guerrcqui  avait  précédé ,  ont  été,  lune 
et  l'autre  ,  contractées  proprement  pour  la  défense 
de  l'Amérique. 

Outre  la  liberté  de  commerce,  l'Irlande  gagne- 
rait à  une  union  avec  la  Grande-Bretagne  d'autres 
avantages  beaucoup  plus  importans  ,  et  qui  feraient 
bien  plus  que  compenser  toute  augmentation  d'im- 
pôts que  cette  union  pourrait  amener  avec  elle.  Par 
Y  union  avec  l'Angleterre  ,  les  classes  moyennes  et 
inférieures  du  peuple  en  Ecosse  ont  gagné  de  se  voir 
totalement  délivrées  du  joug  d'une  aristocratie  cjui 
les  avait  toujours  auparavant  tenues  dans  l'oppres- 
sion. Par  une  union  avec  la  Grande-Bretagne  ,  la 
majeure  partie  du  peuple  de  toutes  les  clauses  en 
Irlande,  aurait  également  l'avantage  de  se  voir  dé- 
livrée d'ane  aristocratie  beaucoup  pjus  oppressive  ; 
d'une  aristocratie  qui  n'est  pas,  comme  eu  Ecosse, 
fondée  sur  les  distinctions  naturelles  et  respecta- 
bles de  la  naissance  et  de  la  fortune^  mais  qui  porte 
sur  les  plus  odieuses  de  toutes  les  distinctions,. celles 
despréjugés  religieux  et  politiques  ;  distinctions  qui. 
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plus  que  toute  autre  ,  excitent  à  la  fois  l'insolence 
des  oppresseurs,  et  allument  la  haine  et  l'indigna- 
tion des  opprimés;  qui  rendent  enfin  ,  pour  l'ordi- 
naire ,  les  habitans  d'un  même  pays  ,  ennemis  plus 
acharnés  les  uns  des  autres  que  ne  le  furent  jamais 
des  hommes  de  pays  différens.  A  moins  d'une  union 
avec  la  Grande-Bretagne ,  il  n'y  a  pas  à  présumer 
que ,  de  plusieurs  siècles  encore  ,  les  habitans  de 
l'Irlande  puissent  se  regarder  comme  ne  formant 
qu'un  peuple. 

Aucune  aristocratie  oppressive  ne  s'est  encore 
fait  sentir  dans  les  colonies.  Avec  cela  elles  n'en 
auraient  pas  moins  elles-mêmes  â  gagner  considé- 
rablement, sous  le  rapport  du  bonheur  et  de  la  tran- 
quillité ,  à  une  union  avec  la  Grande-Bretagne.  Au 
moins  cette  union  les  délivrerait-elle  de  ces  factions 
haineuses  et  emportées  ,  toujours  inséparables  des 
petites  démocraties  ;  factions  qui,  dans  ces  États 
dont  la  constitution  5e  rapproche  tant  de  la  forme 
démocratique  ,  ont  trop  souvent  fait  naître  des  di- 
visions parmi  le  peuple,  et  troubl^  Ja  tranquillité  de 
leurs  divers  gouvernSmens.  En  cas  d'une  séparation 
total  e  d'avec  laCrande-B  retagn  e  (événement  qui  pa- 
raît très-probable  si  on  m  le  prévient  par  une  union 
de  ce  genre  )^s  factions  von?  devenir  dix  fois  plus 
enveniin|*s  que  jamais.  Avant  le  commencement 
des  troubles  actuels ,  le  pouvoir  coërcitif  de  la  mé- 
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tropole  a  suffi  pour  contenir  ces  factions  dans  cer- 
taines bornes,  et  les  empêcher  d  aller  au-delà  de  quel- 
ques provocations  et  insultes  grossières.  Si  ce  pou- 
voir réprimant  était  une  fois  totalement  écarté,  elles 
éclateraient  bientôt  probablement  en  violences  ou- 
vertes et  en  scènes  sanglantes.  Dans  tous  les  grands 
pays  qui  sont  unis  sous  un  gouvernement  uniforme, 
les  provinces  éloignées  sont  bien  moins  exposées  à 
l'influence  de  l'esprit  de  parti ,  que  ne  lest  le  centre 
de  l'Empire.  La  distance  où  ces  provinces  sont  de 
la  capitale,  du  siège  principal  où  se  passent  les 
grandes  luttes  de  l'ambition  et  des  factions,  fait 
qu'elles  entrent  moins  dans  les  vues  d'aucun  des 
partis  opposés,  et  qu'elles  demeurent,  entre  eux 
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de  parti  domine  moins  en  Écosse  qu'en  Angleterre. 
Dans  le  cas  d'une  union,  il  dominerait  moins  pro- 
bablement encore  en  Irlande  qu'en  Ecosse,  et  les 
colonies  en  viendraient  bientôt  vraisemblablement 
à  jouir  d'un  degré  de  concorde  et  d'unanimité  in- 
connu jusques  à  présent  dans  toute  partie  quelconque 
de  l'Empire  britannique.  A  la  vérité,  l'Irlande  et 
les  colonies  se  trouveraient  assujetties  à  des  impôts 
plus  lourds  qu'aucun  de  ceux  qu'elles  paienoaujour- 
d'hui.  Néanmoins,  une  application  soignàaise  et 
fidèle  du  revenu  public  a  l'acquit  de  la  dette  na- 
tionale ferait  que  la  majeure  partie  de  ces  impôts 
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ne  serait  pas  cie  longue  durée,  et  que  les  dépenses 
de  la  Grande-Bretagne  pourraient  être  bientôt  ré- 
duites à  la  somme  simplement  nécessaire  pour  main- 
tenir un  établissement  de  paix  modéré. 

Une  autre  source  de  revenu  plus  abondante 
encore  que  toutes  celles  dont  je  viens  de  parler, 
s'offre  peut-être  dans  les  acquisitions  territoriales 
de  la  compagnie  des  Indes  orientales  >  qui  forment 
un  droit  incontestable  de  la  couronne,  c'est-à-dire, 
de  l'Etat  et  du  peuple  de  la  Grande-Bretagne.  On 
représente  ces  contrées  comme  plus  fertiles,  plus 
étendues  que  la  Grande-Bretagne ,  et  comme  beau- 
cour  plus  riches  et  plus  peuplées ,  à  proportion  de 
leur  étendue.  Pour  en  tirer  un  grand  revenu,  il  ne 
serait  vraisemblablement  pas  nécessaire  d'intro- 
duire aucun  nouveau  système  d'imposition  dans 
des  pays  qui  sont  déjà  suffisamment  et  plus  que 
suffisamment  imposés.  Il  serait  peut-être  plus  à  pro- 
pos même  d'alléger  plutôt  que  d'aggraver  le  fardeau 
que  portent  ces  infortunées  provinces,  et  de  cher- 
cher à  en  tirer  un  revenu,  non  pas  en  les  chargeant 
de  nouveaux  impôts,  mais  en  prévenant  seulement 
les  désordres  et  les  dilapidations  qui  absorbe!.- 1  la 
majeu|e  partie  de  ceux  qui  y  sont  déjà  établis. 

En%i  si ,  de  tous  les^rnoyens  que  j'ai  successive- 
ment indiqués  pour  procurer  à  la  Grande-Bretagne 
une  augmentation  un  peu  considérable  de  revenu , 
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aucun  n'était  reconnu  praticable,  alors  l'unique  res- 
source qui  pourrait  lui  rester,  ce  serait  une  dimi- 
nution de  sa  dépense.  Quant  au  mode  de  percep- 
tion et  à  celui  de  faire  la  dépense  du  revenu  public, 
quoiqu'il  puisse  y  avoir  encore  lieu  a  perfectionner 
l'un  et  l'autre,  cependant  sur  ce  point  la  Grande- 
Bretagne  paraît  apporter  au  moins  autant  d'écono- 
mie que  qui  que  ce  soit  de  ses  voisins.  L'établisse- 
ment militaire  qu'elle  entretient  pour  sa  défense 
en  temps  de  paix,  esc  plus  modéré  que  celui  de  tout 
autre  Etat  de  l'Europe,  qui  puisse  prétendre  à  ri- 
valiser avec  elle  en  richesse  et  en  puissance.  Ainsi 
aucun  de  ces  articles  ne  paraît  être  susceptible  d'une 
réduction  considérable.  La  dépense  de  l'établisse- 
ment de  paix  des  colonies  était  très-forte  avant  le 
commencement  des  troubles  actuels  :or,  c'est  une 
dépense  qui  peut  bien  être  économisée  ,  et  qui  cer- 
tainement devrait  l'être  en  entier,  si  on  ne  peut 
tirer  d'elles  aucun  revenu.  Cette  dépense  perma- 
nente en  temps  de  paix,  quoique  très-forte,  n'est 
encore  rien  en  comparaison  de  ce  que  nous  a  coûté, 
en  temps  de  guerre,  la  défense  des  colonies*  La 
guerre  dernière,  qui  fut  uniquement  entreprise  à 
cause  d'elles,  coûte  a  la  Grande-Bretagne,  comme 
on  l'a  déjà  observé,  au-delà  de  90  millions.  La 
guerre  d'Espagne,  de>  1759,  a  été  principalement 
entreprise  pour  elles;  et  dans  cette 'guerre,  ainsi 
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que  dans  la  guerre  de  Fiance  qui  en  a  été  la  suite, 
la  Grande-Bretagne  a  dépensé  plus  de  40  millions, 
donc  une  grande  partie  devrait,  avec  justice,  être 
mise  sur  le  compte  des  colonies.  Les  colonies  ont 
coûté  à  laGrande-Breragne  ,  dans  ces  deux  guerres, 
bien  plus  du  double  de  la  somme  à  laquelle  se  mon- 
tait la  dette  nationale  avant  le  commencement  de 
la  première.  Si  nous  n'eussions  pas  eu  ces  guerres, 
cette  dette  eût  pu  être  et  aurait  été  probablement 
remboursée  en  entier  depuis  ce  temps  \  et  si  nous 
n'eussions  pas  eu  les  colonies,  la  première  de  ces 
guerres  n'eût  peut-être  pas  été  entreprise,  et  à  coup 
sûr  la  dernière  ne  l'eût  pas  été.  C'est  parce  que  les 
colonies  étaient  censées  provinces  de  l'Empire  bri- 
tannique, qu'on  a  fait  pour  elles  toute  cette  dé- 
pense. Mais  des  pays  qui  ne  contribuent  au  soutien 
de  l'Empire ,  ni  par  un  revenu  ni  par  des  forces 
militaires,  peuvent-ils  être  regardés  comme  des 
provinces?  Ce  sont  tout  au  plus  des  dépendances 
accessoires,  une  espèce  de  cortège  que  l'Empire 
traîne  à  sa  suite  pour  la  magnificence  et  la  parade. 
Or,  si  l'Empire  n'est  pas  en  état  de  soutenir  plus 
long-temps  la  dépense  de  traîner  avec  lui  ce  cortège , 
il  doit  certainement  le  réformer*,  et  s'il  ne  peut  pas 
élever  son  revenu  à  proportion  de  sa  dépense,  il  faut 
au  moins  qu'il  accommode  sa  dépense  à  son  revenu. 
Si  malgré  leur  refus  de  se  soumettre  aux  impôts  de 
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l'Empire  britannique,  il  faut  toujours  regarder  les 
colonies  comme  provinces  de  cet  Empire,  leur  dé- 
fense peut  causer  à  la  Grande-Bretagne,  dans  quel- 
que guerre  future,  une  aussi  forte  dépense  qu'elle 
en  ait  jamais  causé  dans  aucune  guerre  précédente. 
Il  y  a  déjà  plus  d'un  siècle  révolu  que  ceux  qui  di- 
rigent la  Grande-Bretagne,  ont  amusé  le  peuple  de 
l'idée  imaginaire  qu'il  possède  un  grand  Empire  sur 
la  côte  occidentale  de  la  mer  Atlantique.  Cet  Em- 
pire, cependanr,  n'a  encore  existé  qu'en  imagina- 
tion seulement.  Jusques  à  présenr  ce  n'a  pas  été 
un  Empire ,  mais  le  projer  d'un  Empire  my  ce  n'a 
pas  été  une  mine  d'o* ,  mais  le  projet  d'une  mine 
d'or;  projet  qui  a  coûcé  des  dépenses  énormes,  qui 
continue  à  en  coûter  encore  ,  tz  qui  nous  menace 
d'en  coûter  de  semblables  à  l'avenir  s'il  est  suivi  de  la 
même  manière  qu'il  l'a  été  jusques  à  présent,  et  cela 
sans  qu'il  promette  de  nous  rapporter  aucun  profit  j 
car,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  voir,  les  effets  du  mo- 
nopole du  commerce  des  colonies  sont  une  véritable 
perte  au  lieu  d'être  un  profir  pour  le  corps  de  la 
nation.  Certes,  il  est  bien  temps  aujourd'hui  qu'enfin 
ceux  qui  nous  gouvemenr,  ou  réalisent  ce  beau  rêve 
d'or  dont  ils  se  sonr  bercés  eux-mêmes  peut-être^ 
aussi  bien  qu'ils  en  ont  bercé  le  peuple,  ou  bien  qu'ils 
finissent  par  faire  cesser,  et  pour  eux  et  pour  le  peu- 
ple, un  songe  qui  n'a  que  trop  duré.  Si  le  projet  ne 
t 
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peuc  pas  être  amené  a  sa  fin  ,  il  faut  bien  se  résou- 
dre à  l'abandonner.  S'il  y  a  quelques  provinces  de 
l'Empire  britannique  qu'on  ne  puisse  faire  contri- 
buer au  soutien  de  l'ensemble  de  l'Empire,  il  est 
assurément  bien  temps  que  la  Grande-Bretagne  s'af- 
franchisse de  la  charge  de  les  défendre  en  temps 
de  guerre,  et  d'entretenir,  en  temps  de  paix,  une 
partie  quelconque  de  leur  établissement  civil  et  mi- 
litaire. Il  est  bien  temps  qu'enfin  elle  s'arrange  pour 
accommoder  dorénavant  ses  vues  ec  ses  desseins  à 
la  médiocrité  réelle  de  sa  fortune. 
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